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Publication de l'acte additionnel. — Mauvais effet qu'il produit et qui 
oblige Napoléon à convoquer les Chambres. — Mouvement démo- 
eratique et révolutionnaire. — Félérations. — Licence de la presse. 
— Élections peu favorables à l'Empereur. ement du parti 
bonapartiste. — Divisions et intrigues de la cour de Louis XVIII 
à Gand. — Manifestes du Roi. — Attitude du due d'Orléans. — 
Voyage à Gand de M. Guizot. — Commencement des troubles de la 
Vendée. 





L'activité dont Napoléon fit preuve, après son retour de 
l'île d'Elbe, pour se mettre en mesure de lutter contre 
l'Europe avec les ressources d'un pays épuisé et désuni, 
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2 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

paraît plus étonnante encore lorsqu'on se rend compte 
des préoccupations de toute nature qui absorbaient une 
grande partie de son temps. 

Malgré les professions de foi libérales qui remplissaient 
ses discours, malgré les hommages qu'il ne cessait de 
rendre au principe de la souveraineté du peuple, les amis 
de h liberté remarquaient avec inquiétude qu'aucune ga- 
ranie sérieuse n'avait encore élé donnée contre le retour 
du despotisme, et qu'à côté de quelques concessions arra- 
chées par la force des circonstances ou par l'opiniâtreté 
de Carnot, des décrets arbitraires venaient trop souvent 
rappeler les plus mauvais temps de la tyrannie. On se 
disait que si, dans la lutte qui allait s'ouvrir, la fortune 
des armes favorisait Napoléon, s’il recouvrait sa puis- 
sance et son prestige, il serait trop tard pour lui deman- 
der des institutions auxquelles son caractère répugnait 
invinciblement; on en tirait la conclusion qu'il fallait 
profiter des embarras de sa position et du besoin qu'il 
avait de tout le monde pour lui lier les mains et pour 
étatlir un mode de gouvernement libre qui pût résister à 
ses empiétements. 

Tels étaient les calculs des partis qui s'étaient ralliés à 
lui en haine de l'ancien régime et des Bourbons ; tels 
étaient aussi ceux de beaucoup d'hommes qui, sans avoir 
conspiré en sa faveur, sans avoir même désiré son retour, 
se risignaient maintenant au rétablissement de l'Empire, 
soit par lassitude, par crainte de nouveaux bouleverse- 
ments, soit parce qu'ils voyaient dans Napoléon le plus 
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puissant instrument de résistance à l'invasion étrangère 
dont on était menacé. La crainte de voir renattre le pe- 
sant despotisme renversé il ÿ avait à peine un an, de su- 
bir de nouveau tous ses égarements, tous ses excès, était 
le sentiment dominant; il n'était même pas étranger à un 
bon nombre de bonapartistes des plus dévoués qui, dans 
l'intéret de Napoléon autant que dans l'intérét public, 
désiraient limiter son pouvoir par des barrières assez 
fortes pour le préserver et préserver la France des entrat- 
nements de son ambition. M. de Lavallette, M. Regnaud 
de Saint-Jean-d'Angély s'exprimaient ouvertement dans 
ce sens. Nous avons vu quel était le langage de M. de 
Labédoyère. 

Les royalistes, pour la plupart assez peu soucieux 
de la liberté, s'unissaient, par une tactique qui a été de 
tout temps celle des partis vaincus, aux réclamations de 
l'opinion libérale; c'était un moyen de susciter des ob 
stacles et des entraves au gouvernement dont la chute était 
l'objet de tous leurs vœux. 

Les républicains ou, comme ils s'appelaient alors, les 
patriotes, auraient voulu que Napoléon, fidèk à l'atti- 
tude qu'il avait prise en traversant la Provence et le Dau- 
phiné, se présentât à la France, moins comme un mo- 
narque remontant sur son trône, que comme l'homme du 
peuple, venant le remettre en possession de sa souverai- 
neté, prêt à se soumettre sans réserve à ce qu'il déciderait 
pour l'avenir, n'exerçant, en attendant cette décision, 
que l'autorité nécessaire pour assurer à la nation le libre 
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exercice de ses droits et se gardant bien surtout de récla- 
mer, en vertu des anciennes constitutions de l'Empire, 
un pouvoir dont il avait tant abusé et que d'ailleurs 
il avait formellement abdiqué. Les constitutionnels de 
toutes nuances, moins chimériques, se bornaient à de- 
mander, mais demandaient instamment, qu'une loi con- 
forme aux idées généralement admises alors sur la ba- 
lance des pouvoirs et sur les moyens de concilier l'au- 
torité monarchique avec la liberté, mît promptement 
fin à l'état précaire qui inquiétait et agitait tous les 
esprils. 

Ces vœux divers se faisaient jour dans des pamphlets 
dont les auteurs, pour mieux établir la nécessité d'insti- 
tutions libérales, ne craignaient pas de rappeler les mal- 
heurs causés par l'ambition omnipotente de Napoléon. 
On remarqua parmi ces écrits celui que publia, sous letitre 
de Principes politiques, l'ancien sénateur Lambrechts, 
celui-là même qui, l'année précédente, avait provoqué la 
déchéance de l'Empereur, et dans lequel il reproduisait la 
vieille théorie de l'élection populaire considérée comme 
la seule base légitime d'un gouvernement, prétendant 
que Louis XVIIT n'avait pas été légitime, faute d'avoir 
voulu accepter la Constitution du Sénat qui reconnaissait 
cetle base. 

On eût pu croire que les journaux, affranchis pour la 
première fois depuis quinze ans de la censure préalable, 
s'empresseraient d'entrer aussi dans la lice, mais cet 
affranchissement avait été plus apparent que réel. Par un 
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HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 5 
singulier terne moyen, le ministre de la police, chargé de 
leur surveillance, avait imposé à chacun d'eux un rédac 
teur officiel qui, jusqu'à un certain point, réglait le ton 
et la mesure de leur polémique. Dans les premiers moments 
surtout, il eût été difficile d'y apercevoir la moindre trace 
d'opposition. Ce ne fut que peu à peu qu'ils commen- 
cèrent à s'erhardir. L'opinion royaliste, en cachant un 
peu son drapeau et en usant de grands ménagements, 
put conserver parmi eux plus d’un interprète. Ses organes 
les plus violents avaient, il est vrai, disparu : le Journal 
royal n'existait plus; le Journal des Débats, abandonné 
par ses directeurs, les frères Bertin, qui avaient suivi le 
roi en Belgique, était redevenu le Journal de l'Empire; 
la Garette de France avait subi une transformation ana- 
logue; mais la Quotidienne, maintenant déguisée sous 
le nom de Feuille du jour, et le Journal général, toù- 
jours inspiré par M. Royer-Collard, étaient sur la brèche, 
attentifs à ssisir les occasions de décrier, sans trop se 
compromettre, le régime impérial, et d'inquiéter les 
esprits par des nouvelles alarmantes. Malgré toutes leurs 
précautions, le Nain jaune les dénonçait parfois comme 
des ennemis du gouvernement impérial et des agents 
de l'étranger. Il est d'ailleurs à remarquer que ni le 
Moniteur, ni les autres journaux favorables au pouvoir, 
ne prenaient la défense de l'absolutisme renversé en 
4814. Le Nain jaune lui-même, quelque dévouement 
qu'il professit pour la cause impériale et à travers les 
flatteries qu'il prodiguait à l'armée, condamnait sévè- 
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rement le système qui avait perdu le premier Empire, 
affectait des sentiments presque démocratiques et deman- 
dait une Constitution. 

Le Censeur se signalait, comme sous la royauté, par 
son indépendance et son audacieuse franchise. Le duc 
d'Otrante, qui n'avait pas sur lui d'action direcle, parce que 
ce n'était pas un journal, avait tout mis en œuvre pour le 
désarmer. Ayant fait appeler MM. Comle et Dunoyer, il 
‘avait essayé de les gagner par des compliments et des ca- 
joleries mélés d'insinuations menaçantes; il leur avait 
offert la rédaction du Moniteur, puis des emplois dans la 
magistrature ou dans l'administration, mais ils avaient 
tout refusé. Le Censeur n'était pourtant pas devenu roya- 
liste ‘dans le sens étroit de ce mot: il le prouvait assez 
par le dédain avec lequel il s'exprimail sur les préten- 
tions de la légitimité et de l'aristocratie nobiliaire, 
comme aussi par sés attaques injurieuses contre la per- 
sonne de Louis XVIIT; mais telle élait la haine des ré- 
dacteurs de ce recueil pour le régime impérial que, dans 
leur ardeur à le combattre, ils recouraient à des argu- 
ments dont les partisans des Bourbons pouvaient tirer 
avantage. Ils disaient, par exemple, que le gouvernement 
actuel n'avait.qu'un caractère provisoire, que peu impor- 
tait que Napoléon eût été proclamé empereur par l'armée 
et par les populations des pays où il avait passé, que la 
France n'appartenait ni aux soldats ni à ceux de ses habi- 
lants qui s'étaient rencontrés sur la route de Cannes à 
Paris. En réponse à ceux qui rappelaient les quatre mil- 
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lions de suffrages par lesquels Napoléon avait été élevé à 
l'Empire, il s'efforçait de prouver que la sanction popu- 
laire n'est pas le principe véritable de la légitimité d'un 
gouvernement, que celte sanction est bien souvent une 
pure cérémonie, une formalité dérisoire ; que, d'ailleurs, 
le vote de trois ou quatre millions d'hommes, en le suppo- 
sant complétement libre, ne saurait avoir pour effet d'o- 
bliger neuf millions d'hommes qui n'y ont pas pris part, 
ni même de lier à jamais les descéndants des votants ; que 
l'origine d'un gouvernement peut difficilement être tout à 
fait pure et régulière, mais que sa véritable légitimité 
consiste dans sa conformité au vœu de la nation, dans 
l'adhésion qu'il donne à ses droits, dans les garanties 
qu'il lui offre; que les temps de la plus terrible tyrannie, 
de l'oppression. la plus pesante avaient été précisément 
ceux où l'on rendait les plus pompeux hommages à la 
souveraineté populaire; que les Anglais, plus pratiques 
que nous, n'avaient jamais atlaché autant d'importance à 
certaines théories auxquelles nous étions trop portés à 
sacrifier les réalités ; que peu importait, après tout, de 
qui émanaitune Constitution, pourvu qu'elle garantit la 
liberté et qu'elle fût observée, et que la Charte de 4848, 
tout octroyée qu'elle fût, n'en était pas moins la meilleure 
Constitution par laquelle la France eût été régie. Ils disaient 
encore que Napoléon, par le fait de sa déchéance, de 
son abdicalion, du rétablissement des Bourbons, avait 
perdu ses droits antérieurs ; ils rappelaient l'enthousiasme 
avec lequel les Bourbons avaient été accueillis et que Car- 
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not lui-même avait constaté dans son fameux pamphlet. 
S'attaquant au décret qui convoquait tous les collèges 
électoraux de France au Champ de Mai pour y voter une 
Coustitution, ils se refusaient à reconnaître un pareil 
droit à quelques milliers d'électeurs nommés d'après des 
formes et dans des circonstances qui ne les rendaient nul- 
lement aptes à représenter la France, et ils n'avaient pas 
de peine à démontrer l'impossibilité d'une délibération 
sérieuse dans une pareille assemblée. Ils s'élevaient avec 
plus de force encore contre l'esprit militaire dont ils 
croyaient voir renaître le fatal ascendant, et les sarcasmes 
les plus-amers leur suffisaient à peine pour témoigner 
T'horreur qu'ils en éprouvaient. C'est ainsi que, faisant 
allusion à une plaisanterie bien connue du Nain jaune, 
ils proposaient de remplacer l'ordre de l'éfeigroir par 
celui du sabre; qu'ils parlsient de la prochaine publica- 
tion d'un ouvrage destiné à démontrer l'influence de la 
moustache sur le raisonnement, qu'ils demandaient ce 
que c'était que la gloire, si un lion qui faisait trem- 
bler tous les animaux de la contrée avait de la gloire , si la 
bravoure considérée en elle-même était une qualité esti- 
mable, si celui qui éravait les voyageurs pour leur en- 
lever leur bourse, celui qui bravait les mers pour enlever 
des esclaves ou qui bravait des’ arméos pour mottre les 
peuples en servitude, méritaient l'estime des hommes: 
toules questions dont ils abandonnaient la solution aux 
journalistes qui ne cessaient de parler de braves et de bra- 
voure, 
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On a peine à concevoir qu'une telle diatribe ait pu êtra 
publiée dans un pays aussi épris que la France de la 
gloire des armes, sous le règne de Napoléon, en présence 
de l'armée d'Austerlitz, d'Iéna, de Friedland, de Wagram, 
alors qu’elle venait de faire le 20 mars. Rien ne prouve 
mieux combien la réaction des esprits rendaitalors impos- 
sible œtte domination de l'esprit militaire, tant redoutée 
par le Censeur. 

Cependant le volume de ce recueil qui, comme nous 
venons de le voir, meltait en question ou plutôt niait for- 
mellement la légitimité de Napoléon et celle de la révo- 
lution par laquelle il venait d'être reporté sur le trône, fut 
saisi avant d'avoir élé mis en vente. Le préfet de police 
fit appeler MM. Comte et Dunoyer, leur exprima vivement 
sa surprise et sa douleur de cetle saisie, et les invita à 
voir le ministre pour essayer d'arranger l'affaire à l'a- 
miable. Ils auraient consenti à des suppressions pour 
obtenir que le volume leur fût rendu, mais on ne put 
s'entendre. Ils s'adressèrent alors à quelques bonapar- 
tistes influents, à M. de Labédoyère entre autres, qui les 
avaient engagés à se rallier à l'Empire comme à un ré- 
gime de liberté, et leur demandèrent si c'était là ce qu'on 
avait promis. Ceux-ci s'interposèrent. Le gouvernement 
ne crat pas pouvoir soutenir la mesure de répression 
qu'il avait prise dans un moment de colère irréfléchie. 
Napoléon, cédant, non sans dépit, aux représentations 
de quelques-uns de ses conseillers les plus intimes, de 
Regnaud de Saint-Jean-d'Angély entre autres, ordonna la 
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levée de la saisie. Le Naiñ jaune lui-même exprima l'o- 
pinion que la poursuite si malencontreusement entamée 
était une maladresse. Cetle feuille s'indignait pourtant de 
la polémique du Censeur et l'accusait d'être devenu l'a 
gent des royalistes les plus forcenés, tandis que le Censeur, 
de son côté, lui reprochait d'avoir, depuis le 20 mars, 
remplacé sa vive et spirituelle hardiesse par un système 
de plate flagornerie. 

L'effet de cet incident fut d'encourager les agressions de 
la presse hostile en prouvant qu'elle pouvait beaucoup 
oser avec impunité. 

En présence de dispositions pareilles, l'Empereur com- 
prit le danger et même l'impossibilité d'éluder plus long- 
temps les concessions qu'on lui demandait. Il résolut de 
donner, sans plus tarder, une Constitution; mais, pour la 
préparer, il fallait entrer en relations avec les amis de la 
liberté, avec ceux qui inspiraient confiance à l'opinion, 
sans l'effrayer par des souvenirs révolutionnaires. Ces 
hommes s'étant, pour la plupart, déclarés les ennemis de 
Napoléon, soit au moment de sa chute, soit pendant la 
crise qui avait précédé le 20 mars, il éprouvait certaine 
ment à leur égard, sinon un ressentiment bien vif, au 
moins une profonde antipathie. On le vit, néanmoins, 
les rechercher, les appeler auprès de lui, les féliciter du 
rôle qu'ils avaient joué dans la dernière Chambre des dé- 
putés où ils avaient, il est vrai, comballu certains actes et 
certaines tendances du gouvernement royal, mais où leur 
langage avait été constamment très-hostile au régime 
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impérial. Plusieurs ne reçurent ces avances qu'avec une 
froïde réserve et se tinrent à l'écart; d'autres se laissèrent 
séduire et acceptèrent des emplois. De ce nombre furent 
MM. Dumolard et Bedoch. 

Napoléon eût attaché un bien autre prix à s'assurer le 
concours de M. de La Fayette, dont le nom commençait à 
redevenir une puissance. N'osant s'adresser directement 
à lui de peur de s'exposer à un refus, il chargea son 
frère Joseph, qui avait eu jadis des rapports intimes avec 
le héros de 4789, de sonder ses intentions. Le général 
Mathieu Dumas, vieil ami de M. de La Fayette, de tout 
temps dévoué à la cause d'une sage liberté, mais qui avait 
servi l'Empire et que l'Empereur avait déjà réussi à se 
rattacher en lui conflant la direction générale des 
gardes nationales, fut l'intermédiaire de cette négocia- 
tion. Il alla trouver M. de La Fayelte dans sa terre de 
La Grange et lui témoigna le désir qu'avait le prince 
Joseph de s'entretenir avec lui. M. de La Fayette, bien 
décidé à conserver son indépendance, mais ne vou- 
lant pas laisser échapper l'occasion qui s'offrait d'exer- 
cer peut-être sur la marche des événements une influence 
favorable aux idées et aux espérances de sa vie entière, ‘ 
se rendit aussitôt à cet appel. Joseph lui fit l'accueil le 
plus affectueux, lui parla longuement des bonnes in- 
tentions de l'Empereur, de sa volonté bien arrêtée d'ac- 
corder à la France les institutions les plus libérales, et lui 
offrit en son nom une place dans la Chambre des pairs 
qu'on se proposait de créer. M. de La Fayette, qui ne vou- 
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lait pas faire acte d'adhésion à un pouvoir dont il se 
défiait, et qui d'ailleurs, pour bien des raisons, préférait 
siéger à la Chambre élective, refusa absolument la pairie, 
mais il promit de s'unir franchement aux efforts que l'on 
ferait pour repousser les étrangers et avec eux les Bour- 
bons qui acceptaient leurs secours; il ne dissimula pas 
que les promesses actuelles de Napoléon le rassuraient 
médiocrement et que si la politique de l'Empereur con- 
tinuait à être celle du passé, il lui serait impossible de 
ne pas désirer la prompte chute du gouvernement impé- 
rial. Joseph dut se contenter de cette profession de foi 
à demi hostile. Il essaya vainement d'engager le général 
à aller voir l'Empereur; M. de La Fayette éluda les in- 
sinuations qu'il lui fit dans ce sens. 

Il était un homme à qui des motifs plus impérieux en- 
core semblaient interdire l'entrée des Tuileries. Je veux 
parler de Benjamin Constant, l'éloquent auteur de la pro- 
testation si véhémente que le Journal des Débats avait 
publiée le 49 mars contre Napoléon ; les termes en étaient 
tels qu'ils paraissaient élever entre eux une infranchis- 
sable barrière. Malheureusement, Benjamin Constant, 
‘doué d'un esprit rare, d'une grande finesse d'intelli- 
gence, écrivain politique de premier ordre et enclin par 
nature aux doctrines libérales, n'avait pas un caractère 
au niveau deses talents. Énervé par un scepticisme absolu 
qui ne laissait pénétrer en lui aucune conviction réelle et 
lelivrait sans défense à tous les entrainements de l'imagi- 
nation, et réduit parfois à chercher dans les émotions du 
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jeu un refuge contré le vide et la sécheresse désespérée 
qu'il sentait au fond de son âme, il était, par bien des 
côtés, accessible aux séductions qu'on voudrait exercer 
sur lui. Des influences de société avaient contribué, au- 
tant que le ressentiment des persécutions endurées pendant 
le premier Empire, à le rattacher à la cause royale à la- 
quelle il n'avait d'ailleurs adhéré qu'en maintenant avec 
assez de dignité les principes de liberté professés par lui 
dansles rangs du parti républicain. Le 20 mars, il s'était 
cru assez compromis pour que sa première pensée eût été 
de quitter la France. Des incidents malencontreux l'y 
ayant retenu, Napoléon qui, apparemment, le connaissait, 
conçut la pensée bien étrange de se servir, pour élever 
l'édifice constitutionnel sur lequel devait reposer le nou- 
vel Empire, de l'homme même qui, peu de jours aupara- 
vant, s'était déclaré son irréconciliable ennemi. Il le fit 
appeler et eut avec lui, le 44 avril, un très-long entre- 
tien. Sans essayer de lui persuader qu'il était réellement 
converli aux idées libérales, ce que Benjamin Constant 
n'aurait certainement pas cru, il s'altacha avec un art 
infini à lui faire croire que, cédant aux nécessités d'une 
situation nouvelle, il voulait Lenter de bonne foi l'établis- 
sement en France du gouvernement représentatif avec le 
concours des hommes qui en avaient toujours été les 
partisans. 

« La nation, lui dit-il, s'est reposée douze ans de toute 
> agitation politique et, depuis une année, elle se repose 
» de la guerre. Ce double repos lui a rendu un besoin 
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» d'activité. Elle veut ou croit vouloir une tribune et des 
» assemblées, Ello no les & pas toujours voulues. Elle s'est 
+ jelée à mes pieds quand je suis arrivé au gouvernement. 
» Vous devez vous en souvenir, vous qui essayâtes de 
» l'opposition. Où était votre appui, votre force? Nulle 
> part. J'ai pris moins d'autorité qu'on ne m'invitait à en 
> prendre... Aujourd'hui, tout est changé. Un gouverne- 
» ment faible, contraire aux intérêts nalionaux, a donné 
» à ces intérêts l'habitude d'être en défense et de chicaner 
» l'autorité. Le goût des condtitutions, des débats, des 
» harangues, paraît revenu. Cependant, ce n'est que la 
+ minorité qui les veut, ne vous y trompez pas. Le peu- 
> ple... ne veut que moi. Vous ne l'avez pas vu se pres- 
» sant sur mes pas, se précipitant du hant des montagnes, 
» m'appelant, me cherchant, me saluant. Je ne suis pas 
» seulement, comme on l'a dit, l'empereur des soldats, 
» jesuis celui des paysans, des plébéiens, de la France. 
» Il y a sympathie entre nous. Ce n'est pas comme avec 
» les privilégiés. La noblesse m'a servi, elle s'est lancée 
»en foule dans mes antichambres, Il n'y a pas de place 
» qu'elle n'ait acceptée, demandée, sollicité.…..; mais il 
» n'y a jamais eu analogie. La cheval faisait des cour- 
» bettes, il était bien dressé, mais je le sentais frémir. 
» Avec le peuple, cest autrs chose. La fibre popu- 
» laire répond à la mienne. Je suis sorti des rangs 
» du peuple, ma voix agit sur Ini. Voyez ces conserits, 
» ces fils de paysans; je ne les flattais pas, je les trai- 
» tais rudement; ils ne m'entouraient pas moins, ils ne 
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» criaient pas moins vive l'Empereur! C'est qu'entre eux 
»et moiil ÿ a même nature. Ils me regardent comme 
» leur soutien, leur sauveur conire les nobles. Je n'ai 
> qu'un signe à faire, ou plutôt à détourner la tête, les 
» nobles seraient massacrés dans toutes les provinces. Ils 
» ont si bien manœuvré depuis dix-huit mois! Mais je 
» ne veux pas être le roi d’une jacquerie. S'il y a des 
» moyens de gouverner avec une Constitution, à la bonne 
»heurel.. J'ai voulu l'empire du monde et, pour me 
» l'assurer, un pouvoir sans bornes était nécessaire. Pour 
> gouverner la France seule, il se peut qu'une Constitu- 
> tion vaille mieux. J'ai voulu l'empire du monde, et qui 
» ne l'aurait pas voulu à ma place ?.. Souverains et sujets 
» se précipitaient à l'envi sous mon sceptre. J'ai rarement 
> trouvé de la résistance en France, mais j'en ai pourtant 
» rencontré davantage dans quelques Français obscurs et 
» désarmés, que dans tous ces rois si flers aujourd'hui de 
> n'avoir pas un honme populaire pour égal. Voyez 
» donc ce qui vous semble possible, apportez-moi vos 
> idées. Des discussions publiques, des élections Libres, 
+ des ministres responsables, la liberté de la presse, vous 
» aurez tout cela. La liberté de la presse surtout, l'é 
» touffer serait absurde. Je suis convaincu sur cetarlicle.…. 
> Je suis l'homme du peuple; si le peuple veut la liberté, 
» je la lui dois. J'ai reconnu sa souveraineté, il faut que 
» je me prête à ses volontés, même à ses caprices. Je n'ai 
» jamais voulu l'opprimer pour mon plaisir. J'avais de 
» grands desseins; le sort en a décidé. Je ne suis plus un 
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» conquérant, je ne puis plus l'être. Je sais ce qui est pos- 
» sible et ce qui ne l'est pas. Je n'ai plus qu'une mission, 
» relever la France et lui donner un gouvernement qui lui 
» convienne…. Je ne hais point la liberté. Je l'ai écartée 
» lorsqu'elle obstruait ma route, mais je la comprends, 
» j'ai été nourri dans ses pensées. Aussi bien, l'ouvrage 
» de quinze ans est détruit, il ne peut se recommencer. Il 
» faudrait vingt ans et deux millions d'hommes à sacri- 
» fier. D'ailleurs, je désire la paix et je ne l'obtiendrai 
» qu’à force de victoires. Je ne veux pas donner de fausses 
» espérances; je laisse dire qu'il y a des négociations; il 
> n'y en a point. Je prévois une lutte, une guerre longue. 
» Pour la soutenir, il faut que la nation m'appuie, mais, 
> en récompense, je le crois, elle exigerade laliberté. Elleen 
» aura. La situation est neuve, je ne demande pas mieux 
» que d'être éclairé. Je vieilli. On n'est plus à quarante- 
> cinq ans ce qu'on était à trente. Le repos d'un roi con- 
» slitutionnel peut me convenir. Il conviendra plus sûre- . 
» ment encore à mon fils. » 

Ainsi parla Napoléon. Cette apparente franchise pro- 
duisit l'effet qu'il s'en était promis. Benjamin Constant 
sortit de cet entretien séduit, entrainé et se persuadant 
peut-être qu'il donnait une preuve de dévouement à la 
France en acceptant une position élevée et lucrative qui 
le mettrait en mesure d'influer sur les destinées futures 
du pays. Le public apprit bientôt qu'il était nommé con- 
seiller d'État. De toutes les défections qui marquèrent 
celle triste époque, aucune ne produisit un étonnement 
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rlus profond. D'autres avaient excité plus d'indignation 
& de colère, ancune ne jeta sur celni qui s'en était rendu 
coupable aûtant de déconsidération et de ridicule. Vainc- 
ment Benjamin Constant, dans un écrit publié peu de 
jours après, essaya-t-il de prouver que l'émigration des 
Bourbons avait changé les devoirs des patrictes et que, la 
France n'ayant pas émigré avec les princes, ne pas fuir ce 
s'était pas être transfuge; vainement, plus tard, at-il, 
en maïnte occasion, épuisé sa prodigieuse dextérité de 
pensée el de langage à développer ce texte d'apologie ; 
tous ses efforts deraient échouer contre le souvenir, trop 
bien gravé dans tous lesesprils, dé cet article où il jurait, 
äla veille du 20 mars, qu'on ne le verrait pas, lâche 
transfuge, passer d'un pouvoirà l'autre et couvrir l'in- 
famie par le sophisme. Une faiblesse qui n'était pourtant 
pas une trahison criminelle avait compromis pour jamais 
un homme appelé par ses talents et par l'altitude qu'il 
avait prise dans ces derniers temps à tenir un des pre- 
micrs rangs parmi les champions d'une sage liberté. 

Daus une seconde entrevue qu'il eut avec l'Empereur, 
Napoléon lui montra un grand nombre de plans de con- 
stitutions qu'on lui faisait parvenir de tous les côtés. 
Comme il arrive toujours en France dans les temps de 
révolutions, l'esprit d'utopie s'y donnait libre carrière. 11 
y avait, parmi ces projets, des déclamations sur les droits 
de l'homme et en faveur des formes républicaines. Un an- 
cien conventionnel avait dressé une esquisse de répu- 
blique où il proposait, dans l'intérêt de la liberté, des in- 
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quisiteurs d'État, un conseil des dix, des censeurs chargés 
d'exclure les suspects de toutes les fonctions, enfin, des 
assemblées muettes et des lois préventives. D'autres pro- 
jets paraissaient dictés exclusivement par l'aversion et la 
défiance de l'influence populaire contre laquelle on enga- 
geait l'Empereur à se meltre en garde en reprenant out 
son ancien pouvoir. 

‘elles n'étaient pas, on le comprend, les vues de Ben- 
jamin Constant. II eût voulu dégager la Constitution nou 
velle de tout vestige des anciennes constitutions impé- 
riales, de ces sénatus-consultes organiques qui avaient 
imposé à la France un si intolérable despotisme ; il eût 
voulu qu'on ne fit pas même mention du premier Empire 
comme antécédent dunouveau ; mais, à cet égard, il rèn- 
contra dans la volonté de l'Empereur un insurmontable 
obstacle. « Ce n'est point là ce que je prétends, s'écria 
» Napoléon. Vous m'ôtez tout mon passé: je veux le con- 
» server. Que faites-vous donc de mes onze ans de règne? 
» J'y ai quelque droit, je. pense; l'Europe le sait. Il faut | 
» que la nouvelle Constitution se rattache à l'ancienne ; 
» elle aura la sanction de plusieurs années de gloire el de 
» succès. » À ces considérations d'une valeur plus que 
contestable, Napoléon en ajouta d'autres qui avaient un 
côté spécieux. Les lois civiles et criminelles, l'organisation 
adninistrative, la hiérarchie et les attributions de tous 
les pouvoirs se raltachaient aux institutions antérieures 
à 1814; déclarer ces institutions abrogées, c'était ébran- 
ler tout l'édifice, et cela, dans un moment où le loisir 
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manquait pour en élever un autre. L'Empereur tenait 
donc à ce que la loi qu'on allait faire fût, non pas une 
nouvelle Constitution, mais un acteadditionnel aux consti- 
tutions déjà existantes. Ce système avait un coté absurde : 
présenter comme une simple addition à l'élat de choses 
antérieur l'acte qui allait substituer la liberté au plus in- 
tense de tous les despotismes, c'était tout à la fois fournir 
matière à la dérision et s'exposer à faire soupgonner des 
arrière-pensées. Benjamin Constant ne dissimula pas à 
Napoléon que, dans l'état de l'esprit public, l'Empire avait 
plus besoin de popularité que de souvenirs, et que ceux 
dont on pensait à se faire un appui étaient plutôt des 
écueils à éviter. Napoléun fut infexible. Il parut même 
plus d'une fois disposé à renoncer à tout essai de gouver- 
nement constitutionnel, et Benjamin Constant, craignant 
de compromettre la question de fond en insistant trop 
sur un détail de forme, finit par se résigner à ce qu'il 
ne pouvait empêcher. 

En général, l'Empereur se montra facile sur toutes les 
garanties, sur toutes les libertés qu'on lui demandait, On 
voulait une pairie héréditaire. Il y résista d'abord, en dé- 
montrant par d'assez bonnes raisons l'impossibilité pres- 
que absolue d'en trouver les éléments dans les conjonctures 
où était le pays. Il céda pourtant sur ce point; mais 
sur une question non moins grave, celle de l'abolition de 
Ja confiscation, il fut impossible d'obtenir son £onsente- 
ment. Elle avait pourtant été supprimée par la Charte de 
Louis XVIII. Il ne s'agissait done que de ne pas revenir 
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sur une réforme à laquelle avait applaudi l'Europe civili- 
sée. De grands efforts furent faits par Benjamin Constant, 
par les ministres, par tous les conseillers de Napoléon, 
pour ébranler sa détermination. Lorsque le projet d'acte 
additionnel, arrêté définitivement dans un comité formé 
des présidents des sections du conseil d'État, fut pré- 
senté au conseil réuni pour ÿ subir une dernière élabo- 
ration, cette assemblée lout entère se prononça dans le 
même sens. On charge: les membres du comité de faire 
connaître à l'Empereur ce vœu unanime. Le A avril, 
dans la dernière séance consacrée à la discussion du 
projet et que Napoléon avait voulu présider ; les com- 
missaires s'acquittérent du mandat qui leur avait été 
donné. Tant d'insistance exaspéra Napoléon. Il se leva, et 
promenant un regard irrité sur œux qui osaient ainsi con- 
trarier sa volonté : « On me pousse, dit-il, dans une route 
» qui n'est pas la mienne. On m'afaiblit, on m'enchaine, 
» La France me cherche et ne me trouve plus. L'opinion 
» était excellente, elle devient exécrable. La France se de- 
» mande ce qu'est devenu le vieux bras de l'Empereur, ce 
> bras dont ellea besoin pour dompter l'Europe. Que me 
» parie-t-on de bonté, de justice abstraite, de lois natu- 
» relles? La première loi, c'est la nécessité; la première 
» justice, c'est le salut public. On veut que des hommes 
» que j'ai comblés de biens s'en servent pour conspirer 
» contre moi à l'étranger? Ccla ne peut étre, cela ne 
» sera pas; chaque Français, chaque soldat, chaque pa- 
» triote aurait droit de me demander compte des richesses 
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» laissées à ses ennemis. Quand la paix sera faite, nous 
» verrons. À chaque jour sa peine, à chaque circonstance 
» sa loi, à chacun sa nature. La mienne n'est pas d'être 
» un ange. Messieurs, je le répète, il faut qu'on retrouve 
» le vieux bras de l'Empereur. » En prononçant ces pa- 
roles caractéristiques, la voix de Napoléon était altérée, 
sa main se contractait ei s'étendait par des mouvements 
convulsifs. Il n'avait convaincu personne, mais toute ré 
sistance cessa et l’article qui abolissait la confiscation fut 
rayé du projet. Un mouvement d'impatience venait de 
faire tomber le masque de mansuétude et de libéralisme 
dont Napoléon affectait de se couvrir; sa véritable nature 
reprenait pour un moment le dessus; le despote, le tyran 
reparaissait. Dans le cours de la séance, ces emporte- 
ments se renouvelèrent à plusieurs reprises. Benjamin 
Constant en fut si frappé qu'il crut devoir exprimer à M.de 
La Fayette les tristes pressentiments dont il était saisi : 
« Je vois, lui dit-il, l'Empereur revenir par moments à 
» d'anciennes habitudes qui m'afiligent.. Surveillez-le, 
wet si jamais il vous paraît marcher au despotisme, ne 
> croyez plus ce que je vous dirai par la suite: ne me con 
», flez rien; agissez sans moi et contre moi-même. » Il 
était difficile de mieux se mettre en règle avec l'avenir, 
quel qu'il pèt être. Si Benjamin Constant lui-même n'avait 
pas, aveé une naïveté qui Ini est peu ordinaire, rapporté 
dans ses Mémoires ce singulier propos, on pourrait le 
prenûre pour une épigramme inventée contre lui par ses 
ennemis. 
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Le travail de la Consütution était enfin terminé. Quel- 
ques-uns des ministres, Carnot, les ducs Derrès, de Vi- 
cenceet d'Otrante avaient vivement insisté pour persuader 
à l'Empereur qu'il était d'une bonne politique de ne pas 
promalguer le nouvel acte constitutionnel avant de l'avoir - 
soumis à des débats et à un vote solennels et publics; ils 
avaient représenté que suivre une autre marche, ce serai 
pour l'unique avantage de gagner un peu de temps, s'ex- 
poser à éveiller de dangereuses défiances et à blesser les 
partisans de la souveraineté nationale, à qui on avait fait 
tant de promesses. Ces représentations avaient produit 
peu d'effet sur l'Empereur; au dernier moment, ils revin- 
rent à la charge. Napoléon, apparemment pour se débar- 
rasser de leurs objections, promit d'y réfléchir; mais son 
parti élait pris, et le suriendemain, 23 avril, le Moniteur 
publia l'acte additionnel aux Constitutions de l'Empire. 
L'Empereur s'exprimait ainsi dans le préambule : 

« Depuis que nous avons été appelé, il y a quinze 
» années, par le vœu de la France au gouvernement de 
» l'État, nous avons cherché à perfectionner, à diverses 
»-époques, les formes constitutionnelles suivant les be- 
» soins et les désirs de la nation et en profitant des leçons 
» de l'expérience. Les Constitutions de l'Empire se sont 
» ainsi formées d'une série d'actes qui ont été revêtus de 
» l'acceptation du peuple. Nous avions alors pour but 
» d'organiser un grand système fédéraiif européen que 
» nous avions adopté comme conforme à l'esprit du siècle 
» et favorable aux progrès de la civilisation. Pour parve- 
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» nir à le compléter et à lui donner toute l'étendue et 
» toute la stabilité dont il était susceptible, nous avions 
» ajourné l'établissement de plusieurs institutions inté- 
>» rieures plus spécialement destinées à protéger la liberté 
» des citoyens. Notre but n'est plus désormais que d'ac- 
» croître la prospérité de la France par l'affermissement 
» de la liberté publique. De là résulte la nécessité de plu 
» sieurs modifications importantes dans les constitutions, 
» sénatus consultes ct autres actes qui régissent cet em- 
» pire. A ces causes, voulant, d'un côté, conserver du 
» passé ce qu'il y a de bon et de salutaire, et, de l'autre, 
» rendre les Constitulions de notre empire conformes en 
» tout aux vœux et aux besoins nationaux ainsi qu'à l'é- 
» tat de paix que nous désirons maintenir avec l'Europe, 
» uous avons résolu de proposer au peuple une suite de 
» dispositions tendant à modifier et perfectionner les actes 
» constitutionnels, à entourer les droits des citoyens de 
» toutes leurs garanties, à donner au système représen- 
» tatif toute son extension, à investir les Corps intermé- 
» diaires de la considération et du pouvoir désirables, en 
> un mot à combiner le plus haut point de liberté poli- 
» tique et de sécurité individuelle avec la force et la cen- 
» tralisation nécessaires pour faire respecter par l'étranger 
» l'indépendance du peuple français et la dignité de notre 
» couronne. En conséquence, les articles suivants, for- 
» mant un acte supplémentaire aux Constitutions de l'Em- 
» pire, seront soumis à l'acceptation libre et solennelle 
» de tous les citoyens dans toute l'étendue de la France. » 
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Aux termes de ces articles, les Constitutions impériales 
étaient maintenues en tant qu'elles n'étaient pas expres-, 
sément modifiées par l'acte additionnel. Le pouvoir légis- 
latif devait être exercé par l'Empereur et par deux Cham- 
bres; la première, héréditaire, portañt le nom de Chambre 
des pairs, dont les membres, nommés par l'Empereur en 
nombre illimité, siégeraient à vingt el un ans, délibére- 
raient à vingt-cinq, où les princes de la famille impériale 
prendraient place à dix-huit ans et délibéreraient à vingt 
et un, et qui aurait pour président soit l'archichancelier, 
soit un pair désigné par l'Empereur ; la seconde, dite la 
Chambre des représentants, élus par le peuple au nombre 
de six cent vingt-neuf, Agés de vingt-cinq ans au moins et 
dont le président serait, à chaque session, nommé par 
l'Assemblée avec l'approbation de l'Empereur. Les députés 
devaient recevoir l'indemnité pécuniaire décrélée par 
l'Assemblée constituante; ils étaient déclarés indéfini- 
ment rééligibles. La Chambre serait renouvelée en en- 
Lier lous les ciuq ans. Aucun pair, aucun représentant ne 
pouvait être arrêts, sauf le cas de flagrant délit, ni pour- 
suivi criminellement cu correctionnellement pendant la 
session qu'en vertu d’une résolution de la Chambre à la- 
quelle il appartenait, Aucun ne pouvait être arrété pour 
dettes à partir de la convocation, ni pendant quarante 
jours après la session: Les pairs n'étaient justiciables que 
de leur Chambre en matière criminelle ou correctionnelle. 
La qualité de pair et cle de représentant étaient compa- 
tibles avec toutes fonctions publiques, hors celles de 
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comptables; seulement, les préfets et sous-préfets étaient 
inéligibles dans leurs départements et arrondissements 
respectifs. L'Empereur avait le droit d'envoyer dans les 
Chambres des ministres d'État et des conseillers d'État 
autorisés à prendre part aux discussions. Les séances des 
Chambres étaient publiques. Elles pouvaient se former 
en comité secret, la première, sur la demande de dix de 
ses membres, la seconde, sur la demande de vingt-cinq. 
Le gouvernement pouvait aussi requérir le comité se- 
cret pour faire des communications. Lé vote ne devait 
avoir lieu, en aucun cas; qu'en séance publique. L'Em- 
pereur pouvait proroger, ajourner, dissoudre la Chambre 
des représentants, sauf, en cas de dissolution, à convo 
quer immédiatement les colléges électoraux pour nommer 
une Chambre nouvelle dont la réunion devait avoir lieu 
dans six mois au plus tard. Lo gouvernement avait la pro- 
position des lois; les Chambres pouvaient y proposer des 
amendements, mais si le gouvernement ne les adoptait 
pas, elles étaient tenues de voter sur le projet présenté. 
Elles avaient la faculié d'inviter le gouvernement à pro- 
poser une loi sur un objet déterminé. Aucun discours 
écrit ne pouvait être lu dans les Chambres, sauf les rap 
ports des commissions et des minisires et les redditions 
de comptes. Les colléges électoraux de département et 
d'arrondissement, institués par un sénatus-consulte de 
1802 et formés d'électeurs nommés à vie par les assem- 
blées primaires des cantons, étaient maintenus, et désor 
mais ils devaient choisir directement les représentants, 
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tandis que jusqu'alors leurs attributions s'étaient bornées 
à présenter des candidats au choix du Sénat. L'industrie 
et la propriété manufacturière et commerciale obtenaient, 
dans la Chambre élective, ure représentation spéciale dont 
les membres, au nombre de vingt-trois, devaient être 
nommés par les colléges électoraux sur des listes d'éli- 
gibles dressées par les Chambres de commerce et les 
Chambres consultatives réunies. L'impôt direct ne pouvait 
être voté que pour un an, les impôts indirects pouvaient 
l'être pour plusieurs années, Aucun impôt ne pouvait être 
perçu, aucun emprunt contracté, aucune rente inscrile, 
aucun domaine aliéné ou échangé, aucune levée d'hommes 
ordonnée, aucune portion du territoire échangée, qu'en 
vertu d'une loi. Les lois finencières, aussi bien que celles 
qui ordonneraient des levées d'hommes, devaient être 
portées d'abord à la Chambre des représentants. Les actes 
du gouvernement n'étaient valables que moyennant le 
contre-seing d’un ministre. Les ministres étaient respon- 
sables des actes signés par eux et de l'inexécution des 
lois. [ls pouvaient être accusés par la Chambre des repré- 
sentants, aussi bien que les commandants des armées de 
Lerre et de mer qui auraient compromis la sûreté et l'hon- 
neur de la nation, et c'était à la Chambre des pairs qu'il 
appartenait de les juger; un pouvoir discrétionnaire Ini 
était attribué pour caractériser les délits et infliger les 
peines. Sauf le cas d'accusation, les ministres ne pou- 
vaient être appelés ni mandés par les Chambres. Une loi 
devait modifier l'article de la Constitution de l'an vi qui 
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défendait de poursuivre en justice les agents du gouverne- 
ment sans l'autorisation du conseil d'Élat. ous les juges 
étaient à la nomination de l'Empereur, tous inamovibles, 
à l'exception des juges de paix et des membres des tribu- 
naux de commerce ; cependant, l'inamovibilité ne devait 
commencer qu'au {** janvier suivant. Le jury était con- 
serré, la publicité des débats garantie en matière crimi 
nelle. Les délits militaires seuls restaient soumis à la ju 
ridiction des conseils de guerre. Le droit de grâce et 
d'amnistie appartenait à l'Empereur. Les interprétations 
de lois devaient étre données en forme de lois sur la de- 
mande de la Cour de cassation. Tous les Français étaient 
égaux devant la loi, au point de vue de l'impôt et des 
charges publiques comme pour l'admission aux emplois. 
Nul ne pouvait être distrait des juges assignés par la loi, 
ni poursuivi, arrété, détenu ou jugé autrement que dans 
les cas prévus et suivant les formes prescrites. Les cultes 
étaient déclarés libres. Toutés les propriétés possédées où 
acquises en vertu des lois et toutes les créances sur l'État 
ëlaient inviolables. Les citoyens avaient le droit d'impri- 
mer et de publier leurs opinions en les signant, sans au- 
cune censure préalable, sauf à en répondre devant un jury. 
Le uroit de pétition étaitconsacré, mais toutes les pétitions 
devaient être individuelles. Elles pouvaient être adressées, 
soit au gouvernement, soit aux Chambres, mais, dans ce 
dernier cas même, elles devaient porter l'intitulé à l'Em- 
pereur. Présentées aux Chambres sous la garantie et arec 
la recommandation d'un de leurs membres, elles devaient, 
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si on les prenait en considération,- être portées à l'Empe- 
reur par le président de l'Assemblée. Aucune place, au- 
cune portion du territoire ne pouvait être mise en état de 
siège qu'en cas d'invasion étrangère ou de troubles civils, 
dans le premier cas, par un acte du gouvernement, dans 
le second, par une loi ou, si les Chambres-étaient absentes, 
par un acte du gouvernement. 

Telle était la substance de l'acte additionnel. Il se 
terminait par un article qu'on y avait introduit au der- 
nier moment, à la grande surprise des membres du con- 
sil d'État, mais sans qu'aucun d'eux osât en exprimer 
sa désapprobation: « Le peuple français, disait-il, dé- 
» clare.. que, dans la délégation qu'il a faite et qu'il 
» fait de ses pouvoirs, il n'a pas entendu et n'entend pas 
» donner le droit de proposer le rétablissement des Bour- 
» bons ou d'aucun prince de cette famille sur le trône, 
» même en cas d'extinction dela dynastieimpériale, ni le 
» droit de rétablir, soit l'ancienne noblesæ féodale, soit 
» les droits féodaux et seigneuriaux, soit les dimes, soit 
»aucun culte privilégié et dominant, ni la faculté de 
» porter aucune atteinte à J'irrévocabilité de la vente des 
» domaines nationaux; il interdit formellement au gou- 
» vernement, aux Chambres et aux citoyens toute propo- 
» sition à cet égard. » 

Un décret publié le même jour ordonna, conformément 
à l'usage suivi pour le vote des Constitutions antérieures, 
d'ouvrir immédiatement, au secrétariat de toutes les admi- 
nistrations et de toutes les municipalités, au greffe de 
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tous les tribunaux, chez tous les juges de paix, chez tous 
les notaires, des registres sur lesquels les Français se- 
raient appelés à consigner leurs votes par rapport à l'acte 
additionnel. Ces registres devaient rester ouverts pendant 
dix jours. L'acte additionnel était également envoyé à 
l'acceptation des armées de terre et de mer. Le dépouille- 
ment de tous les registres et le recensement des votes 
auraient lieu à l'assemblée du Champ de Mai, qui était 
convoquée à Paris pour le 26 mai. 

Il y avait, certes, dans le projet de Constitution que 
Napoléon présentait ainsi à la France, bien des éléments 
de liberté. Il était, pour ainsi dire, calqué sur la Charte 
de Louis XVIIL, plus libéral en beaucoup de points, moins 
en quelques autres. M. de La Fayette, en qui la passion de 
la liberté, bien ou mal entendue, a constamment dominé 
tous les sentiments, toutes les affections personnelles, 
éprouva, en présence de ces larges concessions, une satis- 
faction qui, bien que mélée de quelques réserves, calma 
pour un moment ses déflances, mais peu de personnes 
partagèrent cette satisfaction. Telle était la disposition 
des esprits que la publication de l'acte additionnel devint 
le signal d'une explosion de colère qu'aurait à peine 
expliquée la promulgation d'un code de despotisme. 
Tandis que quelques bonapartistes restés fidèles au culte 
du pouvoir absolu, s'efrayaient de voir l'Empereur tran- 
siger avec ce qu'ils appelaient l'anarchie et, dans leur 
terreur, s'éloignaient d'un pouvoir qui leur paraissait 
toucher à une ruine certaine, tous les partis, les révolu- 
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tionnaires, les conslitutionnels, les royalistes eux-mêmes, 
s’unissaient au contraire pour blâmer comme insuflisant 
l'acte en ce moment soumis au vote de la nation. Chacun 
s'ingéniait à en relever les imperfections et à démontrer 
que celles mêmes de ses dispositions qui semblaient plus 
satisfaisantes, renfermaient quelque piège secre. Le main- 
tien des Constitutions antérieures, le silence gardé sur la 
confiscation, le mode d'acceptation décrété qui, en écar- 
tant toute discussion, toute possibihté d'amendement, ne 
laissait au peuple que l'alternative d'une acceptation pure et 
simple ou d'un rejet dont l'effet serait de prolonger indé- 
finiment la dictature, le ridicule et impuissant article 
par lequel on prétendait obliger la nation à ne jamais 
rappeler les Bourbons, c'étaient là des objections qui 
frappaient tous les esprits et soulevaient des clameurs 
d'indignation mélées d'amers sarcasmes. Des collèges élec- 
toraux formés de membres élus à vie paraissaient peu 
conformes au caractère d'un véritable gouvernement re- 
présentatif. Les démocrates se plaignaient aussi de l'héré- 
dité de la pairie comme d'une atteinte portée aux prin- 
cipes populaires, et une opinion plus modérée, qui eût 
applaudi à cette institution dans d'autres circonstances, 
la condamnait aussi, par ce motif au moins spécieux 
qu'avec les éléments dont on pouvait disposer, la pre- 
mière Chambre, composée en immense majorité d'hommes * 
dépourvus tout à la fois du prestige de lanaissance et de 
celui de la fortune, serait affaiblie plutôt que fortifiée par 
un privilége propre seulement à soulever contre elle 
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le sentiment de l'égalité. Les royalistes n'élaient pas 
moins ardents que les démocrates dans cetle revendica- 
tion des droits populaires. Les têtes s'échauffant par 
cette unanimité de blâme, on ne voulait voir dans 
l'acte additionnel tout entier qu'une pierre d'attente posée 
pourlatyrannie; on se disait quedécidément Napoléonétait 
un incorrigible despote, ce qui élait vrai, mais ce qui ne 
ressortait certainement pas de ses dernières manifestations. 

La presse s'évertuait à propager le mécontentement et 
à lui fournir de nouveaux aliments en commentant dans 
le sens le plus malveillant le projet de Constitution. Les 
pamphlets se multipliaient, et dans presque tous l'acte 
additionnel était l'objet du plus amer dénigrement. Le 
Censeur soutenait qu'on devait le rejeter, ne fût-ce qu'à 
raison de la forme dérisoire dans laquelle on le présentait à 
Y'acceplation du peuple, et il s'attachait à faire voir le parti 
que le pouvoir absolu pourraittirer, à un moment donné, 
du maintien des anciennes Conslitutions impériales. Le 
Nain jaune, tout bonapartiste qu'ilétait, ne dissimulaitpas 
l'effet déplorable produit sur l'opinion par l'acte addition- 
nel et, pour son compte, il ÿ blamait ouvertement l'héré- 
dité de la pairie, le nombre illimité des pairs qui donnait 
au pouvoir exécutif trop d'ascendant sur la Chambre 
haute, et le rétablissement dela noblesse; il allait méme 
jusqu'à exprimer le regret que la nation n'eût pas été ap- 
pelée à proclamer de nouveau les droits de l'Empereur. 
Le Journal général disait que l'acte additionnel trompait 
la juste attente de la France. ù 
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Deux écrivains seulement osèrent prendre franchement 
la défense du projet si vivement attaqué. L'un était son au- 
teur principal, Benjamin Constant, qui, dans un écrit inti- 
tulé Principes politiques, reproduisit, pour en justifier les 
dispositions, les théories sagement libérales qu'il avait eu 
plusieurs fois l'occasion de développer depuis l'année pré- 
cédente, L'autre était M. Sismondi, le célèbre historien et 
économiste génevois, très-lié avec Benjamin Constant, et 





qui se trouvait alors à Paris. Avec plus de naïveté et de dé- 
sintéressement que son ami, il se laissa fasciner parle libé- 
ralisme qu'affectait le gouvernement impérial sous le joug 
d'une nécessité impérieuse. Dans un travail étendu qu'il 
fit insérer au Moniteur, il déclara que l'acte additionnel, 
malgré quelques imperfections, lui paraissait supérieur à 
toutes les Constitutions dont il avait connaissance, qu'il 
était plus complétement conforme aux principes, qu'il ga- 
rantissait mieux la liberté des citoyens, qu'il donnait à la 
France des libertés aussi étendues que celles de l'Angleterre, 
plus que celles de la Suisse, qu'il établissait plus solide- 
ment l'équilibre et l'harmonie des pouvoirs et préparait 
une représentation nationale plus égale, moins exposée 
à la corruption que la Chambre des communes; il regret- 
tait seulement que, pour la formation de la Chambre des 
pairs, on n'eût pas préféré à l'hérédité l'élection qui l'au- 
rait rendue plus indépendante. 

Déjà les registres étaient ouverts dans toutes les com- 
munes de l'Empire pour recevoir les votes des citoyens. Le 
nombre des votants fut bien moins considérable qu’il ne 
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l'avait été lorsqu'on avait consulté la France sur l'établis- 
sement du Consulat et du premier Empire. Comme il 
arrive presque toujours en cas pareil, surtout lorsqu'on 
est obligé, comme alors, de signer son vote, l'immense 
majorilé de ceux qui n'approuvaient pas la proposition 
du gouvernement ne protesta que par son absence. II y 
eut cependant plusieurs milliers de votes négatifs, et quel- 
ques royalistes affectèrent même de motiver les leurs en 
termes très-hardis. Celui de M. de Kergorlay était ainsi 
conçu : « Je crois devoir à mes concitoyens, et certai- 
» nement je me dois à moi-même, d'exposer les motifs qui 
» m'engagent à voter contre l'acceptation de l'acte inti- 
» tulé 4cte additionnel aux Constitutions de l'Empire. 
» Ces motifs sont que le soixante-septième article de cet 
» acte viole la liberté des citoyens français en ce qu'il pré- 
> tend les empêcher d'exercer le droit qu'ils ont de pro- 
» poser le rétablissement de la dynastie des Bourbons sur 
» le trône. Je suis forcé de protester contre cet article, 
» parce que je suis convaincu que le rétablissement de 
» cette dynastie sur le trône est le seul moyen de rendre 
» le bonheur aux Français. » M. de Kergorlay ne se con- 
tenta pas d'inscrire celle protestalion sur le registre même 
ouvert à la préfecture de police, il la fit imprimer et dis- 
tribuer à profusion. M. de Rosamba en publia une à peu 
près semblable. Dans quelques-uns des votes d'accep- 
tation, il y eut des restrictions : M. de La Fayette déclara 
qu'il n'approuvait pas certains articles de l'acte addi- 
tionnel, et que si, néanmoins, il ne se refusait pas à les 

un. 3 


Google VERS 


ET HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
signer, c'était parce qu'il comptait, pour les réformer, sur 
la souveraineté popuhire, parce qu'il tenait avant fout à 
hâter la réunion d’une assemblée représentative, le pre- 
mier moyen de salut, de défense et d'amendement. 

Napoléon, qui croyait avoir fait d'immenses sacrifices à 
l'opinion publique, éprouva autant de surprise que de 
dépit en les voyant accueillir ainsi. Ne prévoyant pas ce 
mauvais succès, il avait préparé une longue proclamation | 
dans laquelle il félicitait la France du bonheur dont elle 
allait jouir sous la nouvelle Constitution: il n’y donna pas 
cours. On dit qu'il eut un moment la pensée de reprendre 
365 concessions, de ressaisir son omnipotence, et que le 
conseil lui en fut donné, non-seulement par des amis 
dévoués, mais par des jacobins qui pensaient que la dic- 
tature était le seul moyen d'opposer une résistance eflicace 
à l'ennemi du dehors en comprimant les partis et en exci- 
tant l'ardeur populaire. Carnot était d'un tout autre avis : 
il aurait vouluque, pour apaiser le mécontentement causé 
par l'acte additionnel, on reconnût formellement, dans un 
nouveau décret, la nécessité d'y apporter des amélio- 
rations, que la Chambre des représentants fût appelée à 
de réviser et qu'on réservât au peuple le droit de Le sanc- 
tionner définitivement dans les assemblées primaires; il 
proposait en même temps de rétrancher du vocabulaire 
officiel les mots, suivant lui justement impopulaires, de 
monseigneur et de sujes. 

ces partis extrêmes furent également écartés, et l'on 
s'arrêta à un lerme moyen qui n'en constituait pas moins 
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un progrès essentiel dans la voie où l'on était de plus en 
plus entraîné. 

Napoléon, en se résignant à poser les bases d'un gou- 
vernement constitutionnel, n'avait pas eu l'intention de le 
mettre immédiatement en pratique, soit que, dans son in- 
surmontable répugnance, il espérât toujours qu'en gagnant 
du temps il pourrait éluder l'accomplissement de ses pro- 
messes jusqu'au moment où l'affermissement de son pou- 
voir et un nouveau revirement de l'opinion lai permet- 
traient de s'en dégager tout à fait, soit seulement qu'il 
craignit que pendant qu'il combattrait les armées étran- 
gères, les Chambres ne proftassent de son aksence pour 
s'emparer de l'autorité. Il n'avait donc fixé aucune époque 
pour l'élection des représentants ni pour la réunion des 
Chambres, et le silence qu'il gardait à ce sujet n'était pas 
un des moindres motifs du mauvais accueil fait à l'acte 
additionnel. Plusieurs de ses conseillers et de ses adhé- 
rents, partageant eux-mêmes’ la défiance publique, pen- 
sèrent qu'il fallait trouver un moyen de rassurer les esprits 
en le liant irrévocablement à l'exécution de ses engage- 
ments. C'était l'avis de Carnot, de MM. Regnaud de Saint- 
Jean-d'Angély et Lavallette, de Benjamin Constant, des 
généraux Dumas et Sébastiani. Dans une sort: de conseil 
qui se rénnit, à l'insu de l'Empereur, chez le ministre de 
la police, la question de la convocation immédiate des 
Chambres fut diseutéo et examinée sous tous les aspects. 
Réunir dès ce moment les collèges électoraux, n'était-ce 
pas préjuger la question de l'acceptation de l'acte addi- 
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tionnel, qui ne devait être officidlement résolue que par 
le dépouillement des scrutins fait au Champ de Mai? 
Avait-on lieu d'espérer qu'en appelant autour du gouver- 
nement des hommes animés de l'ambition parlementaire, 
on augmenterait sa force? N'était-il pas à craindre que 
les colléges électoraux, composés des principaux proprié- 
taires et de beaucoup d'anciens nobles, ne fissent des 
choïx favorables à la cause des Bourbons? Ce danger 
était-il suffisamment conjuré par la présence dans ces col 
léges d'un certain nombre de membres que le gouverne- 
ment avait le droit d'y faire entrer en vertu jde son libre 
choix, et par la très-grande probabilité que l'obligation 
de préter un serment hostile à la légitimité en écarterait 
la plupart des royalistes? Les Chambres une fois réunics, 
leur disposition ne serait-elle pas d’entraver le pouvoir et 
même de le renverser si la guerre venait à tourner mal? 
Pourraient-elles modifier l'acte additionriel en considérant 
comme provisoire l'acceptation qui en aurait été faite? 
Après avoir mûrement pesé ces considérations diverses, 
on s'accorda à juger que celles qui tendaient à la promple 
réunion des collèges électoraux devaient l'emporter. Fou- 
ché, pensant qu'un tel ‘conseil serait de sa part sus- 
pect à l'Empereur, chargea Regnaud de Saint-Jean- 
d'Angély de traiter avec lui ce sujet délicat. Napoléon se 
révolta d'abord contre la proposition qu'on lui faisait ainsi 
parvenir, il persista même pendant plusieurs jours dans 
sa résistance, et il fallut, pour la surmonter, que Regnaud 
lui fit entrevoir, avec sa propre démission, celles de plu- 
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sieurs autres ministres et conscillers d'État. Un décret 
du 30 avril atksla cette nouvelle victoire remportée sur la 
volonté de l'homme qui avait si longtemps dominé l'Eu- 
rope, mais qui, mainterant, abandonné par la force mo- 
rale plus encore que par la force matérielle, se voyait 
contraint à subir, presque en toute rencontre, la loi de 
ses serviteurs. 

Le préambule de ce décret était calculé pour donner une 
apparence de conséquence logique aux résolutions con- 
tradictoires par lesquelles avait successivement passé l'es- 
prit de l'Empereur. On y lisait qu'en convoquant les col- 
léges électoraux au Champ de Mai, il avait d'abord 
compté constituer chaque assemblée électorale de dépar- 
tement en un bureau séparé, composer ensuite une com- 
mission forméc des délégués de ces assemblées, ct, dans 
l'espace de quelques mois, arriver au grand but objet de 
ses pensées, qu’il avait cru en avoir le temps et le loisir, 
son intention étant de maintenir la paix avec les peuples 
voisins en se résignant à tous les sacrifices imposés à la 
France par la dernière paix, mais que les dispositions 
hosliles des puissances étrangères l'obligeant à prévoir la 
guerre et à s'y préparer, il s'était vu réduit à l'alternative 
de prolonger la dictature dont il se trouvait investi par 
les circonstances et par la confiance du peuple, ou d'abré- 
ger les formes qu'il s'était proposé de suivre pour la ré- 
daction de l'acte constitutionnel, que dans l'intérêt de la 
France, il avait adopté ce second parti, qu'il avait pré- 
senté à l'acceptation du peuple un acte conçu de manière 
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à garantir ses libertés et ses droits et à mettre la monar- 
chie à l'abri de tout danger de subversion, que cet acte, 
déterminant le mode de formation de la loi, contenait 
en lui-même le principe de toute amélioration con- 
forme aux vœux de la nation, tout en interdisant de dis- 
cuter un certain nombre de points fondamentaux irrévo- . 
cablement fixés, que l'Empereur aurait voulu attendre 
l'acceptation du peuple avant de faire procéder à l'élection 
des députés, mais que le plus haut intérêt de l'État l'obli- 
geait, dans les conjonctures où se trouvait le pays, à s'en 
tourer le plus promptement pussible des corps nationaux. 
En conséquence, il était enjoint aux électeurs des collèges 
de département et d'arrondissement de se réunir en assem- 
blées électorales quatre jours après la publication de ce 
décret, et de procéder au choix des députés à la Chambre 
des représentants. Les députés ainsi choisis devaient se ren- 
re à Paris pour assister à l'assemblée du Champ de Mai, 
l'Empereur se proposant d'ouvrir la session des Chambres 
après la proclamation de l'acceptation de l'acte addi- 
tionnel. 

Par une telle mesure, Napoléon entrait d'une manière 
irrévocable dans la voie du régime constitutionnel, il s'en- 
levait à lui-même tout moyende reculer. Les soupçons de 
ceux en qui l'expression de la défiance n'était pas un voile 
jeté sur d'implacables ressentiments, de ceux qui aspi- 
raientavant tout à la liberté, de quelque côté qu'elle vint, 
parurent se calmer pour un moment. M. de La Fayetie ne 
dissimula pas la joie dont il se sentail pénétré en voyant 
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se rouvrir devant lui la tribune où il n'avait pu monter de- 
puis vingt-quatre ans. Un article du décret causa une 
satisfaction générale parce qu'il contenait une nouvelle 
concession ; il abandonnait aux colléges le choix de leurs 
présidents, bien que l'acte additionnel eût paru le réser- 
ver au monarque. 

Un autre décret publié le même jour et inspiré du même 
esprit, autorisa les habitants des communes de moins de 
cinq mille âmes à élire leurs maires et adjoints dont, aux 
termes des lois existantes, la nomination appartenait aux 
préfets, tandis que ceux des communes plus considérables 
étaient nommés directement par le chef de l'État. Cette 
élection dut avoir lieu dans le délai de dix jours. C’éail 








annuler 2n partie les pouvoirs conférés aux commissaires 





envoyés dans les divisions militaires, et qu'on avait char- 
gis de recomposer les municipalités, mais on en donrait 
pour motif l'impossibilité qu'ils pussent acquérir, avec la 
promptitude nécessaire, la parfaite connaissance des 
hommes sur qui devaient porter leurs choix, 

Tous «es appelsà la liberté, à la démocratie, élaient pré- 
sentés à l'Empereur, par ceux qui les imposaient à ses 
répugnances, comme l'unique moyen de réveiller l'esprit 
public et de renouveler contre l'ennemi étranger les pro= 
diges des premiers temps de la Révolution. C'est encure 
par de tels arguments qu'on le décida à tolérer, à encou- 
rager méme un système d'agitation qui aurait pu alarmer 
même un prince moins jaloux de son autorité; je vèux 
parler du système des fédérations. 
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Le 24 avril, un grand nombre d'habitants des départe- 
ments de l'ancienne Bretagne, réunis à Rennes, ÿ avaient 
signé un pacte par lequel ils s'engageaient à soutenir la 
cause nationale. Le nom de l'Empereur ne figurait pas 
dans la rédaction primitive de'ce pacte, mais on consentit 
à l'yintroduire sur l'observation d'un des principaux fonc- 
tionnaires de la ville, que l'association serait brisée 
comme verre si elle paraissait s'isoler de Napoléon. 
Les fédérés proclamaient donc la résolulion de s'armer 
pour défendre la libertéet l'Empereur, s'obligeant, à la pre- 
mière réquisition de l'autorité publique, à porter un se- 
cours prompt et effectif partout où besoin serait et à se 
prêter mutuellement assistance et protection. La fédéra- 
tion devait cesser le jour même où l'Empereur ferait con- 
naître que la patrie n'était plus en danger. Cette formule 
était irréprochable, comme le sont presque toujours les 
premières manifestations de ces pouvoirs irréguliers qui, 
dans les troubles, s'élèvent à côté du pouvoir officiel et 
finissent trop souvent par se substituer à lui. Les senti- 
ments qui poussaient la jeunesse de Rennes, de Nantes et 
de plusieurs autres villes, au nombre, dit on, de plus de 
vingt mille hommes en état de porter les armes, à entrer 
dans cette association qu'on appela la fédération bretonne, 
c'étaient un attachement sincère aux résullais de la Révo- 
lution et; la crainte de les voir compromis par une nou- 
velle insurrection vendéenne dont on apercevait déjà 
quelques symptômes. Bien que les fédérés s'offrissent à 
appuyer dans l'Empereur le représentant, le défenseur 
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actuel de la Révolution, l'esprit de liberté était celui dont 
ils s'inspiraient, et nullement l'esprit de bonaparlisme. 

Napoléon, enapprenant cette manifestation, s'en montra 
d'abord fort irrité, mais on lui représenta qu'il était pos- 
sible des'en emparer, de la diriger, et, en la généralisant, 
de s’en faire un puissant instrument de résistance à l'in- 
vasion étrangère comme aux tentatives du royalisme. 
C'était l'avis de son frère Lucien et celui de Carnot en qui 
survivaient les traditions et les superstitions mêmes des 
tempsrévolutionnaires. Pour des motifs moins patriotiques, 
Fouché, dont la politique arlificieuse et compliquée cher- 
chait partout des points d'appui éventuels contre l'Empe- 
reur, se prononça dans le même sens. Le pacte breton fut 
donc inséré au Moniteur qui déclara d'ailleurs qu'on 
s'élait assuré que tous ceux qui y avaient pris part pré- 
sentaient des garanties par leur éducation e! la consistance 
de leurs familles. 

Le mouvement ainsi toléré et même encouragé par le 
gouvernement s’étendit rapidement à l'Anjou, à la Bour- 
gogne, à la Champagne, à l'Alsace, à la Lorraine, au 
Lyonnais, à presque tous les départements, même à ceux 
du Midi, où dominait cependant Je parti royaliste, mais 
où son voisinage même etla nécessitéde se mettre en garde 
contrelui étaient pour ses adversaires un motif de plus de 
serrer leurs rangs, de se compter, de s'organiser. Comme 
onpeut bien le penser, les jeunes gens, les hommes à pas- 
sions ardentes elà vive imagination, ceux que le défaut de 
fortune et de moyens d'existence reléguaient dans les 
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rangs inférieurs de la société, formaient la masse princi- 
pale des fédérations. C'est assez direqu'elles prirent presque 


partout le caractère de la démagogie. En quelques en- 
droits, cependant, on y vit entrer aussi, par contrainte ou 








par calcul, des hommes d'une tout autre espèce : le pre- 
mier président de la cour d'Angers, M. Portalis, crut de- 
voir, avec tous les membres de la Cour, s'inscrire parmi 
les fédérés, dans l'espérance sans doute d'exercer sur eux 
une utile influence. 

A Paris, cette nouvelle milice révolutionnaire se recrula 
principalement parmi les ouvriers de ces terribles fau- 
bourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau dont le nom, 
depuis 1793, n'était prononcé par la population parisienne 
qu'avec un inexprimable effroi. Napoléon, au temps de 
sa puissance, les avait contenus par une surveillance sé- 
vère, el même en 4814, lorsque les alliés menaçaient de si 
près Paris presque sans défense, il n'avait pas consenti à 
les armer. Maintenant, il se voyait réduit à les rechercher, 
à les caresser. Il visita leurs ateliers, se mélant familière 
ment à eux, écoutant leurs plaintes et promettant d'y faire 
droit. « Je vous reconneis pour de braves patriotes, leur 
» dit-il; en 4844, on vous a refusé des armes, il n’en sera 
» pâs de même aujourd'hui: j'ai quarante mille fusils à 
» votre service.» La foule répondit par de bruyantesaccla- 





mations. 

Le 44 mai, les fédérés parisiens furent passés en revue 
dans la cour du Carrousel. Le-célèbre manufacturier Ri- 
chard Lenoir, un des colonels de la garde nationale, 
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marchait à la tête de ceux du faubourg Saint-Antoine. 
Leurs délégués présentèrent à l'Empereur une adresse 
dans laquelle les déclamations contre les Bourbons et en 
faveur de la liberté et des droits des peuples se mêlaient, 
sans trop de violence, à des assurances de dévouement à 
Kapoléon, à l'ordre public et à la loi. Ils y demandaient 
instamment des armes. L'Empereur leur répondit d'un 
fon brusque et sacradé où se trahissait un certain ma- 
hise, « Soldats fédérés des faubourgs Saint-Antoine et 
» Saint-Marceau, leur dit-il, je suis revenu seul, parce que 
» je comptais sur l'amour du peuple dés villes, des ha 
» tants des campagnes et des soldats de l'armée. J'a 
» cepte votre offre. Je vous donnerai des armes ; je vous 
> donnerai pour veus guider des officiers couverts d'ho- 
» norables blessures et accoutumés à voir fuir l'ennemi 
> devant eux. Vos bras robustes et faits aux plus pénibles 
» travaux sont plus propres que tous autres au maniement 








> des armes. Vous serez les éclaireurs de la garde nati- 
» nale. Je serai sans inquiétude pour la capitale lorsque la 
» garde nationale et vous seront chargés de sa défense... 
» S'il est des hommes nés dans les hautes classes de la 
» société qui aient déshonoré le nom français, l'amour de 
» la patrie et le sentiment de l'honneur national se sont 
» conservés tout entiers dans le peuple des villes, les ha- 
» bitants des campagnes et les soldats de l'armée. J'ai 
» confiance en vous. Vive la nation 1 On voit que dans ce 
discours, il n'était pas question de liberté. 

En défilant devant Napoléon, les fédérés criaient Vive 
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l'Empereur! mais surtout, et avec une affectation mar- 
quée, vive la nation ! vive la liberté! On n'était pas en- 
core assez éloigné du temps de la lerreur-pour que ces 
derniers cris ne réveillassent pas dans les imaginations 
de sinistres idées. L'exaltation évidente de ceux qui les 
proféraient, leur costume même qui indiquait la classe de 
la société à laquelle ils appartenaient, effrayaient la bour- 
gcoisie et augmentaient son aversion pour le régime qui 
acceptait d'aussi dangereux défenseurs. Les royalistes, 
plus légers, plus imprévoyants, plus disposés à se ré- 
jouir de ce qui faisait tort au gouvernement impérial 
sans se préoccuper beaucoup des autres conséquences 
qui pouvaient en résulter, s'amusaient de ce spec- 
tacle. Les vrais amis de l'Empereur étaient, pour la plu- 
part, très-mécontents et ne cachaient pas leur inquiétude. 
Le Nain jaüne, qui avait d'abord applaudi à la fédération 
bretonne, se montra au contraire très-peu satisfait de 
celle des faubourgs parisiens et de l'aspect sous lequel elle 
s'était fait voir au Carrousel. Tout en la présentant 
comme la représaille, la conséquence forcée de ce qu'il 
appelait la fédération des salons du faubourg Saint-Ger- 
main, il reconnaissait qu'elle pouvait avoir des suites très- 
facheuses. « La plus noble des causes, disait-il, doit être 
» servie par de nobles moyens. La crainte est l'estime des 
» enfants;.… le peuple leur ressemble; il ne faut pas, avec 
»lui, tant de familiarité, et surlout on doit craindre 
» d'avilir en sa présence la majesté du trône. » La même 
feuille blamait sévèrement une espèce de proclamation 
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dans laquelle les fédérés déclaraient vouloir, par leur alti- 
tude, frapper de terreur les traitres qui pourraient 
désirer encoreune fois l'avilissement de la patrie. Cette 
proclamation avait pourtant été concertée avec quelques- 
uns des ministres, et, sauf cette phrase malheureuse, le 
ton en était assez modéré. 

Dans les départements, dans les campagnes, là surtout 
où la présence d'un parti royaliste nombreux ét passionné 
effrayait el irritait l'opinion opposée, le mouvement fédé- 
raliste fut beaucoup plus vif qu'à Paris el présenta des 
symptômes plus décidément révolutionnaires. Sur plu- 
sicurs points des clameurs grossières et injuricuses, renou- 
velées de 4793, insultaient, menacaient les prêtres, les 
nobles, les riches. On criait : A bas la calotte! A bas les 
habits! L'hymne des Marseillais, auquel se liaient tant de 
souvenirs sanglants et qu’on n'avait plus entendu depuis 
vingt ans, retentissait partout. 

Napoléon, au moment même où il se prêtait à des dé- 
monstrations commandées par la position fausse où il se 
trouvait, en éprouvait un dégoût, un effroi qu'il avait 
peine à cacher au public et qu'il ne dissimulait pas à ses 
confidents : « Ah ! disait-il, ils m'ont rendu la France bien 
» gâtée! » On prétend qu'il avoua à M. Molé que s’il avait 
pu prévoir à quel point, pour se maintenir, il aurait à 
complaire au parti démocratique, il n'aurait jamais quitté 
l'ile d'Elbe. T1 dnt pourtant consentir à donner aux fédé 
rés de Paris et de la banlieue une orgänisation militaire. 
Un décret les forma en vingt-quatre bataillens de tirail- 
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leurs attachés à la garde nationale et commandés par des 
officiers pris dans l'armée. Le lieutenant général Darricau 
leur fut donné pour chef avec six maréchaux de camp. 
On assigna à chaque brigade les hauteurs qu'elle aurait à 
défendre en cas d'attaque contre Paris. Il était enjoint 
aux capitaines de réunir leurs compagnies tous les di- 
manches et d'en faire l'appel. 11 était dit, enfin, qu'il y 
aurait dans les casernes nn nombre suffisant de fusils et ” 
de gibernes. Il résultait de cetle dernière disposition que 
les fédérés ne conserveraient pas habituellement entre les 
mains les armes que l'État leur confiait. Cette restriction 
pouvait s'expliquer par la difficulté de se procurer assez 
de fusils pour en munir lous ceux qui n'étaient pas de 
service, maisil est probable qu'on hésitait à donner à de 
pareilles gens des moyens de force dont ils pourraient être 
tentés d'abuser. Les paisibles habitants de Paris ne les 
voyaient pas sans effroi traverser la ville en chantant des 
airs révolutionnaires, soit pour être passés en revue, soit 
pour aller travailler aux fortifications qu'on élevait sur la 
rive droite dela Seine. . 

Les fédérations ne reçurent pas, à beaucoup près, à 
Paris ni dans les départements, le développement qui au 
rait pu en faire un puissant instrument de résistance à 
l'invasion étrangère, mais qui aussi aurait donné une 
armée au jacobinisme. Ce dernier danger était peut-être 
celui que Napoléon redoutait le plus. Quelquefois, dans 
son irritation contre les royalistes, il semblait vouloir les 
dominer par la terreur populaire. « Les prêtres etles nobles 
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» jouent gros jeu, disait-il; si je leur lâche le peuple, ils 
» seront dévorés en un clin d'œil. » Mais c'étaient là de 
vaines paroles auxquelles il n'avait aucune envie de don- 
ner suile : outre qu'il savait très-bien que le monstre, une 
fois déchatné, ne l'eùt pas épargné plus que les victimes 
qu'il lui aurait livrées, l'orgueilleux souvenir de sa gloire 
et de sa grandeur passées se révoltait contre la pensée d'un 
aussi criminel abaissement. 11 n'était déjà que trop des- 
cendu. 

La situation n'était plus, en effet, ce qu'elle avait été 
au 20 mars, dans les premiers moments de l'exallation 
produite par son merveilleux retour. La certitude, main- 
tenant acquise, qu'il allait avoir à combattre l'Europe 
entière sans le secours d'un seul allié, les hésitations 
qu'on remarquait dans sa politique et qui prouvaient, 
soit l’affaiblissement de ses facultés, soit l'impuissance à 
laquelle il était réduit, la résignation d'assez mauvaise 
grâce avec laquelle il subissait un régime de contrôle et 
de liberté si contraire à sa nature, lui avaient compléte- 
ment enlevé le prestige un moment réconquis. On ne le 
craignait plus, et les haines qu'il inspirait se donnaient 
libre carrière. 

La licence de la presse dépassait toutes les limites. Des 
écrivains royalisies prenaient ouvertement la défense des 
Bourbons et demandaient leur rappel comme le seul 
moyen de salut. D'autres disaient que les alliés ne vou- 
lant pas trailer avec l'Empereur, la future Chambre des 
représentants devait leur envoyer des députés et leur 
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proposer de traiter avec la nation. Ce n'était plus seule- 
ment à l'autorité du chef de l'État qu'on en voulait: des 
provocations au meurtre de Napoléon furent publiées 
avec le nom des auteurs et des libraires, et pas un libel- 
liste ne devint l'objet d’une poursuite sérieuse, pas un ne 
fut arrêté pendant plus de quatre jours. On remarquait 
cependant que ces écrivains si violemment déchainés 
contre l'Empereur ménageaient beaucoup, en général, 
le ministre de la police, et c'était, pour les esprits sagaces 
ou défiants, un indice ajouté à tous ceux qui faisaient 
soupçonner, de la part du duc d'Otrante, des arrière- 
pensées de trahison. En révolutionnaire expérimenté, il 
avait compris tout le parti qu'on pouvait tirer de la 
presse périodique. Non content de s'assurer, comme nous 
l'avons vu, des intelligences dans les journaux existants, 
il avait jugé à propos d'en susciter ou du moins d'en 
laisser naître de nouveaux peu favorables au régime im 
périal. Au commencement du mois de mai, on vit paraître 
l'Aristarque, feuille libérale, d'une couleur un peu indé- 
cise, et l'ndépendant, destiné plus tard à jouer un rôle 
important sous le nom de Constitutionnel. Inspiré alors 
par Fouché, il faisait une guerre trèsvive au pouvoir 
absolu en mélant à sa polémique des injures contre les 
Bourbons et des éloges de l'Empereur. Un autre journal, 
le Patriote de 89, dirigé par Mehée de la Touche, qui 
obtint à cetteépoque un emploi subalterne dans la police 
des théâtres, et redigé par d'ardents républicains, repré- 
sentait particulièrement l'alliance de la Révolution et du 
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bonapartisme, dont certaines gens essayaient alors de faire 
un système et un moÿen de salut public. Il appelait éner- 
giquement les Français à la défense de la patrie menacée, 
et s'efforçait de réveiller l'enthousiasme de 4792. Dans un 
langage incorrect, grossier, de mauvais goût, il insultait 
les rois et les prêtres et s'attachait à réhabiliter le régime 
de la Terreur; en souvenir sans doute et par imitation du 
Lemps dont il faisait l'apologie, il ne cessait de signaler de 
prétendues conspirations, de dénoncer des fonctionnaires 
publics qu'il accusait de trahison. Une autre feuille de 
plus bas Ctage encore, le Père Nicolas, ami du peuple, 
quelus colporteurs criaient el distribuaient dans les fau- 
bourgs, était redigée dans le méme esprit. Le Vain jaune, 
humilié de voir la cause à laquelle il s'était dévoué dés- 
honorée par de tels auxiliaires, les comparait au Pére 
Duchesne de honteuse mémoire el s’efforçait de les acca- 

ler sous ses sarcasmes méprisants. Un écrit ouvertement 
royaliste, le Lis, se glissait sous les portes sans que la po- 
lice parût s'en inquiéter. 

Le café Montansier était devenu un véritable club où 
la démagogie et le bonayartisme se donnaient la main. On 
y chantait claque soir les airs de la Révolution; on les 
chantait aussi sur les théâtres. 

Les partisans de la royauté trouvaientun motif d’encoura- 
gement dans l'impuissance évidente du gouvernement im- 
périal, dans ses hésitations, dans les alliances avilissantes 
auxquelles il se voyait condamné. Leur attitude, leurs pro- 
pos décelaient plus de confiance. Non-seulement les procla- 
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mations de Louis XVIII et les manifestes des puissances 
cireulaient sans difficulté, mais les portraits des princes 
étaient exposés chez les étalagistes; on mettait publique- 
ment en vente deux gravures dont l'une représentait 
Jeanne d'Arc, l'autre l'héroïne de Bordeaur, c'est'à-dire 
la duchesse d'Angoulème, et des caricatures où le gouver- 
nement n'élait pas ménagé. La trisle comédie de libéra- 
lisme, de popularité, de mansuétude que Napoléon se 
voyait contraint de jouer et qu'il jouait si mal était, pour 
les beaux esprits royalistes, un texte inépuisable de sar- 
cssmes, d'épigrammes, de chansons que l'on répélait par- 
tout et qui répandaient sur le héros déchu l'opprobre et 
le mépris. Contre un homme dont le passé offrait à ses 
adversaires, à côté de tant de gloire, tant de griefs légi- 
dimes, on recourait sans scrupule aux plus grossières 
calomnies. Les plus misérables inventions étaient accueil- 
lies avec empressement dès qu'elles pouvaient lui prêter 
quelque ridicule: on disait, par exemple, qu’il ne s'appe- 
lait pas Napoléon, mais Nicolas, ot comme ce nom que 
n'avait pas encore anobli un puissant souverain du Nord, 
semblait alors presque grotesque, on se plaisait à croire 
que c'était en effet le sien et qu'il ne s'en était attribué un 
autre que par vanité. On disait aussi qu'il se rajeunissait 
d'une année pour faire croire qu'il était né depuis la réu- 
nion de la Corse à la France et, de cette prétendue recti- 
fication de dates, on tirait l'étrange conclusion qu'il n'é- 
tait pas Français. 

Telles étaient les dispositions des esprits lorsque les 
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collèges électoraux se réunirent pour choisir les députés à 
la Chambre des représentants. Je dois rappeler cequ'étaient 
alors ces colléges. Il y en avait un par département ct un par 
arrondissement, dent les membres étaient également élus 
ävie par les citoyens réunis dans les assemblées primaires 
de canton. Les électeurs départementaux, au nombre de 
trois cents au plus et de deux cents au moins par dépar- 
tement, devaient être pris dans la liste des six cents plus 
imposés. Les grands-croix, grands officiers, commandeurs 
et officiers de la Légion d'honneur faisaient partie de droit 
des collèges de département, et les simples légionnaires 
de ceux d'arrondissement. Le gouvernement pouvait 
adjoindre à chacun des premiers, vingt citoyens, et acha- 
cun des autres, dix pris à son gré parmi ceux qui 
avaient rendu des services à l'État. Les collèges ainsi 
composés étaient appelés, avant 4814, non pas à nommer 
les députés au Corps législatif, mais à désigner les candi- 
dats parmi lesquels le Sénat devait les choisir. L'acte 
additionnel leur conférait des attributions plus impor- 
tantes : chaque collège d'arrondissement avait à élire un 
représentant, et chaque collége départemental un nombre 
de représentants proportionné à la population du dépar- 
tement. 

Comme, à l'époque où ces colléges avaientété formés, 
toutes les influences s'exerçaient dans le sens de la réuc- 
tion anti-révolutionnaire, comme d'ailleurs les électeurs 
départementaux sortaient nécessairement de la classe des 
propriétaires les plus considérables, l'organisation de ces 
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assemblées était certainement peu favorable au mouve- 
ment des Cent-Jours et offrait au contraire de grandes 
chances de succès aux royalistes. Cependant la plupart 
s'abstinrent de leur dreit électoral pour ne pas paraitre 
adhérer au régime impérial. Beaucoup d'hommes paisi- 
bles et timides qu'effrayait l'agitation du parti démocra- 
tique et qui craignaient de se compromettre avec un 
avenir incertain, se tinrent aussi à l'écart. Les colléges 
départementaux ne réunirent dene, en général, qu'un 
assez petit nonbre de volants. Dans cinq ou six, tels que 
ceux de la Gironde, des Bouches-du-Rhône, des Basses 
Alpes, il en vint à peine quelques-uns, de quinze à vingt 
tout au plus. Dans dix-sept seulement on put réunir la 
moitié de ceux qui avaient le droit d'y siéger. Sur près de 
vingt mille élesteurs intcrits, un peu plus du tiers se 
présenta; il en fut à peu près de même dans les collèges 
d'arrondissement. Les efforls des préfets et des sous- 
préfets furent impuissants pour stimuler le zèle de la 
grande majorité des citoyens. 

Jis ne réussirent pas davantage à diriger les votes des 
électeurs sur les amis du gouvernement. Il semblait qu'on 
pôt compter pour cela sur l'influence des commis- 
saires extraordinaires envoyés dans les divisions militai: 
mais, comme nous l'avons vu, ils appartenaient à des 
nuances d'opinions très-diverses et ils n'étaient pas tous 
également disposés à favoriser les candidats du bonapar- 
tisme, Les ministres eux-mêmes, eux quelles attributions 
de leurs départements mettaient en mesure de s'immiscer 
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dans les opérations électorales, les ministres de l'intérieur 
el de la police, avaient des arrière-pensées ou des préoc- 
cupations qui n'étaient pas, Lant s'en faut, celles de Napo- 
léon. Carnot, qui essayait sincèrement de le soutenir, mais 
à condition de s'appuyer sur la démocratie, ne pouvait 
manquer d'incliner dans le sens du vieux jacobinist 
exerçail d'ailleurs peu d'action. Fouché, qui était en position 
d'en exercer davantage, n'avait pas encore des vues assez 
arrêtées ur le choix du parti auquel il se rallierait défi- 
nitivement pour donner à ses agents une direction uni- 
forme, première condition du succès; peut-être n'ava 
en ce moment qu'un désir bien réel, celui que la majorité 
de la nouvelle Chambre ne fût pas trop dévouée à Na- 
poléon. 

Ceux qui formaient ce vœu eurent pleine satisfaction. 
Les bonapartistes n'obtinrent qu'un très-pelit nombre de 
nominations. Le prince Lucien fut élu dans l'Isère. Le 
vomte Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, ancien consti- 
tuant, Merlin de Douai, conventionel régicide, Defermon, 
conventionnel aussi, mais plus modéré, Boulay de la 
Meurthe, l'un des auteurs du 48 fractidor, tous les quatre 
ministres d'État et ralliés depuis longlemps à l'Empire, 
qu'ils servaient vec un zèle égal, malgré la différence de 
leurs 
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dents, quelques autres fonctionnaires moins 
connus, quelques militaires, tels furent à peu près, dans 
la nouvelle Chambre, les seuls représentants de 12 pensée 
e. Fouché parvint également à se faire nommer 
aussi bien que quelques-uns de ses aflidés. Par suite sans 
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doute de l'absence de la majorité des électeurs, un graud 
nombre d'anciens révolutionnaires, de régicides, de ter- 
roristes depuis quinze ans retirés de la vie publique ou 
complétement oubliés dans des emplois subalternes qu'ils 
devaient à la lédaigneuse pilié du premier Empire, repa- 
rurent au grand jour. Les noms de Barère, de Cambon, de 
Garnier de Saintes, de Félix Lepeletier, deplusieurs autres 
encore, proclamés représentants de la nation, vinrent ap- 
prendre à la France que ceux qui les portaient existaient 
encore. C'était un grand scandale, ce n'était pas un danger 
réel. Ces hommes, touchant pour la plupart à la vieillesse, 
désabusés de leurs illusions, sinon de leurs coupables er- 
reurs, et courbés sous le poids de la réprobation qui s'at- 
tachait à leur triste passé, étaient loin d'avoir le désir de 
rouvrir la terrible carrière qu'ils avaient parcourue. En- 
nemis naturels de la royauté bourbonienne qui avait 
pu leur pardonner, mais dont la seule présence les con- 
damnait à une sorte d'ilotisme et de proscription morale, 
plusieurs s'étient sincèrement attachés à l'Empire, depuis 
surtout que les circonstances avaient obligé Napoléon à 
se rapprocher de la démocratie; ils voyaient en lui un 
abri, un protecteur. La plupart eussent donc été pour lui 
des.soutiens plulôt que des obstacles si le fail seul de leur 
élection n'eut été un principe de déconsidération pour le 
gouvernement sous lequel il se produisait. Leur adhésion, 
d'ailleurs, ne suffisait pas, à beaucoup près, pour assurer 
la majorité au parti bonapartiste dans l'Assemblée sortie 
des colléges électoraux. Cetle majorité so composait 
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d'hommes indépendants, quelques-uns décidément hos- 
tiles à l'Empire, les autres se résignant à le sujir, à se 
servir même de lui comme d'un moyen de surmonter de 
grandes difficul(és et de résister à l'étranger, mais animés 
à son égard d'une incurable défiance, résolus à le sur- 
veiller de près, ane lui rien passer et disposés à se séparer 
de lui sans beaucoup de regrets si la fortune l'aban- 
donuait encore une fois. 11 n'y avait peut-être pas parmi 
eux un seul royaliste connu comme tel, mais on ÿ comp 
tait beaucoup d'anciens et de nouveaux amis de la liberté, 
quelques-uns des membres les plus honorables de nos 
premières assemblées, M. de La Fayette, le duc de La 
Rochefoucauld, Lanjuinais, Théodore de Lameth, Si- 
méon , la plupart des orateurs de l'opposition dans la 
Chambre de 4844, MM. Flaugergues, Souques, Lefèvre- 
Gineau, Dupontde l'Eure, Durbach, Bedoch et Dumolard, 
ces derniers, il est vrai, devenus suspects à leur parti 
pour avoir accepté de l'Empereur des fonctions adminis- 
tratives, enfin, beaucoup d'hommes qui n'avaient encore 
figuré dans aucune Assemblée, mais qui devaient plus 
lard prendre une part importante aux luttes parlemen- 
taires, M. d’Argenson, qui, préfel sous le premier Em- 
pire, avait donné sa démission pour ne pas s'associer à un 
acte arbitraire, MM. Dupin et Tripier, avocats déjà re- 
nommés, M. Roy, célèbre pour son habileté dans les 
affaires, à laquelle il devait une immense fortune, les ban- 
quiers Laffitte et Benjamin Delessert, très-influents sur la 
place de Paris, les généraux Sébastiani et Grenier. La 
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députation parisienne, composée presque en entier dans 





cesens, représentait assez bien les idées et les tendancrs 
de la France nouvelle, presque également déroûtée alors 
de R Révolution, de l'Empire, du royatisme exclusif ct 
cherchant le repos et le bien-être dans les voies de la paix 
et d'une liberté modérée. 

En dehors des catégories que je viens d'énu 
l'Assemblée renfermait encore quelques personnages diMi- 
ciles à classer : tel était l'ancien sénateur Garat, dont le 
libéralisme sentimental et métaphysique avait su s'accom- 
moder à toutes les époques; tel était aussi un avocat 











d'Aix, Manuel, encore inconnu hors de sa ville natale, 
qui allait préluder, en qualité de protégé et de commensal 
de Fouché, au role de chef ardent de l'opposition démo- 
cratique. 

Sur plus de six cents membres dont se composait la 
Chambre, près de trois cents étaient des fonctionnaires 
publics de l’ordre administratif, des magistrals, des mili- 
taires; les avocats y avaient été envoyés au nombre de 
plus de cent vingt; ils abondent toujours dans les 
Assemblées lorsqu'un pays entre pour la première fois 
dans les voies du sysème représentatif où lorsqu'il y 
revient après une longue interruption, parce qu'ils sont 
alors les seuls à qui le public connaisse le talent de la 
parole. 

Une pareille Chambre ne promettait pas au gouverne- 
ment impèrial un appui bien cflicace, ct sa composition 
ne laissait guère de doute sur le peu de faveur qui s'atta- 
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chait à lui dans la masse de la nation, surtout dans les 





classes riches eL écl 
oraux votérent pour étre présentées à l'Empereur avant 
la réunion du Champ de Mai étaient plus significatives 
encore. À peine quelques-unes rappelaient-clles les formes 
adulatrices du premier Empire. Beaucoup d'autres s'ex- 
primaient avec une grande hardiesse. On y blämait 
rement l'absolutisme et les guerres tontinuelles du régime 
antérieur à 4814; on faisait entendre que l'acte aldi- 
tionnel était insulisant et que la nation sttenlait une 
Constitution complète, fortement libérale. Le collége de 
la Seine réclamait des institutions vraiment représenta- 
lives comme l'unique moyen de prévenir la tyrannie. 

Le découragement gagnait peu à pou les Eonapartistes, 
mème ceux qui, dans les premiers moments, avaient paru 
les plus confiants, En présence de l'Europe hostile et déjà 
en armes et de la France mécontente et divise, ils redou- 
aient une prompte catastrophe. Ils croyaient assez gé- 
néralement que Napoléon obtiendrait d'abord, comme 
à l'ordinaire, quelques succès, mais qu'il finirait par 
succomber dans une lutte trop inégale où l' 








ss. Lesuresses que lescolléges élec- 
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aussi l'opinion des étrangers : le duc de Wellington pe 
sait que la guerre ne durerail pas plus de six mois el 
il ne doutait pas qu'elle ne finit par lu ruine de Napo- 
lon. 

L'état du crédit public altestait le chargement qui, 
depuis quelques semaines, S'è 











ait apèré dans les es 
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prits: le cours de la rente, que le débarquement de 
Cennes avait fait tomber de 77 à 60 francs, qui, le 
20 mars, ce qui est presque incroyable, était remonté 
à73 francs, parce que apparemment on ne croyait pas 
alors à la guerre, était redescendu progressivement à 
55 francs; celui des actions de la Banque, à travers 
des variations analogues, était tombé de 4,200 francs 
à 800. 

Déjà, jusque dans les conseils de l'Empereur, parmi 
les personnages qui remplissaient dans son gouvernement 
les emplois les plus importants, il en était qui pensaient 
à se garantir contre les chances d’un avenir peut-être bien 
rapproché et à se metire en mesure avec Louis XVIII. 
Fouché avait renoué, au moyen de quelques émissaires, 
ses anciens rapports avec l'entourage de Monsieur.N ous 
verrons plus tard que d'autres étaient dans des disposi- 
tions analogues. 

La position de Louis XVIIE, qui semblait désespérée au 
moment où il était sorti de France, s'était naturellement 
améliorée dans la même proportion que celle de l'Empe- 
reur était devenue plus mauvaise. J'ai dit qu'après avoir 
quitté, le 23 mars, le territoire français, il s'était dirigé 
sur Ostende et de là sur Gand, désigné par le roi des 
Pays-Bas pour le lieu de sa résidence. Monsieur ete duc 
de Berry n'avaient pas tardé à venir l'y joindre. Le vieux 
prince de Condé s'était établi à Bruxelles ; le duc d'An- 
goulême et le duc de Bourbon s'étaient, comme nous 
l'avons vu, retirés en Espagne après leurs tentatives in- 
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fructueuses pour soulever le Midi et l'Ouest du royaume. 
La duchesse d'Angoulème, toujours omprosséc à se por- 
ter là où elle croyait pouvoir étre de quelque utilité, 
partageait son temps entre l'Angleterre et Gand. Le duc 
d'Orléans résidait à Londres, évitant de s'associer à des 
mouvements qui n'étaient pas toujours conformes à sa 
manière de voir. 

Le Roi, dans les premiers instants de son séjour en Bel- 
gique, n'avait guère aves lui de personnages considéra- 
bles, avec les ducs de Duras et de Gramont, premier 
gentilhomme de la Chambre et capitaine des gardes de 
service, que deux de ses ministres, MM. de Blacas et de 
Jaucourt, et les maréchaux Berthier, Marmont et Victor. 
Berthier n'avait pas tardé à s'éloigner, appelé, disait-il, 
par des affaires personnelles en Allemagne, où il périt 
peu après par un accident dans lequel bien des gens 
voulurent voir nn suicide. L'espèce de solitude dans 
laquelle le Roi se trouvaitne devait pas durer longtemps. 
A l'exception de M. de Talleyrand qui continuait à siéger 
au Congrès de Vienne et de l'abbé de Montesquiou qui, 
bien résolu à ne plus rentrer dans les affaires et forcé de 
quitter la France, attendait en Angleterre la fin de la crise, 
tous les ministres, le chancelier, le duc de Feltre, le ba- 





ron Louis, M. Reugnot, cs deux derniers un peu tardive 
ment, etsur une invitation formelle qui leur fut transmise, 
vinrent successivement so joindre à MM. de Blacas et de 
Jaucourt et reprendre leurs portefeuilles. On vit aussi 
arriver M. de Chateaubriand qui s’empara, en quelque 
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sorte de son autorité privé, de celui de l'intérieur, aban- 
donné par l'abbé de Moutesquion, MM. de Beurnonville 
et de Lally qui, en leur qualité de ministres d'État, furent 





admis aux d'libérations dece conseil nominal, M. Auglès, 
à qui l'on confia la direction de la police chargée de veil- 
ler à la sûreté du Roi et des princes, M. de Yaublanc, 
ancien membre de l'Assemblée législative et du conseil des 
Cinq-Cents, mguère préfel de la Moselle, que la faveur 
de Monsieur fit aussi admettre dans le conseil, un autre 
tt, M. Capelle, fort en crèdit égalrment auprès du 





prél 


comte d'Artois, M. Mounier, fils du constituant, jadis 


secrétaire intine de Napolton, mais fortement ei sinci 





ment dévoué à la royauté, enûu le général Donnadieu, 
que nous avons vu seconder, À Bordeaux, les eiforts de 
Madame pour conserver cette ville au Roi. M. de Bruges 
avait accompagné Monsieur. Plusieurs généraux ct beau- 





coup d'officiers se réunirent autour du duc de Berry. Le 
nembre des soldats ne répondait pas à un semblable état- 
mujor : deux ou trois mille gardes du corps et vclontaires 
royaux composaient toute celle petite armée dont Le génê- 








n avait le commandement et qui était eampée à 
AlosL. Comme les ends qu'on avait apportés de Paris don- 
uuient la possibilité de l'eutretenir pendant quelque temps, 
a 





on s'oceupa de l'organiser et mme de la recruter. Il pa- 
rail qu'on eut un moment l'idée de la faire concourir aux 
opérations militaires que les alliés préparaient alors contre 
la France, mais heureusement on y renonca bientôt. Un 
ordre du jour du général Maison annonça que les mili- 
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taires qui étaient déjà venus ou qui viendraient se ranger 
sous le drapeau de la légitimité formeraient un corps de 
réserve, le Roi ne voulant pas les voir exposés à verser le 
sang de leurs frères, et que la récompense de leur dévoue- 
ment serait la gloire de ramener eux-mêmes leur souve- 
rain dans sa capitale. Des officiers furent placés sur plu- 
sieurs points de la frontière pour faciliter aux Français 
qui voudraient s'incorporer à celte réserve l'entrée du ter- 
ritoire belge. Un commissaire spécial él 
quer au gouvernement néerlanda 
les voyageurs arrivant de France sous prétexte d'affaires 
de commerce ou d'intérêts de famille, ceux qu'il conve- 
nait d’.dmettre et ceux qu'il était à propos d'éloigner 
comme suspecis d'être les agents de Napoléon. Le come 





it chargé d'indi- 
els étaient, parmi 





Édouard de Dillon résidait, en qualité de ministre de 
Louis XVILL, auprès du roi des Pays-Bas. 
Pour donner autant que possible à la royau 
à Gand l'apparence et la éonsistance d'une royauté ulee- 
tive, pour bien établir qu'on voyait toujour. 
gouvernement de la France, les puissances alliées s'étiieut 
décidées à maintenir auprès de Louis XVIIT un véritable 
corps diplomatique : le général Pozzo, sir Charles Stuart, 
le baron de Vincent, le baron de Fagel y représentaient la 
Russie, l'Angleterre, l'Autriche et les Pays-Bas, conne 
ils les avaient représentés à Paris. Rien ne se faisait, dans 
la petite cour de Louis XVILE, qu'avec l'assentiment des 
envoyés des grandes cours, et surtout avec celuidu die de 
Wellington, dont sir Charles Stuart recevaitles di 





rélugiée 


en elle le 
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Pour que rien ne manquät, dans la forme et dans les 
accessoires, à ce gouvernement d'émigration, il se 
donna un organe officiel, le Journal de Gand, qui 
paraissait deux fois par semaine. Le premier numéro, 
en date du 44 avril, publia les ordonnances que le Roi 
était censé avoir signées avant de sortir de France pour 
défendre aux Français de payer l'impôt à l'usurpateur et 
d'obéir à la loi de la conscription. Ce journal, dirigé par 
les frères Bertin, les célèbres propriétaires du Journal 
des Débats, at auquel travaillaient parfois MM. de Cha 
teaubriand, de Lally, de Jaucourt, Beugnot, contenait 
contre le gouvernement impérial, ses actes, ses adhérents, 
des articles quelquefois éloquents, presque toujours d'une 
extrême violence. Dans un de ces articles, on montrait 
Napoléon réduit à un isolement effrayant, ne pouvant 
compter que sur un petit nombre d'hommes déshonorés 
dont le sort était inséparablement lié au sien, près d'être 
abandonné, peut-être, par une partie de cette armée qu'il 
avait trompée, entouré des vétérans de la Révolution qui 
l'avaien{ ramené pour s’en faireun instrument et qui déjà 
sapaient son pouvoir en feignant de le servir, incertain, 
inquiet, tour à tour menaçant et caressant dans sa dé- 
tresse, tantôt despote, tantôt démagogue et voué à une 
ruine assurée autant que prochaine : « Les royalistes, 
» disait-on enfin, n'en voudront jamais, les républicaius 
» n'en veulent plus, l'armée regrette d'en avoir voulu, les 
» bonapartisies n'osent avouer qu'ils en veulent. » 

Le Journal de Gand publiait naturellement, avec les 
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manifestes des puissances alliées, œux que Louis XVIII 
faisait paraître de lemps ea temps pour se rappeler à ses 
sujets et leur annoncer ses intentious. Le premier de ces 
manifestes, adressé à la nation, porte la date du 24 avril. 
11 avait ét8 arrêté en conseil sur'le rapport de M. de 
Lally et l'on y reconnaissait son langage déclamaioire 
et sentimental. Le Roi affectait de s'y montrer con- 
vaincu que la France n'evait pas cessé d'être fidèle et 
tendrement dévouée à son souverain, à la seule exception 
del'armée, dont une portion même n'était qu'entrainée et 
séduite, et dont les chefs les plus glorieux avaient suivi le 
monarque ou du moins se tenaient éloignés de l'usurpa= 
teur. Il se présentait comme un médiateur nécessaire 
entre la France et l'Europe, comme le garant de leurs in= 
térêts mutuels, comme empêchant seul que l'Europe, 
résolue à détruire Bonaparte, ne considérât les Fran- 
çais comme ses complices. La France n'avait qu'à 
vouloir, et elle ne compterait plus que des amis daus 
ure alliance où son Roi était prié d'intervenir et où il 
intervenait en effet. Invitant enfin les coupables à se re- 
pentir pendant qu'il en était temps encore, on leur disait : 
« Le Roi à trop pardonné peut-être, et cependant, il est 
» aussi impossible à Louis XVIII de ne pas faire grâce 
» que de ne pas faire justice. Que l'innocence accueille 
» encore le repentir, que la fidélité persuade et: ramène, 
» que les bons ouvrent leurs rangs à tous ceux qui peu- 
> vent être dignes d'y entrer et, d'un autre côté, que les 
» complices du grand coupable profitent du temps qui 
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» resle au repentir pour avoir quelque chose de méri- 
» toire. » Le Roi reconnaissait d'ailleurs que son gouver- 
nement avait pu faire des fautes; ilen promettait la répa- 
ration, comme aussi, le maintien des institutions con- 
stitulionnelles, Le manifeste, enfin, contenait cette allu- 
sion à la réunion annoncée du Champ de Mai: « M- 
>» ficz-vous des rôles qu'on voudrait vous désigner dans 
» la parodie de ces assemblées qui, jadis, attestérent Ia 
» liberté sauvage de nos ancëtres, mn 
» tacle dérisoire n'a pour but aujourd'hui que de vous 
» rendre la proie du plus vil et du plus odieux escla- 
» vage, entre le despolisme anarchique et la tyrannie mi- 








dent le sper- 








> litaire. » 
Bientôt apr 
tous les Français à saisir l 








, le 2 mai, une déclaration royale invita 





moyens de résistance offerts 
à leur courage, à se rallier à leur Roi, à leur père, aux 
défenseurs de tous les droits, à mettre fin à une révolle 
dont la durée pourrait atirer lant de maux sur la patrie, 





à accélérer, par la punition de son auteur, l'époque de la 
réconciliation générale. 

Un rapport que M. de Chateaubriand, en qualité de 
ministre de l'intérieur, présenta au Roi, le 12 mai, sur la 
situation de la France, étit conçu dans un style e: expri- 
mait des idées qui ne pouvaient manquer de produire une 
vive sensalion. L'illustre écrivain s'y était proposé tout à 
la fuis de justifier la Restauration des reproches dirigés cuu- 
tre sa politique ct de démontrer qu'il n'y avait rien, dans 
les succès obtenus par Napoléon, qui dûL faire croire à sa 
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puissance morale el à sa popularité, rien qui dût exciter 
l'admiration ni même l'étonnement. Dans un langage 
éclatant et magnifique qui eût été à sa place partout ail- 
leurs que dans un document officiel, il le comparait à 
Genséric, descendant là où l'appelait la colère de Dieu, à 
ces chefs barbares de la côte d'Afrique, à ces beys pro- 
scrits qu'on voit, de temps en temps, reparaître à la frou- 
tière du désert, réunir quelques mameloucks qui les pro- 
clament leurs chefs et leurs maitres, s'avancer au bruit 
des chaînes, rentrer dars la capitale de leur empire, 
triompher et mourir. Il disait que, devant la soldatesque 
rebelle, le Roi s'était retiré un moment, mais que la mo- 
narchie était restée Lout eulière et que la alion, par ses 
larmes, par le témoignage de ces regrets, avait montré 
qu'elle se séparait de la puissance armée qui lui dictait 
des lois. A la tyrannie de Napoléon, peinte avec toute 
l'éloquence de la haine, il opposait l'énumération des 
bienfaits que le gouvernement royal avait déjà répandus 
sur la France. Il repoussait comme une odieuse calomnie 
l'imputation dirigée contre ce gouvernement d'avoir voulu 
détruire la Charte, et il en prenail texte pour faire, au 
nom du ministère, une profession de foi constitutionnelle. 
« Oui, sire, disait-il, .et c'est ici l'occasion d'en faire la 
> protestation solennelle..., tous vos ministres, tous les 
> membres de votre conseil sont inviolablement attachés 
> aux principes d'une sage liberté ! Qu'il nous soit permis 
+ de le proclamer avec le respect profond et sans bornes 
* que nous porlons à voire couronne et à vos vertus ; 
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» nous sommes prêts à verser pour vous la dernière goutte 
» de notre sang, à vous suivre au hout de la terre, à par 
» tager avec vous les tribulations qu'il plaira au Tout- 
» Puissant de vous envoyer, parce que nous croyons 
» devant Dieu que vous maintiendrez la Constitution que 
» vous avez donnée à votre peuple, que le vœu le plus 
» sincère de votre âme royale est la liberté des Français. 
» S'il en avait été autrement, sire, nous serions toujours 
» morts à vos pieds pour la défense de votre pouvoir 
» sucré, parce que-vous êtes noire seigneur et maître, le 
» Roi da nos aieux, notre souverain légitime, mais , sire, 
» nous n'aurions plus été que vos soldats ; nous aurions 





» cessé d'être vos conseillers et vos ministres. 

C'est dans cette péroraison que résidait la véritable 
pensée du mémoire de M. de Chateaubriand. De graves 
divisions s'étaient élevées dans la petite cour de Gand. 
Le désœænvrement forcé auquel elle était réduite avait 
ravivé les dissentiments qui existaient, avant le 20 mars, 
dans le gouvernement de Louis XVII. Comme il arrive 
toujours, chacun croyait trouver dans les événements 
accomplis la justification de sa propre politique et la 
condamnation de celle de ses adversaires. Suivant les 
uns, on n'avait péri que pour avoir fait trop de conces- 
sions à la Révolution. C'était l'avis de Monsieur, qui dit à 
M. Beugnot,-n le voyant arriver à Gand: « Eh bien, nous 
» voilà encore une fois dehors! A qui la faute? Faut-il 
» s'en prendre cette fois à mes principes qu'on n'a pas 
» voulu admettre, à mes amis qu'on à pris tant de soin 
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» d'écarter?» D'autres prétendaient, au contraire, queles 
velléités imprudemment manifestées par les fanatiques de 
l'ancien régime et du pouvoir absolu avaient été une des 
causes principales de la catastrophe. M. de Blacas, accusé 
par l'opinion publique d'étre l'inspirateur principal des 
fautes qui avaient contribué à renverser la royauté, pos- 
sédait toujours la confiance exclusive du Roi, qui seule le 
sontenait contre une impopularité exagérée jusqu'à l'in- 
justice. Monsieur et son entourage désiraient la chute du 
favori, parce qu’il faisait obstacle à leur prépondérance, 
et aussi parce qu'il leur eùt ét5 commode de rejeter sur 
lui toute la responsabilité du passt; mais pas plus que 
lui ils ne comprenaient la nécessité d'abandonner les 
voies dangereuses dans lesquelles on avait marché jus- 
qu'alors; bien moins que lui encore ils étaient disposés 
à adopter le seul système qui pât rallier la nation au Roi, 
la sincère application des principes libéraux posés dans 
la Charte, la renonciation absolue aux traditions de l'an- 
cien régime dans ce qu'elles avaient d'inconciliable avec 
l'état actuel de la France. Ils étaient naturellement très- 
hostiles à M. de Talleyrand et à la majorité des membres 
du conseil, plus ou moins dévoués au système constitu- 
tionnel, soit par sentiment, soil par une saine intelligence 
des nécessités de la situation. M. de Talleyrand plaisait 
peu au Roi et ne lui inspirait aucune confiance. Il sem- 
ble donc qu'il eùt dû être facile de l’ébranier et de le 
renverser, mais le rôle important qu'il jouait à Vienne, 
les services qu’il venait d'y rendre, l'influence qu’il exer- 
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çait sur les cabinets étrangers ne permettaient pas de 
penser à lui retirer en ce moment les fonctions qu'il occu- 
pait. Les gouvernements alliés avaient alors la conviction 
que le triomphe des royalistes abcolus portersit à la cause 
des Bourbons un coup funeste, irréparable, et que M. de 
Talleyrand était le seul homme dont les conseils pussent 
les préserver, s'ils devaient recouvrer leur puissance, du 
renouvellement des erreurs qui la leur avaient fait perdre. 
Lesagents étrangers reçurent donc l'ordre de représen- 
ter à Louis XVII le tort qu’il se ferait en se privant d'un 
tel serviteur. Le duc de Wellington s'exprima dans ce sens 
avec la netteté etla décision qui le caractérisaient. Dans les 
circonstances où l'on se trouvait, la: cour de Gand n'était 
pas en mesure de ne pas tenir compte de ces avis. Le Roi, 
quels que pussent être ses penchants secrets, comprit que 
le ministre appuyé ainsi par l'Europe, et qui tenait entre 
ses mains le fil des négociations auxquelles se rattachait 
la seule espérance de la restauration du trône, était,'en ce 
moment, un homme nécessaire. Monsieur et ses amis 
comprirent eux-mêmes l'impossibilité de le renverser, el 
ils bornèrent leurs prétentions à modifier la composition 
du cabinet en y faisant entrer quelques-uns des leurs qui 
auraient pris la place des ministres les plus connus pour 
leur attachement aux principes constitutionnels comme 
pour leurs liaisons avec M. de Talleyrand. Ces derniers, 
ainsi menacés, se mirent en défense. Le rapport de M. de 
Chateaubriand était leur manifeste. Revêtu de l'approba- 
tion du Roi, etrépandu à profusion en France et dans 
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toute l'Europe, ce rapport irrila grandement Monsieur et 
le parti dont il était le chef. Ils crurent pourtant devoir 
dissimuler leur mécontentement. 

Celui des ministres qui avait le plus de relations avec ce 
parti, le duc de Feltre, imagina de créer un ordre de 
la fidélité pour les personnes qui avaient suivi le Roi en 
Belgique. Un émigré, homme d'esprit, M. de Lamaison- 
fort, lui demanda si, à cetordre, iln'en joindrait pas un 
autre, celui de l'infdélité, pour ceux qui étsient restés en 
France. 

Un des grands motifs de préoccupation de la cour de 
Gand, c'était l'attitude du duc d'Orléans et les combinai- 
sons qui pouvaient se rattacher à lui. On ne peut pas dire 
qu'il eût un parti dans le sens ordinaire de ce mot, c'est- 
ë-dire un nombre considérable d'hommes unis dans le 
pensée de le fairearriver au trône de préférence à toutautre, 
mais ce qui lui donnait peut-être plus de chances, ce qui 
était plus dangereux pour la royauté de ses aînés, c'est que 
tous les partis, à l'exception des purs royalistes, étaient 
disposés, s'ils ne pouvaient triomphe pour leur compte, 
à préférer son triomphe à celui de leurs adversaires et, au 
besoin même, à y contribuer. En France et à l'étranger, 
on le considérait comme pouvant devenir, à un moment 
donné, l'instrument d'une transaction qui concilicrait les 
opinions et les intérêts les plus divergents et qui, à raison 
des sentiments connus de ce prince, de la part qu'il avait 
prise aux premiers acles de la Révolution, rassurerait le 
pays contre la crainte d’une réaction ultra-monarchique, 


Google 


m HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

Napoléon lui-même ne cachait pas l'inquiétude qu'il en 
éprouvait. Nous avons vu qu'avant le 20 mars une con- 
spiration avait été formée pour renverser Louis XVIII au 
profit du duc d'Orléans ; nous avons vu aussi qu’à Vienne 
l'empereur Alexandre s'étaitmontré enclin à penser que son 
élévation au trône serait le seul moyen de réunir les es- 
prits. Le duc d'Orléans se tenait -soigneusement à l'écart 
de ces projets. On assure même que des propositions lui 
ayant été faites avant la dernière catastrophe, il en avait 
averti le Roi, tout en s’abstenant d'en nommer les auteurs. 
A Lyon, à Lille, ilavait fait ce qui svait dépendu de lui 
pour la défense du trône; mais son langage, ses relations, 
son genre de vie, formaient avec les habitudes de la 
branche aînée des Dourbons un contraste qui eût suffi 
pour faire de lui un drapeau d'opposition. Il n’approu- 
vait pas la politique suivie naguère par le gouvernement 
du Roi et qui, dans les conseils de Gand, prévalait trop 
souvent encore contre les efforts de quelques serviteurs 
éclairés, et il était loin de le dissimuler. Louis XVIIL 
lui avait écrit le 47 avril pour le charger d'éclairer le 
Prince Régent et la nation anglaise sur tous les faits dont il 
avait été témoin. Dans une longue réponse datée du 25 du 
mème mois, le prince ne craignit pas d'énoncer, sur la 
conduite à tenir en présence de l'invasion étrangère et 
après la restauration de la royauté, des idées qui devaient 
paraitre singulièrement hardies, non-seulementaux cour- 
tisans de Monsieur, mais même à la plupart des minis- 
tres du Roi. Il avouait que le renversement de Napoléon 
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par des insurrections intérieures n'était pas possible et que 
malheureusement, comme en 4844, les armées étrangè- 
res pouvaient seules l'abattre, mais, ajoutait-il, la coa- 
lition se plaisant à déclarer qu'elle agissait dans s0n 
propro intérêt, non dans celui des Bourbous, il im- 
portait beaucoup que la famille royale, par son attitude et 
par son langage, ne donnât pas une idée contraire et évi 
tât des'exposer au grave reproche d'avoir provoqué l'in- 
vasion dela France. Il suppliait le Roi de se tenir éloigné 
des armées alliées et de défendre aux princes d'y parat- 
tre; il lui représentait qu'en retombant dans les fautes de 
4792, on jetterait bien inutilement sur la royauté un fu- 
neste discrédit ; il s'efforçait de lui faire comprendre la 
nécessité d'adopter, lorsque le trône aurait été relevé, un 
système différent de celui qui venait de porter de si fu- 
nestes fruits; il prêchait la conciliation; il allait jus- 
qu'à soutenir qu'on devait avant tout essayer de rega- 
gner l'armée, objet de tant de malédictions et d'ana- 
thèmes, parce que c'était là seulement qu'on pouvait 
trouver une force véritable, et qu'il serait à propos de 
substituer au luxe parfaitement inutile de la maison 
militaire une garde organisée surle modèle de la garde 
impériale. » 

Ces conseils étaient, en eux-mêmes, parfaitement rai- 
sonnables, mais quelques-uns étaient de nature à blesser 
Louis XVIIT, et les préventions du Roi contre son cousin 
ne devaient pas lui en adoucir l'amertume. Il ne se hâta 
pas d'y répondre. La situation était embarrassante. Si, 
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dans l'entourage du Roi et des princes, bien des gens, 
animés contre de duc d'Orléans des ressentiments et des 
défances les plus hostiles, se réjouissaient de le voir éloi- 
gné, d'autres pensaient qu'il serait habile d'appeler au 
secours de la royauté l'espèce de popularité qui s'attachait 
à lui et de ne laisser subsister aucune apparence de dis- 
sentiment dans la famille royale. M. de Chateaubriand fit 
remettre au Roi un mémoire dans lequel il conseillait de 
l'inviter, en termes pressants, à venir au secours du Roi 
et de la patrie. M. de Lally voulait qu'on lui envoyät en 
même temps l'épée de connétable et il se donna beaucoup 
de mouvement pour l'obtenir, mais Monsieur, tout en 
approuvant qu'on fit pour lui quelque chose de considé- 
rable, qu'on l'élevât du rang d'Altesse sérénissime à celui 
d’Altesse royale et qu’on lui donnât l'entrée au conseil, 
demanda que si on y joignait le titre de connétable, il fût 
purement honorifique, les ducs d'Angoulème et de Berry 
ne pouvant servir sous les ordres d'un prince plus éloi- 
gné qu'eux de la succession au trône. M. de Lally dési- 
rait aussi être chargé de porter au due d'Orléans les com- 
munications qu'on jugerait devoir lui faire, mais on lui 
représenta que l'envoi d'un membre du conseil serait 
une démarche trop solennelle, et qui proclamerait trop 
ouvertément le besoin qu'on croyait avoir du concours du 
prince. On lui promit d'ailleurs, pour se débarrasser de 
ses instances, que le Roi écrirait au due d'Orléans en 
termes dignes de l'un et de l'autre. 

Tout se réduisit à une lettre brève et sèche par laquelle 
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Louis XVIII, après avoir déclaré qu'il ne s'éloignerait pas 
des armées alliées, de peur d'accréditer les bruits répan- 
dus par Bonaparte sur les intentions hostiles des puis- 
sances envers la France, et qu'il approuvait comme le 
duc d'Orléans le principe de conciliation, mais qu'il n'en 
tirait pas les mêmes conséquences , l'invila à venir à 
Gand où il promettait de lui faire connaître avec plus de 
détail ses vues et ses intentions. Le duc d'Orléans ne se 
rendit pas à cet appel. Dans une lettre dont le ton irrité 
ne s'explique pas suffisamment par les circonstances qui 
l'avaient précédée ou, du moins, par ce qu'on en connaît, 
il dit au Roi qu'il ne lui était pas possible d'aller le trou- 
ver avant de savoir précisément quels étaient ses projets, 
parce qu'il ne pouvait s'exposer à la fâcheuse nécessité de 
s'éloigner de nouveau après en avoir été informé; il se 
plaignit d'avoir été traité avec peu de confiance après la 
restauration de 1814, d'avoir élé exclu du conseil où, 
d'ailleurs, il ne désirait pas être admis, mais où siégeaient 
Monsieur etses deux fls, et den'avoir pas élé aulorisé, non 
plus que les autres princes, à prendre place à la Chambre 
des pairs; il rappela, non sans amertume, la distance 
qu'on avait établie, par des règlements d’étiquette, entre 
les princes du sang tels que lai et les parents plus pro- 
ches du Roi; revenant ensuite à des questions d'un inté- 
rèt plus élevé et plus général, il se livra à de nouvelles 
aceusations contre les folles exagérations des émigrés et 
supplia Louis XVIII de ne pas se présenter à son peuple 
entouré de ces dangereux amis. 
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Non content de développer avec plus de force et deviva- 
cité, dans des lettres adressées à M. de Lally et à M. de 
Talleyrand, les idées qu'il venait d'exprimer au Roi, le 
duc d'Orléans en écrivit à sir Charles Sluart avec qui il 
entretenait une correspondance suivie; il entra avec lui 
dans de longs raisonnergents sur les motifs qui devaient 
engager Louis XVII à se tenir à l'écart pour éviter de 
reparaître en France à la suite des armées étrangères et 
entouré d'émigrés; il disait qu'au lieu de provoquer, 
comme en 1792, des émigrations utiles seulement à Bo- 
naparte, au lieu de travailler à gagner quelques individus 
ou même quelques corps de l'armée, qui ne pouvait être 
utile que si on l'entraînait tout entière, on ferait mieux 
de chercher à former des intelligences dans la Chambre 
des représentants qui allait se réunir. « Mais, ajoutait-il, 
on préfèrele moyen anodin d'un million de baïonnettes. » 

Lo due d'Orléans avait communiqué aux ministres an- 
glais sa correspondance avec Louis XVIII. Il en avait 
aussi donné connaissance au duc de Wellington, dont 
chacun alors recherchait le suffrage et l'appui. Ce der- 
nier, tout occupé de la campagne qui allait s'ouvrir, 
trouva pourtant le temps de lui faire une réponse remar- 
quable. Naturellement, il ne pensait pas, comme lui, que 
le Roi dût en ce moment se tenir à l'écart, il croyait tout 
au contraire que Louis XVIII devait, par son appui per- 
sonnel et par celui de ses serviteurs et de ses adhérents, 
faciliter les opérations des forces étrangères venant lui 
prêter main forte, non pas contre la nation, mais contre 
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une armée rebelle, et engager ses fidèles sujets à recevoir 
les alliés comme des libérateurs. Quant au duc d'Orléans, 
le duc de Wellington donnait une pleine approbation aux 
motifs qui l'empêchaient de se rendre à Gand, mais il 
ajoutait que si, par suite des succès qu'obtiendraient les 
armées coalisées, un grand parti venait à se prononcer 
sur quelque point du royaume on favour de la légitimité, 
le prince devrait s'empresser d'aller offrir ses services 
au Roi. : 

Peu de jours après, le duc d'Orléans, poursuivant sa 
correspondance avec le commandant en chef de l'armée 
anglaise, lui présentait comme la cause déterminante de 
la catastrophe du 20 marsle déplorable système adopté 
par le gouvernement du Roi qui, au lieu de chercher à 
s'attacher l'armée, avait entrepris de la dompter, et, même 
dans ce qu'il avait fait de bien, avait constamment pMé 
le fond par la maladresse de la forme ; il lui montrait 
dans ce système une inspiration des courtisans, et des 
émigrés qu'il comparait aux pygmées luttant contre des 
géants, et il affirmait qu'il n'y avait eu d'autre conspira- 
tion bonaprtiste que le mécontentement général causé 
par une telle conduite. 

Le Roi n'avait pas répondu à la dernière communication 
du duc d'Orléans, maisun royaliste personnellement atta- 
ché à ce prince, le comte Thibaud de Montmorency qui 
se trouvait elors à Gand, lui t pour le supplier de se 
rendre à l'appel qui lui avaitété fait ou, lout au moins, de 
publier unedéclaration de ses sentiments qui fit lomber 
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lesbruits répandussur l'existence d'un parti d'Orléans dont 
on assurait qu'il avait reçu les propositions, et sur les 
propos malveillants qu'on l'accusait de tenir contre les 
royalistes. M. de Montmorency ajoutait qu'il était bon, 
sans doute, d'éviter l'impopularité, mais qu'il ne fallait 
pas, pour cette considération, risquer tout son avenir. 
Le ducd’Orléans lui répondit que jamais il nese départi- 
rait d’un principe auquel il avait été constamment fidèle, 
celui de ne pas prendre place dans des corps français for- 
més au milieu des armées étrangères et sous leur influence, 
qu'il n'était pas vrai qu'aucun parti lui eût fait des pro- 
positions, que, d'ailleurs, on n’agirait pas sur lui par la 
menace et que, tout au contraire, si on l’attaquait, il se 
défendrait. 

Les détails dans lesquels je viens d'entrer m'ont paru 
mériter d'être recueillis, parce qu'ils caractérisent de la 
manière la plus nette les rapports existant dès cette époque 
entre les deux branches de la maison de Bourbon et qu'ils 
semblent annoncer l'avenir. 

Cependant le Roi, qui venait d'apprendre l'étrange en- 
tretien de l'empereur Alexandre avec lord Clancarty au 
sujet duduc d'Orléans, soupçonnant peut-être quelque in- 
telligence secrète entre le premier prince du sang et M. de 
Talleyrand, avait ordonné à ce dernier de quitter Vienne 
sans attendre la fin des négociations qui s'y suivaient 
encore et de venir lui donner son avis sur la situation. 
M. de Talleyrand, comprenant que sa véritable force était 
au centre des affaires européennes, au milieu des chefs 
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des cabinets étrangers dont il possédait plus où moins la 
confiance et qui le regardaient en ce moment comme un 
homme indispensable, no se pressa pas d'obéir: il répon- 
dit que sa présence à Vienne était encore nécessaire pour 
le règlement des questions d'Italie auxquelles la France 
prenaitun si grand intérêt. Puis, quelques jours: après, 
ces questions étant entièrement réglées, il écrivit au Roi 
que MM. de Metternich, de Nesselrode et de Hardenberg 
le pressalent de rester jusqu'à la conclusion de l'acte gé- 
néral qui devait réunir les résolutions du Congrès et au- 
quel il convenait qu'il apposât sa signature. Dans l’état 
où se trouvait Louis XVII, c'était pour lui un bonheur 
inespéré que de pouvoir encore prendre part, par son re- 
présentant, à l'arrangement des affaires européennes ; 
M. de Talleyrand avait donc plus qu'un prétexte pour 
rester en Autriche; le Roi n'insista pas. 

Nous venons de voir quelle était, à l'étranger, l'action 
de la royauté exilée. Elle entretenait aussi des communi- 
cations régulières avec les royalistes qui n'avaient pas 
quitté la France. Napoléon aurait voulu empêcher ces 
communications , ou du moins les rendre très-rares et 
très-difficiles, comme elles l'avaient été pendant la Répu- 
blique etle premier Empire, mais les ressorts de terreur 
et de despotisme qui y mettaient obstacle à ces deux épo- 
ques étaient maintenant brisés et il ne dépendait plus de 
personne de les rétablir. Dans l'incertitude des événe- 
ments, les fonctionnaires publics, à bien peu d'exceptions 
près, n'avaient garde de se compromettre par des procédés 
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rigoureux dont ils pouvaient avoir bientôt à rendre un 
compte sévère; les mœurs politiques tendaient d'ailleurs 
à s'adoucir dans les partis nés dela Révolution, peut-être 
par l'effet de cet affaiblissement des convictions qui est 
l'ordinaire résullat des excès violenis et des revirements 
multipliés de la destinée. On vit alors des généraux, de 
ceux même qui semblaient s'être le plus Irrévocablement 
engagés dans la cause impériale, ls que Grouchy et 
Excelmans, obéissant, soit à un sentiment de générosité 
naturelle, soit à des arrière-pensées d'avenir, favoriser 
l'émigration de ceux de leurs compagnons d'armes qui 
désiraient aller rejoindre le Roi. Le ministre de la police 
lui-même, qui tendait dans tous les sens les filets de son 
astucieuse politique et à 
ligences plus ou moins directes, se gardait bien d'entraver 
des manœuvres auxquelles il pourrait lui convenir un 
jour de se rattacher. 

Il y avait alors à Paris un comité de royalistes constitu- 
tionnels dont M. Royer-Collard était l'âme et où figuraient 
le marquis de Clermont-Gallerande, ancien constituant: 
M. Becquey et M. Guizot. Apprenant les divisions qui s'é- 
taient élevées dans le conseil de Gand, ils crurent qu'il 
serait utile de faire parvenir au Roi l'expression de leur 
opinion sur l'état des affaires et sur la conduite qu'il con- 
venait de tenir. M. Guizot, le plus jeune d'entre eux, par- 
tit pour Gand dans les derniers jours de mai. Après s'être 
concerté avec MM. de Jaucourt, de Lally, Louis, Beugnot 
el Mounier, dont les vues élaient en accord avec les siennes 
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et celles de ss amis, ileut avec le Roi, le 4er juin, une 
conversation qui dura plus d'une heure. Pour le dis- 
poser à écouter favorablement les vérités qu'il avait à 
lui faire entendre, il commença par l'entretenir du senti 
ment royaliste qui, de jour en jour, éclatait plus vivement 
à Paris, et par l'égayer du récit de quelques anccdotes 
qui prouvaient l'impopularité croissante de Napoléon. 
Il ajouta que malheureusement, en croyant au rétablisse- 
ment de la monarchie légitime, on n'avait pas confiance 
dans sa durée, qu'on redoulait la faiblesse du gouverne 
ment royal, ss hésitations entre les anciennes et les nou- 
velles idées, les anciens et les nouveaux intérêts, la 
désunion ou lout au moins l'incohérence du ministère, et 
qu'il était chargé par des hommes dont lo Roi connaissait 
la fidélité éprouvée et l'intelligence de lui représenter la 
méfiance qui s’attachait au nom de M. de Blacas, le mal 
qui enrésullit pour la royauté. Louis XVIIL, qui avait 
d'abord paru se plaire aux récits de M. Guizot, changea 
alors de physionomie, « Je tiendrai tout ce que j'ai pro- 
» mis dans la Charte, lui dit-il d'un ton grave; les 
» noms n’y bntrien; qu'importe à la France quels amis 
» je garde dans mon palais, pourvu qu’il n'en sorte nul 
» acte qui ne lui couvieuue? Parlez-moi de motifs d'in 
» quiétude plus sérieux. » M. Guizot entra dans quel- 
ques détails sur l'agitation et les menées des partis, sur 
les alarmes des protestants du Midi, menacés par les 
catholiques, et sur les violences dont ils avaient déjà été 
l'objet dans quelques endroits. « Ceci est très-mauvais, 
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» reprit le roi, je ferai ce qu'il faudra pour l'empêcher; 
is je ne peux pas tout empêcher, je ne peux pas être 
» à la fois unroi libéral et un roi absolu. » Puis il ques- 
tionna M. Guizot sur quelques iaits récents et sur les dis- 
positions des hommes de l'Empire, et M. Guizot ayant 
‘profité de l’occasion pour lui nommer deux de ces hom- 
mes, dont l'un occupait alors une position des plus impor- 
tantes et qni, informés de son voyage, l'avaient prié 
d'assurer le Roi de leur dévouement, Louis XVIII, l'inter- 
rompant, lui dit qu’il comptait sur l’un des deux, mais 
que l'autre était de ceux dont ilne pouvait ni ne voulait 
entendre parler. Ce dernier étit un régicide, et ce n'é- 
ftait pas Fouché, déjà en rapport, à celte époque, avec 
l'entourage de Monsieur. 

En dehors de Paris, dans les départements, le royalisme 
intelligent ct modéré dont MM. Royer-Collerd ct Guizot 
étaient les interprètes, n'était guère compris et complait 
alors peu d'adhérents, mais le royalisme d'ancien régime 
dominait, je l'ai déjà dit, dans plusieurs départements de 
l'Ouest et du Midi et commençait à sortir de l'engourdis- 
sement, de la stupéfaction où l'avait jeté le coup terrible 
du 20 mars. Seul, il n'eût pas suffi pour susciter à l'Em- 
pire des dangers bien sérieux, mais dans la crise où se 
trouvait le gouvernement de Napoléon, il pouvait lui 
causer de graves embarras, diviser ses forces et opérer 
au profit de ses autres adversaires des diversions effi- 
caces. 

Dans la Provence et le Languedor, la guerre civile qui 
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avait occupé les derniers jours de mars et les premiers 
jours d'avril avait laissé des germes d'irritation et de haine 
dont on ne devait pas tarder à recueillir les fruits amers et 
qui, dès lors, inquiétaient les autorités. Dans une com- 
mune du département du Gard, un attroupement arbora 
un moment le drapeau blanc. À Nîmes, le commissaire 
général de police crut devoir exiler quatre personnes dont 
la présence lui semblait dangereuse pour la tranquillité 
publique. Cette mesure provoqua des réclamations qui 
prouvaient à quel point on s'était déjà déshabitué de la 
pratique de l'arbitraire. 

Du côté de l'Ouest, la situation élait plus immédiate- 
ment menaçante. Le gouvernement avait compris la né 
cessité de trailer celte partie de la France avec de grands 
ménagements; la loi de la conscription, qui y était plus 
odieuse encore que dans le reste de l'Empire, n'y avait été 
appliquée qu'avec mesure el précaution. Cependant, dès 
la fin d'avril, les agitateurs royalistes étaient parvenus à 
exciter quelques mouvements dans le Bocage. Sur divers 
points, les paysans se refusaient à payer l'impôt et à four- 
nir des recrues, arboraient le drapeau blanc, attaquaient 
les gendarmes. Dans les Côtes-du-Nord, un maire fut 
massacré par d'anciens chouans. L'Empereur craignant 
que ces mouvements, s'ils n'étaient promptement répri- 
més, ne fussent le principe d'une grande insurrection, se 
hâta d'envoyer des forces pour pacifier le pays. Un de ses 
aides de camp, le général Morand, parcourut non-seule- 
ment les départements riverains de la Loire, mais une 
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pirtie du Poitou et de l'Angoumois, essayant d'intinider 
les populations par un grand appareil militaire et par de 
sévères proclamalions. Bientôt après, le général Travot, 
qui connaissait parfaitement ces contrées où il avait com- 
battu jadis la première Vendée et où il s'était honoré par 
sa modération el son humanité autant que par ses talents, 
entra dans le Bocage avec deux régiments d'infanterie et 
dissipa quelques attroupements, mais il ne put réussir à 
s'emparer des chefs qui, d'accord. avec les royalists dn 
dehors, préparaient de tous leurs efforts un grand soulè- 
vement. 

En présence de pareilles manifestations, le gouverne 
ment impérial crut devoir prendre des mesures de défense. 
Le ministre de la police présenta à l'Empereur un rapport 
conçu en termes très-amers envers la Reslauration et le 
parti royaliste. Il y signalait les manœuvres de ceparti, 
les commencements d'émigration, les actes de rébellion 
déjà consommés, les cris séditieux, les correspondances 
éublies à l'étranger. Rappelant la modération dont le 
pouvoir avait fait preuve jusqu'alors par respect pour la 
liberté, il déclarait qu'il était urgent de mettre enfin un 
terme à cœte tolérance excessive. L'ancien conventionnel 
osait évoquer à l'appui de celte opinion les souvenirsd'une 
époque à laquelle se liait si tristement sa renommée. 
« D'où sont nées, disait-il, ces lois terribles qui frap- 
» pèrent les émigrés, les insurgés et leurs familles? N'est-ce 
»* pas de la nécessité où se trouvèrent nos Assemblés na- 
» tionales de punir des atlentats, d'arrêter des complots, 
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» de rompre des correspondantes contre lesquels les 
>» lois ordinaires étaient insuffisantes? Si, lorsquo de 
» pareils symptômes se manifestèrent pour la première 
» fois..., on eût arrêtéle mal dans son principe, si, au 
» lieu de se borner à des menaces et de suivre les conseils 
» d'une indulgence temporisatrice, l'autorité eût développé” 
» Loute la puissance dont elle est investie, la patrie n'au- 
» rait pas été entraînée sur le bord de l'abime, on v'aurait 
» pas à déplorer les mesures de violence auxquelles les 
» gouvernements d'alors furent contraints d’avoir re- 
» cours, et que la gravité des circonstances peut à peine 
» justifier.» Cette apologie indirecte de la Terreur ser- 
vait de préambule à un projet de décret par lequel tous 
les Français, autres que les émigrés bannis, qui se trou 
vaient hors de France au service de Louis XVIII et des 
princes de sa famille, étaient sommés de rentrer dans un 
mois, sous peine d'être poursuivis conformément à un 
décret de 4809; il était enjoint au ministère publie de 
poursuivre les auteurs et complices de toute relation et 
correspondance qui aurait lieu avec le Roi, les princes et 
leurs agents, lorsqu'elle aurait pour objet des complots 
ou manœuvres contraires à la sûreté de l'État; le fait 
d'enlever le drapeau tricolore placé sur le clocher d'une 
église ou sur tout autre monument public, devait être 
puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
amende de 400 à 500 fr.;les communes qui nes'y seraient 
pas opposées seraient elles-mêmes poursuivies conformé- 
mentà une loi de la République ; enfin, toute personne con- 
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vaincue d'avoir porté un signe de ralliement autre que la 
cocarde nationale, était passible d'une année de prison, 
aux termes d'une autre loi républicaine, sans préjudice 
des peines portées par le Code pénal pour les cas de 
guerre civile, de dévastation, de massacre et de pillage. Ce 
projet reçut le 9 mai la signature de l'Empereur, et fut 
publié le lendemain. Une circulaire du ministre de la jus- 
tice recommanda aux préfets la surveillance la plus rigou- 
reuse. 

Quelques”officiers qui avaient abandonné les corps 
dont ils faisaient partie pour passer en Belgique, furent 
traduits devant des conseils de guerre qui les condamnè- 
rent à mortpar contumace et ordonnèrent, suivant la loi 
en vigueur, la confiscation de leurs biens. 

En réponse à ces actes sévères, une .ordonnance de 
Louis XVIII menaça de la vengeance des lois quiconque, 
osant se rendre complice d'une autorité illégitime, pré- 
tendrait comprimer par la terreur le dévouement des su- 
jets fidèles. 

En tenant compte des idées et des habitudes du temps, 
on peut trouver ‘qu'il n'y avait rien d'excessif dans les 
dispositions répressives prescrites par le gouvernement 
impérial. 11 n'en est pas de même d'un arrété du lieu- 
tenant général de police Moreau que le duc d'Otrante 
avait envoyé dans les départements de l'Ouest. IL impo- 
saità tous les nobles l'obligation de se présenter devant 
les préfets et de transporter leur résidence dans le lieu 
qu'on jugerait à propos de leur désigner ; en cas de con- 


Google JNVERSITY OF CA 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ss 
travention, ils devaient encourir la confiscation de leurs 
biens et des peines plus graves encore. Cet arrêté, qui res— 
suscitait une classe abolie par les lois de l'Empire pour la 
frapper de proscription et qui rappelait jusqu'à un certain 
point l'exécrable loi des otages, fut annulé par le gouver- 
nement, mais il avait déjà excité dans les campagnes et 
parmi les hommes les moins disposés jusqu'alors à s'é- 
mouvoir une irritation qui ne fut sans doute pas sans in- 
fluence sur les événements postérieurs. 

Le 11 mai une entrevue avait eu lieu à la Chapelle- 
Basse-Mer entre trois hommes dont les noms étaient bien 
connus dans les fastes de la Vendée, MM. de Suzannet, 
d'Autichamp et Auguste de la Rochejaquelkein, le plus 
jeune des deux frères survivants du héros de la première 
insurrection. Ce dernier avail communiqué à MM. de 
Suzannet et d'Autichamp une lettre de son frère Louis, 
commandant des grenadiers à cheval de la garde royale, 
qui, ayant suivi le Roi en Belgique, avait oblenu l'auto 
risation de passer dans la Vendée et s'était d'abord rendu 
à Londres où il s’occupait, avec le concours du gouverne- 
mentbritannique ctl'appui de la duchesse d'Angoulême, à 
rassembler des armeset des munitions. La résolution fut 
prise entre les trois chefs d'opérer unsoulèvement général 
au moyen dutocsinsonné dans toutes lescommunesle même 
jour et à la méme heure. Ainsi que dans les précédentes 
guerres, le commandement se partageait, sur la rive 
gauche de la Loire, en quatre divisions; on espérait que 
la basse Vendée ou Vendée marilime, sous les ordres de 
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M. de Suzannet, pourrait fournir de sept à huit mille 
hommes, là Vendée centrale, sous M. de Sapinaud, quatre 
mille, le haut Poitou, sous M. de la Rochejaquelein, 
à peu près autant, etle haut Anjou, sous M. d'Autichamp, 
de huit à dix mille. Sur la rive droite où M. d’Andignéde- 
vait commander, dans la Bretagne, l'Anjou, le Blésois, le 
Vendômois, on comptait trouver aussi de nombreux auxi- 
liaires. 

Le tocsin sonna eneffet, pendant la nuit du 45 au 46 mai, 
dans toutes les campagnes: partout le drapeau blanc 
remplaça l’étendardaux trois couleurs et partout on afficha 
une proclamation datée de la Tour-Lanüry, lieu célèbre 
dans les précédentes luttes, qui rappelait aux Vendéens 
leurs anciens exploits, les invitait à se lever de nouveau 
pour la cause de Dieu etdu Roi, protestait contre lout 
esprit de vengeance, promettait le maintien de la plus 
sévère disciplineet engageait les Français de tous les pays 
à venir aussi se ranger sous le drapeau de l'honneur, sous 
la bannière des lis. 

Le 16, au lever du jour, les chefs de division avaient 
déj réuni les hommes de leurs paroisses. On put, dès ce 
moment, reconnaitre combien ce mouvement, imposé aux 
paysans par l'autorité des anciens chefs et des seigneurs, 
devait rester inférieur à l'élan spontané qui, vingt-deux 
ans auparavant, sous l'aiguillon des persécutions religieu- 
ses plus encore que des persécutions politiques, avait 
poussé à la révolte les populations entières des campa- 
gnes, dont les nobles avaient alors reçu l'impulsion bien 
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plus qu’ils ne la lui avaient donnée. Cette fois, le nombre 
des insurgés fut loin d'atteindre ce qu'on avait attendu. 
La majeure partie était atmée de fusils de différents cali- 
bres, les autres de faux on de baïonnettes attachées au 
bout d'un Hâton, mais on comptait sur les armes et les 
munitions annoncées par Louis de la Rochejaquelein. Les 
Angevins du Marais, chargés d'en favoriser le débar- 
quement, se portèrent vers la côte et chassèrent de Sainte- 
Croix-sur-Vie deux cents douaniers qu'on y svaitréunis 
pour empêcher toute communication avec la mer. Pendant 
cetemps, M. de Sapinaud se dirigeait, avec trois ou quatre 
mille hommes, vers Bourbon-Vendée dont il espérait tenir 
enéchec la faible garnison jusqu'à ce qu'il eût pu opérer 
sa jonction avec M. de Suzanne! qui s'avançait à la tête de 
deux mille paysans des environs de Nantes; M. Auguste de 
la Rochejaquelein entrait à Bressuire avec une force à peu 
près égale rassemblée aux Aubiers, et dans laquelle l'an- 
cien général républicain Canuel servait comme volontaire; 
M. d'Autichamp réunissait à Jallais quatre ou cinq mille 
Angevins, en laissait la plus grande partie en observation 
devant Chollet et Chemillé et conduisait le reste vers la 
mer dans l'espoir de rencontrer les trois auires chefs; 
mais n'ayant pu obtenir de renseignements positifs sur 
la direction qu'ils avaient prise, il revint sur ses pas, 
après aveir rétabli momentanément l'autorité royale à 
Beaupréau, à Clisson et sur quelques autres points. Dans 
cette marche, sa troupe avait recueilli d'assez nombreu- 
ses recrues. Trouvant, à son retour, la ville de Chollet 
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évacuée par les forces impériales qui s'étaient repliées sur 
Angers, il yentra le 23 mai, sans avoir eu à tirer un scul 
coup de fusil. 

MM. de Sapinaud et de Suzannet avaient opéré leur 
jonction à Palluau et cherchaient à se réunir à Auguste 
dela Rochejaquelein qui, déjà, avait eu à combattre un 
régiment de ligne. Cependant, Louis de la Rochejaque- 
lein, arrivé sur la côte à bord de l'escadre anglaise de 
l'amiral Hotham, avait débarqué à Sainte-Croix-sur-Vie 
avec deux mille fusils et deux cent mille cartouches. Sui- 
vant quelques versions, il avait pris, en touchant le ri- 
vage, le titre de général en chef qu'il croyait, peut-être 
par suite d'un malentendu, lui avoir été conféré par le 
Roi. Au dire de ses partisans, ce seraient les autres chefs 
qui, le voyant muni de pouvoirs émanant de la royauté, 
auraient cru devoir lui donner ce titre. Ce qui ne paraît 
pas douteux, c'est qu’ils éprouvèrent une secrète jalousie 
et un mécontentement très-vif de se trouver sous les 
ordres d'un officier dont l'âge et les services n'avaient rien 
qui l'élevât au-dessus d'eux. Cette suprématie et ce titre 
étaient peu compatibles, d'ailleurs, avec les coutumes et 
l'esprit indépendant des Vendéens et avec la nature même 
d'une telle guerre. ; 

L'annonce de l'insurrection arriva à Paris dans la nuit 
du 47 au 48 mai. À la veille de l'ouverture de la lutte 
contre l'Europe, Napoléon se vit donc obligé de distraire 
une partie des forces qu'il comptait y employer pour se 
défendre contre un ennemi intérieur. Le général Brayer 
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partit en poste pour Angers avec deux régiments de la 
jeune garde. Des régiments de ligne et une nombreuse 
gendarmerie furent aussi envoyés sur le théâtre de l'in- 
surrection et le général Lamarque reçut le commande- 
ment en chef de toutes ces troupes. L'Empereur avait 
d’abord voulu en charger, soit le duc de Rovigo, soit un 
de ses aides de camp, le général Corbineau, à qui il 
accordait une grande confiance, mais il pensa ensuite 
qu'il y aurait de l'inconvénient pour lui à ce que des 
hommes qui lui tenaient d'aussi près fussent exposés à 
prendre des mesures de rigueur. 

Le général Travot, devenu l’un des lieutenants du & 
néral Lamarque, avait déjà, à la tête d'un faible détache- 
ment, atteint à Saint-Gilles le convoi d'armes et de muni- 
tions apporté par l'amiral Hotham et l'avait enlevé presque 
en entier après en avoir dispersé l'escorte, non sans lui 
faire éprouver une perte sensible. Par des marches ra- 
pides, par des attaques imprévues, il réussit à fatiguer, à 
déconcerter les insurgés en qui tout annonçait l'absence 
de plan arrêté et de direction. Louis de la Rochejaque- 
lein, comptant sur un second convoi qui devait arriver 
d'Angleterre, désirait se maintenir en possession de la 
côte; il essaya d'engager les autres chefs à altaquer les 
Sables; il ne put les y décider, el, sur la proposition de 
M. de Suzannet, on résolut d'attaquer Noirmoutiers; mais 
ce second projet resta aussi sans exécution et on s'arrêta 
enfin à celui d'une tentalive contre Bourbon-Vendée. Les 
trois corps réunis marchèrent donc sur cette place, mais 
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surpris pendant la nuit par le général Travot, ils furent 
mis en complète déroute avant d’avoir pu se former et se 
reconnaître. Tous les efforts de leurs chefs pour les ral- 
lier furent impuissants. Louis de la Rochejaquelein eut 
un cheval tué sous lui et vit tomber son beau-frère; un 
neveu de Charette resta également sur le champ de ba- 
taille. Le désastre fut complet. Les paysans se débandèrent 
et rétournèrent pour la plupart dans leurs villages. Pen- 
dant quelques jours, MM. de Sapinaud et de Suzannet 
errèrent à peu près seuls. M. d'Autichamp, qui avait aussi 
subi un échec du côté de Segré, en Anjou, se vit lui- 
même abandonné de presque tout son monde. Il fallut 
s'occuper de nouvelles levées. Louis de la Rochejaque- 
lein se rendit à Chollet pour se concerter avec M. d'Auti- 
champ, mois il ne tarda pas à éprouver de nouveaux mé- 
comptes. Plus la fortune se déclarait contre les Vendéens, 
moins ils semblaient disposés à se soumettre au général 
en chef qu'on leur avait donné. De prompts et éclatants 
succès eussent pu seuls affermir son autorité. Mal- 
heureux, il ne trouvait que des censeurs parmi ceux 
qui devaiert être ses subordonnés. Comme il arrive tou 
jours dans les revers, on s’en imputait mutuellement la 
responsabilité, les uns accusant l'orgueilleuse inexpé- 
rieñce du jeune général en chef, et celui-ci l'indiscipline 
et la vanité de ses rivaux qui voulaient agir chacun 
d'après ses propres idées. 

Cet état de choses ménageait des chances de succès à 
un essai de pacification que fit alors le gouvernement im- 
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périal. Travot, tout en poursuivant avec vigueur les in- 
surgés, avait vivement irsisté dans sa correspondance 
avec le gouvernement sur la convenance de recourir à des 
moyens de conciliation qui, combinés avec l'emploi de la 
force, lui paraissaient devoir mettre bientôt fin à la ré- 
volte. La part qu'il avait eue, dans d’autres temps, après 
une lutte bien autrement grave, à un résultat semblable, 
donnait beaucoup de poids à sa parole. On se détermina 
à entrer dans la voie qu'il indiquait. Fouché, avec l'autori= 
sation de l'Empereur, fit appeler d'anciens chefs vendéens 
qui n'avaient pas pris partä la nouvelle levée de boucliers, 
MM. de Malartic et de la Béraudière. Affectant, dit-on, des 
dispositions personnellement favorables à la cause royale, 
il leur représenta que l'insurrection, à quelque point de 
vue qu'on la considérât, était intempestive et prématurée; 
que les destinées de la royauté ne dépendaient pas de ce 
qui se passerait dans la Vendée, mais bien de l'issue du 
conflit où Napoléon allait se trouver engagé contre l'Eu- 
rope, qu'il fallait donc attendre et ne pas verser sans uti- 
lité un sang précieux, ne pas exposer les malheureux 
habitants de l'Ouest aux conséquences d’une lutte dans 
laquelle ils seraient vraisemblablement écrasés. MM. de 
Malartic et de la Béraudière se laissèrent persuader. S'ad- 
joignant un autre royaliste, M. de Flavigay, dont ils pen- 
sérent que le concours donnerait plus d'efficacité à leur 
mission, ils consentirent à porter à leurs anciens compa- 
gnons d'armes les propositons du duc d'Otrante. Lors- 
qu'ils arrivèrent dans les départements de l'Ouest, il 
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trouvèrent plusieurs des chefs de l'insurrection découra- 
gës par les échecs qu'ils venaient d'éprouver et disposés 
à se prêter au système de temporisation qu'on leur offrait. 
M. d'Andigné, qui commandait sur la rive droite de la 
Loire, entra sans difficulté dans leurs vues. M. de la Ro- 
chejaquelein, au contraire, repoussa toute idée d'atermoie- 
ment comme une inspiration de trahison, mais il lui de- 
venait de plus en plus difficile de se faire obéir, et ces 
pourparlers avaient produit l'effet ordinaire de toute né- 
gociation entamée au milieu d'une lutte, ils avaient jeté 
dans le parti déjà vaincu des germes d'affaiblissement mo- 
ral et de dissolution. 
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— 1845 — 


Fin du Congrès de Vienne. Sigrature de l'acte flual et dernier mani- 
feste contre Napoléon. — Intrigue de Fouché avec le cabinet autri- 
chien découverte par l'Empereur. — Les bonapartistes désirent que 
Napoléon abdique en faveur de son fils. — Force des armées enne- 
mies. — Extrême disproportion de celles qu'on leur oppose. — 
Champ de Mai. — Ouverture des Chambres. Allilude hostile de 
celle des représentants. — Napoléon part pour l'armée du Nord. — 
Défaite des Vendéens, mort de Louis de la Rochejaquelein. 


On approchait du moment où devait se terminer la 
crise terrible quitenait en suspens tous les espritset tous 
les intérêts. 

Le Congrès de Vienne touchait à son terme. Les puis- 
sances se hâtaient de résoudre les questions encore indé- 
cises pour être en mesure de consacrer toutes leurs forces 
ettoutes leurs pensées à la destruction de l'ennemi com- 
mun, et bien des difficultés qui, en temps ordinaire, eus- 
sent consumé des mois, des années, que peut-être même 
iln'eût pas été possible de régler à l'amiable, s'aplanis- 
saient en quelques jours par le sentiment du péril qu'eus- 
sent créé des dissentiments prolongis. 

Murat, en se précipitant lui-même, avait tranché la 
question de Naples; et les Bourbons de Sicile étaient re- 
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montés sur leur trône où untraitéd'allianceet d'occupation 
militaire les plaça sous le vasselage autrichien. Les Dour- 
bons de Parme, s'ils ne furent pas rélablis aussi dans la 
possession immédiate de ce duché dont l'impératrice 
Marie-Louise conserva la jouissance viagère, se virent ap- 
pelés à en hériter après elle et cblinrent en attendant, à 
titre de compensation, le duché de Lucques, destiné à re-° 
venir plus lard à la Toscane. Le fils de Napoléon et de 
Marie-Louise, privé ainsi du rang souverain que lui avait 
reconnu le traité de Fontainebleau, fut réduit, sous le 
titre de duc de Reichstadt, à une position intermédiaire 
dans l'empire autrichien, et à de riches domaines. Le 20 
mars, en dégageant les puissances des arrangements sti- 
pulés avec Napoléon, légitima en quelque sorte cette spo- 
liation à laquelle la plupart des cabinets étaient déjà 
décidés avant cette époque. 

Le Saint-Siège recouvra presque en entigr la Romagne 
et les légations que le cabinet de Vienne aurait bien voulu 
garder, mais qu'il n'osa pas détenir contre le vœu de 
l'Europe entière. L'Autriche, cependant, en possession du 
territoire vénilien, de la Lombardie, des forteresses du PO, 
occupant militairement pour plusieurs années le royaume 
de Naples et régnant par deux deses archiducsen Toscane 
et à Modènc, resta, en Italie, la puissance prépondérante, 
au grand déplaisir de la Sardaigne, réduite, comme nous 
l'avons vu, d'une partie de la Savoie laissée à la France et 
aussi de quelques villages abandonnés à la Suisse, mais 
fortifiée par l'annexion de Gênes. 
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Le sort de la Pologne fut définitivement fixé par trois 
traités conclus, le & avril, entre l'Autriche, la Russie et la 
Prusse et qu'on incorpora ensuite dans l'acte général du 
Congrès. En vertu de ces traités dont les bases avaient 
été, comme je l'ai expliqué, arrêlées entre toutes les 
grandes cours, le, duché de Varsovie resta à l'empereur 
de Russie, mais on en détacha en faveur de k Prusse ce 
qui a formé depuis le grand-duché de Posen et en faveur 
de l'Autriche des districts qui devaient améliorer sa fron- 
tière du côté de la Galicie. L'empereur Alexandre restitua 
aussi à l'Autriche le district de Tarnopol qu'il lui avait en- 
levé en 4809. La ville et le territoire de Cracovié, autre 
démembrement du duché de Varsovie, furent érigés en 
État libre sous la protection des trois cours, cnbinaison 
bizarre qui, en rétablissent un état purement polonais 
dans des proportions dérisoirement exiguës, semblait 
avoir pour but d'exciter, par celte résurrection microsco— 
pique, les regrets de l'esprit national et de le provoquer 
à de léméraires entatives. Pour concilier, d'ailleurs, lelibé- 
ralisme de l'empereur Alexandre et le devoir qu'il s'était 
imposé de réaliser une sorte de restauration dela Pologne 
avec les susceptibilités de ses alliés, on dédara quele 
duché de Varsovie ainsi réduit était réuni à l'empire de 
Russie ety serait lié irrévocablement par sa constitution 
. pour être possédé par l'Empereur, ses héritiers et succes- 
seurs, à perpétuilé, que l'Empereur se réservait de donner 
à cet élat, jouissant d'une administration indépendante, 
l'extension intérieure qu'il jugerait convenable, c'est-à- 
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dire, apparemment, d'y réunir un jour lout ou partie des 
provinces jadis polonaises de l'empire , et que les Polonais 
sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse 
oltiendraient une représentation et des institutions natio- 
néles réglées d’après le mode d'existence politique que 
les gouvernements auxquels ils appartenaient jugeraient 
convenable de leur donuer. Peu de jours après, l'empe— 
reur Alexandre, écrivant au président du Sénat de Varso- 
vis pour lui annoncer que le sort de sa patrie venait 
d'ètre fixé par l'accord de toules les puissances, lui 
diait que le grand intérêt du repos général n'ayant 
pas permis de réunir tous les Polonais sous le même 
sœptre, il s'était efforcé du moins d'adoucir autant 
que possible les rigueurs de leur séparation et de leur 
obtenir parlout la jouissance paisible de leur nationalité. 
Atant la fin de l'année, le duché de Varsovie, érigé en 
royaume de Pologne avec une administration et une 
armée séparées, reçut de l'Empereur une Constitution 
assez libérale, fondée sur les principes du système repré 
sentatif, mais qui ne fut mise en vigueur que plusieurs 
années après. 

C'est principalement sur le règlement de l'organi- 
sation intérieure de l'Allemagne que la catastrophe du 
20 mars exerça une influence décisive. Il fallait, à tout 
prix, se ménager de nouveau contre Napoléon le con- 
cours national qui avait produit deux ans auparavant de 
si merveilleux effets, mais qui pouvait paraître moins 
assuré après les malentendus qui avaient éclalé au sein 
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du Congrès et les germes de mécontentement qu'ils 
avaient jetés dans les esprils. Les principaux souverains 
renonçnt à leurs prétentions dictatoriales, prodiguë- 
rent aux petits princes que naguère ils -voulaient ré- 
duire, ou peu s’en faut, à l'état de sujets, les avances, les 
promesses, les protestations dé respect pour leur indé- 
pendance et leurs droits légitimes, et les uns comme les 
autres comprirent qu'il ne fallait plus marchander aux 
peuples les espérances de concessions libérales. Une com- 
mission composée, cette fois, non plus des ministres des 
cinq cours les plus puissantes, mais des représentants de 
tous les États Germaniques, fut chargée de rédiger le 
pacte fédéral. Forcée de hâter son travail, de laisser dans 
une vague obscurité certaines questions sur lesquelles il 
ne fut pas possible de se mettre d'accord, elle rédiger, en 
onze séances, l'acte fédéral qui, un moment renversé 
en 4848, mais rétabli en 4850, est encore aujour- 
d'hui la base du droit politique de l'Allemagne. Ce 
pacte établit entre tous les Étafs allemands une confédé- 
ration perpétuelle pour le maintien de la süreté inté- 
rieure et extérieure du pays, de l'indépendance et de l'in- 
violabilité des États fédérés. Ils furent tous déclarés égaux 
en droits. La conduite des affaires de la Confédération fut 
remise à uue Diète où les dix plus considérables durent 
avoir chacun un représentant et les vingt-huit autres 
sept voix collectives. Pour le cas où lon aurait, soit à 
porter, soit à modifier des lois fondamentales, on flxa un 
mode de votation qui permit aux plus petits et aux plus 
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faibles d'émettre individuellement leurs suffrages, La pré- 
sidence fut déféréo à l'envoyé d'Autriche. Il fut prescrit à 
cette Assemblée de soccuper, dès sa première session, des 
lois fondamentales et des institutions organiques relatives 
aux rapports extérieurs et intérieurs de la Confédération. 
Les gouvernements fédérés s'engagèrent à défendre l'Alle- 
megne entière et chaque État particulier contre toute 
attaque, et ils se garantirent réciproquement toutes leurs 
possessions comprises dans le territoire de l'Union. En cas 
de guerre, il fut interdit aux membres de la Confédéra- 
tion de négocier en particulier avec l'eunemi el de con- 
clure avec lui un traité de paix ou un armistice sans le 
consentement commun. Les gouvernements, en se réser- 
vant le droit de former des alliances, s'obligèrent à ne 
contracter aucun engagement contre la sûreté de la Con- 
fédération ou des États qui en faisaient partie, à ne se 
faire la guerre sous aucun prétexte et à soumettre leurs 
différends à la Diète qui devrait les terminer par voie de 
médiation ou par voie judiciaire. Il fut décidé qu'il y 
aurait partout des constitutions avec des assemblées 
d'États. Les princes médiatisés, c'est-à-dire ceux qui, 
dans les dernières révolutions, avaient perdu la souve- 
raineté, furent maintenus dans certains honneurs et pré- 
rogatives qui faisaient d'eux une classe intermédiaire 
entre les souverains et les sujets. L'égalité des droits ci- 
vils et politiques fut consacrée entre les chrétiens de 
toutes les communions et on promit d'améliorer la con- 
dition des juifs. On promit également de régler, par 
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une législation uniforme dans toute l'étendue de l'Alle- 
magne, la liberté de la presse, lo commerce el la navi- 
gation. 

Telle est la substance de l'acte fédéral qui fut conclu, le 
8 juin, entre les représentants de Lous les États germa- 
niques. . 

Le Congrès n'attendait plus que ce résultat pour clore en- 
fin sa session. Le lendemain 9, les représentants des huit 
puissances qui formaient le comité central signèrent l'acte 
général dont la rédaction était déjà arrêtée depuis dix 
jours. On avait eu un moment la pensée d'ajourner cette 
signature à un temps plus opportun, les circonstances 
ne laissant pas le loisir nécessaire pour résoudre quelques 
diMicultés assez graves qui durent rester indécises , mais 
M. de Talleyrand, d'accord avec les ministres d'Autriche 
et d'Angleterre, fit repousser un ajournement qui eût per- 
mis, plus tard, de remettre tout en question. L'acte géné- 
ral, composé de cent vingt-un articles, n’était autre chose 
que la réunion des résolutions prises pendant le cours des 
délibérations du Congrès; il comprenait par conséquent, 
avec les arrangements territoriaux, les stipulations rela- 
tives au sort futur des populations polonaises, à la Confé- 
dération germanique, à la neutralité de la Suisse, à la 
libre navigation des fleures et à l'abolition de la traite des 
noirs. On y avait placé sous la garantie européenne bien 
des clauses qui, se rapportant plus ou moins au régime 
intérieur des divers États, ne pouvaient manquer de sus- 
citer plus tard d'inéxtricables difficultés. 
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En tout autre temps, l'achèvement de ce code européen 
eût semblé l'œuvre la plus grave qui pôt occuper l'atien- 
tion des cabinets. En ce moment, elle s'effaçait presque 
devant l'importance des travaux auxquels ils se livraient 
pour combiner avec plus de chances de succès les 
moyens de renverser Napoléon. Tandis qu'ils terminaient 
leurs préparatifs de guerre, ils n'épargnaient rien pour 
démontrer au monde que l'équité eLle droit élaieut de 
leur côté. Nous avons vu qu'ils avaient eu d'abord l'idée 
de répondre par une nouvelle déclaration aux arguments 
que Napoléon avait produits dans ses manifestes et sur- 
tout dans celui qui était censé émaner du conseil d'État. 
On pensa ensuite qu'il suffisait d'insérer dans la Gazette 
de Vienne un rapport que le comité des représentants 
des huit puissences avait fait rédiger par une commission 
choisie dans son sein. Il avait pour but de prouver que 
l'arrivée à Paris de Napaléon et l'offre faite par lui d'accé- 
der aux conditions de la paix de Paris ne modifient en 
rien sa situation par rapport à l'Europe et que les puis- 
sances ne devaient y trouver aucun motif de revenir sur 
les résolutions qu'elles avaient annoncées au moment où, 
s'évadant de l'île d'Elbe, il avait pénétré sur le territoire 
français. « Les événements qui l'ont conduit à Paris, disait 
» la commission, et qui lui ont rendu l'exercice du pou- 
> voir, ont sans doute changé de fait la position dans 
» laquelle il se trouvait….., mais ces événements, amenés 
> par des inteligences criminelles, par des conspirations 
» militaires, par des trahisons révoltantes, n'ont pu créer 
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aucun droit. La question à examiner se réduit aux 
termes suivañts : le consentement réel ou factice, expli- 
cite ou tacite de la nation française, au rétablissement 
du pouvoir de Bonaparte, peut-il opérer dans la posi- 
tion de celui-ci vis-à-vis des puissances étrangères un 
changement légal et former un titre cbligatoire pour 
ces puissances? La commission ‘est d'avis que tel n'a 
pu être l'effet d'un tel consentement. Les puissances 
connaissent trop bien les principes qui doivent les gui- 
der dans leurs rapports avec un pays indépendant pour 
entreprendre de s'immiscer dans ses affaires inté- 
rieures, de lui assigner une forme de gouvernement, 
de lui donner des maîtres au gré des intérêts ou des 
passions de ses voisins. “Mais elles savent aussi que la 
liberté d'une nation de changer son système de gouver- 
nement doit avoir ses justes limites etque si les puis- 
sances étrangères n'ont pas le droit de lui prescrire 
l'usage qu'elle fera de cette liberté, elles ont celui de 
protester contre l'abus qu'elle en ferait à leurs dépens. 
Elles ne se croient point autorisées à imposer un gou- 
vernement à la France, mais elles ne renoncerontjamais 
au droit d'empécher que, sous le titre de gouvernement, 
ilne s'établisse en France un foyer de désordre et de 
bouleversement pour les autres États. L'abolition du 
pouvoir que l'on prétend y rétablir était la condition 
fondamentale d'un traité de paix sur lequel reposaient 
tous les rapports qui, jusqu'au relour de Bunaparie, 
ont subsisté entre la France et le reste de l'Europe. Le 
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» jour de leur entrée à Paris, les souverains déclarèrent 
» qu'ils ne traiteraient jamais de la paix‘avec Bonaparte. 
» Cette déclaration, hautement applaudie par la France et 
» per l'Europe, amena l'abdication de Napoléon et la con- 
» vention du 44 avril, qui forma la base de la négociation 
» principale. » Après avoir posé ces prémisses, la com- 
mission en tirait la conclusion que la volonté de’ la na- 
tion française, à la supposer même unanime et libre dans 
son expression, ne suffisait pas pour légitimer le rétablis- 
sement d'un pouvoir proscrit par des engagements solen- 
nels pris avec toutes les puissances de l'Europe, que le 
consentement formel du peuple français à ce rétablisse- 
ment équivaudrait à l'annulation du traité de Paris et à 
une déclaration de guerre contre ces puissances , que la 
révolution du 20 mars avait tout changé et que les choses 
se trouvaient replacées, entre la France impériale etles al- 
liés, au point où elles étaient avant leur entré à Paris. 
Pour démontrer l'impossibilité d'accepter l'offre faite par 
Napcléon, de se soumettre aux conditions du traité de 
Paris, la commission traçait ce terrible portrait du domi- 
nateur de la France: « L'homme qui prétend subiti- 
» tuer sa garantie à celle d'un souverain dont la loyauté 
# estsans tache et la bienveillance sans mesure est le 
> même qui, pendant quinze ans, a ravagé et bouleversé 
» laierre.….., qui a sacrifié des millions de victimes et le 
» bonheur d'une génération endière à un système de 
» conquêtes que destrôves peu dignes du nom de paix 
» ont rendu plus accablant et plus odieux, qui, après 


CCR CR 


CE 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 108 
avoir, par des entreprises insensées, fatigué la fortune, 
armé toute l'Europe contre lui et épuisé tous les moyens 
de la France, a été forcé d'abandonner ses projets et a 
abdiqué son pouvoir pour sauver quelques débris de 
son existence, qui, dans un moment où les nations de 
l'Europe se livraient à l'espoir d'une tranquillité dura- 
ble, a médité de nouvelles catastrophes et, par une 
double perfidie envers les puissances qui l'avaient trop 
généreusement épargné et envers un gouvernement 
qu'il ne pouvait atteindre que par les plus noires 
trahisons, a usurpé un trône auquel il avait renoncé. 
Cet homme n'a d'autre garantie à proposer à l'Europe 
que sa parole. Après la cruelle expérience de quinze 
années, qui aurait le courage d'accepter cette garantie? 
Et si la nation française a réellement embrassé sa cause, 
qui respecterait davantage la caution qu'elle pourrait 
offrir? La paix avec un gouvernement placé dans de 
telles mains... ne serait qu'un état perpétuel d’incerti- 
tude, d'anxiété et de danger. Aucune puissance ne 
pouvant réellement désarmer, les peuples ne joui- 
raient d'aucun des avantages d'une véritable pacifi- 
cation; ils seraient écrasés de charges de toute es- 
pèce; la confiance ne pourrait se rétablir nulle part, 
l'industrie et le. commerce languiraient partout, rien 
ne serait stable dans les relations politiques, un 
sombre mécontentement planerait sur tous les pays 
de l'Europe, et, du jour au lendemain, l'Europe en 
alarme s'attendrait à une nouvelle explosion. Une 
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» guerre ouverte est préférable à un lel état de choses. » 

La conclusion de ce rapport, c'était que les matifs ali 
gués par les puissances dans leur déclaration du 43 mars 
n'avaient reçu aucune atteinte des sophismes par lesquels 
onles avait attaqués, qu'ils subsistaient dans toute leur 
force, que les changements survenus de fait depuis cette 
déclaration n’en avaient point opéré dans la position de 
Napoléon et de la France à l'égard de l'Europe et que 
l'offre de ratifier le traité de Paris ne pouvait en aucune 
manière modifier les intentions des cabinets. Cette con- 
clusion, adoptée par les plénipotentiaires des huit puis- 
sances, fut communiquée ensuite aux représentants de la 
Bavière, du Hanovre, des Pays-Bas, de la Sardaigne, de 
la Saxe, des Deux-Siciles et du Wurtemberg qui la revé- 
tirent également de leurs signatures. 

Il y avait certainement plus d’une réponse à faire à 
l'argumentation du Congrès au point de vue du drdit et 
de la logique. Les distinctions sur lesquelles elle repo- 
sait étaient parfois bien subtiles, bien arbitraires. Le 
rapport exprimait pourtant une idée vraie qui dominait 
toute la question : l'existence de Napoléon comme souve- 
rain était incompatible avec la paix eu la sécurité de l'Eu- 
rope ; un pareil génie uni à une ambition aussi désor- 
donnée, qui en est peut-être inséparable, et disposant des 
ressources d'un pays tel que la France, ne pouvait se con- 
cilier avec l'équilibre politique et, dans les sociétés 
modernes, les lois de cet équilibre sont si absolues 
que, tôt ou tard, elles brisent la puissance qui leur 
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fait obstacle si elles ne parviennent pas à la modérer. 
Il était singulier de voir M. de Talleyrand et les autres 
envoyés de Louis XVIIL signer un manifeste dans lequel 
les alliée, parlant au nom de l'Europe, admeltaient , 
au moins hypothéliquement, qu'ils étaient en guerre, 
non pas seulement avec Napoléon, mais axec la France. 
Cette anomalie ne pouvait s'expliquer que par l'avantage 
qu'on y trouvait de maintenir la royauté des Bourbons 
au rang des gouvernements existants en fait comme en 
droit, au moment même où, par une combinaison tant 
soit peu contradictoire, on saisissait toutes les occasions 
de proclamer bien haut qu'en excluant Napoléon du trône, 
on n’entendait pas obliger la France à subir un gouver- 
nement qui ne lui conviendrait pas. 

Nous avons vu que lord Clancarty, en remettant aux 
envoyés des autres cours l'acte de ratification du traité du 
25 mars, s'était déjà expliqué dans ce sens par crdre du 
cabinet de Londres. M. de Metternich, dans sa réponse, 
avait déclaré que cette interprétation du traité était entiè- 
rement conforme aux principes sur lesquels l'empereur 
François se proposait de régler sa politique. Une dépêche 
que lord Clancarty écrivit à son gouvernement pour lui 
faire connaître la pensée du Congrès et qui fut aussitôt 
livrée à la publicité pour laquelle on l'avait évidemment 
calculée, développa cette théorie. Lord Clancarty com- 
mençait par y protester que les puissances s'étaient déci- 
dées à la guerre uniquement pour renverser Napoléon 
dont l'existence était incompatible avec leur sûreté, non 
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pas pour s'immiscer dans les droits légitimes du peuple 
français, pour lui contester celui de choisir son gou- 
vernement, pour attenter à l'indépendance d’une grande 
nation. 11 disait ensuite :« Quelque générales que puissent 
» être les dispositions des souverains en faveur de la res- 
» tauration du Roi, ils ne cherchent à influencer les actes 
» des Français relativement à lelle ou telle dynastie ou 
» forme de gouvernement qu'autant que cela peut être 
» essentiel à la sûreté et à la tranquillité permanente du 
» reste de l'Europe. Si la France donne des garanties 
» raisonnables sous ce rapport, ainsi que les autres 
» États ont le droit de l'exiger.…, leur objet sera rempli, 
3 et c'est avec joie qu'ils rentreront dans cet état de 
» paix qui alors, mais seulement alors, s'ouvrira pour 
» eux...» 

Dans les deux chambres du Parlement, lorsque les mi- 
nistres, en leur soumettant l'ensemble des traités de sub- 
sides conclus avec les divers gouvernements européens, 
vinrent Jeur demander un nouveau vote d'approbation qui 
fut accordé par d'immenses majorités, ilseurent bien soin 
de déclarer encore une fois que les alliés, tout en dési- 
rant le rétablissement en France du souverain légitime 
comme le meilleur moyen de rendre la paix solide et du- 
rable, ne s'étaient pas engagés à rétablir Louis XVILL sur 
son trône malgré la volonté du peuple francais, ni à con- 
traindre ce peuple à accepter telle ou telle forme de gou- 
vernement. C'est sur le caractère de Napoléon, sur 
possibilité d'ajouter foi à ses promesses pacifiques qu’ils 
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se fondèrent exclusivement pour démontrer la nécessité 
et la justice de la guerre. à 

Les puissances n'en étaient pas moins décidées à faire 
tout ce qui dépendrail d'elles pour relever la royauté des 
Bourbons. L'empereur Alexandre lui-même paraissait 
revenu de ses hésitations et tenait à M. de Talleyrand le 
langage le plus satisfaisant. Comme je l'ai expliqué, on 
voulait tout à la fois ménager an Angleterre les susceptis 
bilités de l'opinion, ne pas se fermer toute voie de tran- 
saction pour le cas où les événements militaires ne se 
raient pas déeisifs, et aussi, en montrant Napoléon à la 
mation française comme l'unique objet de la guerre et sa 
chute comme la seule condition absolue mise par les alliés 
au rétablissement de la paix, détacher de lui les partis 
qui ne l'avaientacsepté qu'en haine des Bourbons, et jeter 
même de l'incertitude parmi les bonapartistes assez cré- 
dules pour croire qu'il était possible, en l'écartant, de 
maintenir sa dynestie. 

J'ai parlé des insinuations qu’un agent envoyé à Vienne 
par Napoléon et par Fouché pour sonder les intentions 
définitives des cabinels étrangers avait, à ce qu'on pré- 
tend, recueillies sur la possibilité de quelque arrangement 
de cette nature. Le cabinet de Vienne ne se borna pas à 
ces insinuations. Vers la fin du mois d'avril, le duc de 
Yicence découvrit qu'un agent autrichien élail arrivé à 
Paris et qu'il avait déjà eu plusieurs entrevues secrètes 
avec leduc d'Otrante. Il en informa l'Empereur. Napoléon, 
à qui Fouché n'en avait pas parlé, chargea directement 
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le préfet de police Réal de faire arrêter l'agent. Celui-ci, 
conduit dans un des pavillons du palais de l'Élysée, où 
l'Empereur avait depuis peu fixé sa résidence, et menacé 
d'être fusillé comme espion, avoua qu'il avait remis au 
duc d'Otrante une lettre de M. de Metternich, avec des 
signes de reconnaissance dont il pourrait munir une per- 
sonne qu'il chargerait d'aller, sur le pont de Bâle, remet- 
tre à un secrétaire confidentiel du ministre autrichien, le 
baron Werner, sa réponse écrite ou verbale aux commu- 
nications qui lui avaient été envoyées. Le duc d'Otrante 
ignorait l'arrestation de l'émissaire du cabinet de Vienne. 
Appelé à l'Élysée sous un prétexte insigniflaut, il persista 
à garder le plus complet silence sur les rapports qu'il 
avait eus avec lui. Napoléon, voyant daus ce sileuce un 
témoignage évident de sa trahison, eut un moment la 
pensée de faire saisir ses papiers daus l'espoir d'en acqué- 
rir ainsi la preuve matérielle, mais ilse ravisa et, dissi 
mulant son mécontentement, cachant même à celui qui 
en était l'objet la découverte qu'il venait de faire, il voulut 
essayer d'en tirer parti pour s'assurer del'étendue et dela 
portée des machinations dont l'existence venait de lui 
être révélée. Le jeune auditeur Fleury de Chaboulon, 
celui-là même qui était allé le visiterà l'ile d'Elbe et qui 
était devenu depuis son secrétaire intime, partit pour 
Bâle avec les signes de reconnaissance qu'avait livrés l'a 
gent autrichien. 11 rencontra en effet sur le pout le baron 
Werner à qui ilse présenta commeenvoyé par le duc d'O- 
trante, et il eut avec lui un entretien qui se prolongea 
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pendant plusieurs heures. Le confident de M. de Metter- 
nich lui fit entendre que lesalliés se croyaient autorisés à 
compter sur Fouché pourles débarrasser de Napoléon, 
que ce résultatobtenu, ils feraient bon marché des Bour- 
bons et que, suivant toute apparence, on laisserait les 
Français libres de se donner le gouvernement qui leur 
conviendrait. Le nom du duc d'Orléans, celui du jeune 
Napoléon furent prononcés sans qu'on s’y arrêtat, soit 
que le baron Werner craignît d'engager la coalition, soit 
que son jeune interlocuteur crût devoir éviter de s'exposer, 
en serrant de trop près les questions, à mettre au grand 
jour sa parfaite ignorance des relations que Fouché avait 
pu avoir avec les étrangers. Cependant, il crut reconnat- 
tre que rien n'avait été arrêté entre eux et qu'on en 
était encore aux préliminaires d'une négociation. En 
se séparant du baron Werner, il convint avec lui d'une 
seconde conférence qui aurait lieu huit jours après au 
même endroit. Fouché , sur cs entrefaites, avait été 
averti par Réallui-même de ce qui s'était passé. Il ne se 
déconcerta pas. A la fin d’une conversation qui avait 
roulé sur de tout autres matières, il dit à l'Empereur, 
d'un ton de négligence et d'indifférence, qu'il avait reçu 
depuis plusieurs jours une lettre de M. de Metternich dont 
il avait différé jusqu'alors de lui parler parce qu'elle était 
écrite en encre sympathique et qu'on venait seulement de 
parvenir à en faire reparaître l'écriture; il lui présenta 
cette lettre qui, destinée apparemment à servir d’intro- 
duction au porteur, était très-insignifante. Napoléon se 
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laissa tromper par celte apparence de simplicité et de 
franchise ou, plus vraisemblablement, ne pouvant pas 
sans péril, dans les circonstances, donner un libre cours 
à ses soupçons et à ses ressentiments, il jugea à propos, 
pour sauver sa dignité, pour ne pas pousser à boutun 
homme dangereux, de paraître ajouter foi à ses paroles. 
Lorsque M. Fleury de Chaboulon, de retour à Paris, vint 
lui rendre compte de sa mission, il lui dit : « Fouché m'a 
» raconté l'affaire; son intérêt n'est pas de me tromper ; 
» ila toujours aimé à intriguer, il faut le laisser faire, 
» Allez le voir et dites-lui tout ce qui a eu lieu entre vous 
» et M. Werner , » M. Fleury de Chaboulon se rendit au 
ministère de la police. Le duc d’Otrante le chargea de 
porter au baron Werner deux lettres qu'il venait d'é- 
crire à M. de Metternich. La première, en quelque sorte 
officielle, disait que le trône de Napoléon, soutenu par 
l'amour et la confiance de la France, n'avait rien à redou- 
ter de la coalition. Dans la seconde, plus sincère au 
moins en apparence, le duc d'Otrante discutait les avan- 
tages et les inconvénients qu'auraient pour la France 
l'établissement d'une république , celui d'une régence 
gouvernant au nom du fils de Napoléon, et celui de la 
royauté du duc d'Orléans; il lsissait apercevoir quelque 
préférence pour cette dernière combinaison, mais il con- 
cluait en faveur du maintien de l'Empereur, à qui il 
prodiguait les plus pompeuses louanges, M, Fleury de 
Chaboulon regartit pour Bâle où il trouva encore le baron 
‘Werner. Ce dernier lui répéta que les souverains ne vou- 
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laient reconnaître à aucun prix la souveraineté de Napo- 
Téon, mais il se dit autorisé à lui déclarer de la manière 
la plus formelle que ces mêmes souverains n'exigeaient 
pas la restauration des Bourbons et qu'ils pourraient 
même consentir à laisser monter sur le trône le jeune 
Napoléon. M. Fleury de Chaboulon ayant alors demandé 
ce qu'on ferait de l'Empereur : « Commencez par le dé- 
>» poser, répondit l'agent de M. de Metternich, les 
+ alliés prendront ensuite les déterminationsconvenables. 
» Ils sont grands, généreux, humains ; on aura pour Na- 
» poléon les égards dus à son rang, à son alliance, à son 
» malheur. » Il ajouta que le duc d'Otrante avait dû re 
cevoir par M. de Montrond et par un autre Français 
qu'il avait également envoyéà Viennedes communications 
de M. de Metternich. Il parut surpris du langage qu'on 
lui tenait en faveur de Napoléon contre: qui Fouché avait 
toujours témoigné à M. de Metternich une haine si pro- 
fonde, à tel point que l'année précédente il exprimait le 
regret qu'on ne l'eût pas enfermé dans un chôteau-fort, 
prévoyant qu'il abuserait de sa. liberté pour revenir surle 
continent et ravager de nouveau l'Europe, En terminant 
cette seconde conférence qui semblait plus significative 
que la première, MM. dcjWerner ct Fleury de Chaboulon 
s'étaient promis de se revoir le 4°" juin. L'agent français 
fut fidèle au rendez-vous, mais il n'y trouva personne. 
On peutsupposer que Fouché avait fait donner au cabinet 
de Vieane des avis qui mirent fin à cetle étrange négocis- 
tion. 
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Tels sont les détails rapportés par M. Fleury de Cha- 
boulon lui-même dans ses intéressants Mémoires. Je ne 
sache rien qui représente plus au vif la confusion, l'in- 
certitude qui existaient alors dans toutes les situations. Il 
est presque impossible de discerner exactement la part de 
sincérité, d'artifice, de dissimulalion qu'il y avait au juste 
dans le jeu de chacun des acteurs de ce singulier drame. 
Quant à Fouché, en cette occasion comme loujours, il 
n'avait probablement aucune vue définitivement arrêtée, 
mais il arrangeait son thème pour toutes les chances, 
uniquement préoccupé de la pensée de n'être pas pris 
au dépourvu par les événements, multipliant, croisant 
ses manœuvres de manière à les rendre inintelligibles 
pour ceux mêmes qui viendraient à en reconnaître 
les traces; toujours prêt à trahir s'il y trouvait son 
avantage, mais seulement dans le cas et au moment 
où il pourrait le faire sans courir de trop grands ha- 
sards. 

Le dernier entretien de M. Fleury de Chaboulon avec 
M. de Werner fitune impression assez vive sur Napo- 
léon. D'une part, il apprenait que le duc d'Otrante avait 
reçu à deux reprises de M. de Melternich des communi- 
cations dont il ne lui avait pas parlé, et cette circonstance 
confirmait ses soupçons sur la fidélité du ministre de la 
police. D'un autre côté, le consentement que M. de Wer- 
ner avait semblé donner éventuellement, de la part des 
alliés; à ce que son fils régnât en France, lui parut révé- 
ler de leur part un sentiment d'hésitation et de timidité 
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qui pouvait les conduire à de plus grandes concessions. Il 
lui échappa de dire à son lever : « Eh bien, messieurs, on. 
» m'offre la régence, il ne tiendrait qu'à moi de l'ac- 
» cepter! » 

Peut-être affectait-il, en s'exprimant de la sorte, plus 
de confiance qu'il n'en éprouvait en effet ; peut-être espé- 
rait-il ainsi ranimer le courage défaillant de ses partisans; 
mais si tel était réellement son but, le moyen auquel il 
avait recours était peu propre à l'y conduire. Les bona- 
partistes les plus zélés, à bien peu d'exceptions près, 
étaient disposés à trouver fort acceptable l'idée d'éviter 
une lutte inégale et terrible en sacrifiant la personne de 
l'Empereur, mais en sauvant l'Empire et les établisse- 
ments qu’il avait fondés. A plus forte raison, une transac- 
lion semblable souriait aux partis qui n'aimaient pas Na- 
poléon, bien qu'ils détestassent encore plus Louis XVIII : 
pour ces partis, tout aurait été bénéfice dans une combi- 
naison qui eût écarté à la fois l'un et l'autre, En vain 
l'exemple d'un passé bien récent disait-il à ces hommes 
imprévoyants qu'il n'y avait pas d'intermédiaire entre la 
royauié légitime et Napoléon, que l'Empire sans lui n'é- 
tait pas possible, que toute autre forme de gouvernement, 
toute autre dynastie était hors de question dans l'élat du 
pays: on s'opiniâtrait à croire praticable ce qne l’on dési- 
rait, ce qui eût fait disparaître d'immenses dangers, ga- 
ranti de nombreux intérêts, et certains calculs ambitieux, 
habiles, suivant l'usage, à se déguiser sous le voile de 
l'intérêt général, favorisaient cet entraînement. On dit que 
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le frère de l'Empereur, Joseph, aimait à arrêter sa pensée 
sur la possibilité d'une régence dans laquelle uno placc 
importante lui serait réservée, et qu'il fit sonder M. de La 
Fayette sur le concours que celte régence pourrait at- 
tendre de lui. 

Le désir de voir Napoléon faciliter par une seconde ab- 
dication des arrangements que l'on voulait croire aisés à 
conclure gagnait donc peu à peu son entourage, Comme 
où s'était habitué à ser beuucoup avec lui depuis que le 
malheur l'avait dépouillé de son ancien prestige, ses plus 
intimes lui en parlaient ouvertement en faisant appel à 
son patriotisme. On lui répétait sous toutes les formes 
que sa présence étant la seule cause de la guerre, il serait 
digne de lui dedonnerla paix à la France et d'assurer en 
se sacrifiant l'existence de sa dynastie. « Eh quoi, s'écria- 
» til, vous voudriez une Auirichienne pour règente? Je 
» n'y consentirai jamais, ni comme père, ni comme 
» époux, ni comme citoyen. J'aimerais mieux les Bour- 
» bons. Ma femme serait le jouet de tous les partis, mon 
» fils malheureux, la France humiliée sous l'influence de 
» l'étranger. » Et comme on lui rappelait les propositions 
qu’il avait faites lui-même, en 4844, sur la base de la ré- 
gence, il répondit: « [1 y a des raisons de famille que je 
» ne peux pas dire. D'ailleurs, que deviendrais-je? » Il 
faisait sans doute allusion, en indiquant ces raisons de 
famille, aux nouveaux liens déjà contractés par Marie- 
Louise. Cette résistance imposait nécessairement silence 
aux conseillers indiscrets, mais ne détruisait pas leurs il- 
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lusions; loin du mattre, ils accusaient son intraitable 
ambition qui, à les en croire, faisait seule obstacle à la 
paix. Il est aisé de comprendre quel affaiblissement résul- 
tait pour la cause impériale de semblables propos tenus 
par un grand nombre de ses adhérents. 

Ses adversaires ne pouvaient négliger un moyen d'atia- - 
que aussi puissant. « Si Napoléon, disait le Censeur, 
» abdiqua en 4814 pour prévenir la guerre civile et met- 
» tre un terme à la guerre étrangère, pourquoi; en 4818, 
» lorsque la guerre civile est près d'éclawr, et que la 
» France est menacée de l'invasion de tous les peuples de 
» l'Europe, retient-il la puissance? Sa patrie lui est-elle 
» moins chère cette année que l'année dernière, et une 
» abdication en faveur des Bourbons lui semble-t-elle 
» préférable à une abdicalion en faveur de son fils? » 

Déjà les armées européennes s'approchaient des fron- 
tières de la France. Dès le milieu du mois de mai, celles 
du duc de Wellington et du maréchal Blücher étaient 
réunies sur l'Escaut el sur la Meuse où, chaque jour, il 
leur arrivait des renforts. L'armée du duc de Wellington 
se composait, non compris les garnisons des places, de 
soixante-onze mille fantassins, de seize mille cavaliers et 
de pris de neuf mille hommes appartenant à l'artillerie et 
au génie, en tout de plus de quatre-vingt-quinze mille com- 
ballants avec cent quatre-vingt-six pièces de canon. Les 
Anglais n’en formaient guère plus du tiers; le reste com 
prenait le contingent hollando-belge, ceux du Hanovre et 
de quelques petits États allemands. Le prince d'Orange, 
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lord Hill, lord Uxbridge en commandaient les principales 
divisions. Les cantonnements de cette armée s'étendaient 
de Nivelles à la mer. Bruxelles en était le quartier gé- 
néral. 

L'armée prussienne du maréchal Blücher, forte de plus 
de cent mille hommes d'infanterie, de vingt-deux mille 
cavaliers et de trois cent douze canons, était partagée en 
quatre corps postés à la gauche des Anglais le long de 
la Mouso-depuis la Dyle jusqu'au grand-duché do Luxem- 
bourg, sous les ordres des généraux Ziethen, Pirch, Thiel- 
mann et Bulow. La landwehr, sorte de garde nationale 
mobile, en faisait à peu près le tiers. C'était, à propre- 
ment parler, l'armée du Bas-Rhin. 

La force de celledu Haut-Rhin dépassait deux cent cin- 
quante-cinq mille hommes, dont cent cinquante mille 
Autrichiens, le surplus Bavarois, Wurtembergeois et 
autres Allemands. Elle bordait la frontière de l'est, depuis 
Manheim jusqu'à la Suisse. Le prince de Schwarzenberg 
était désigné pour la commander en chef; l'archiduc Fer- 
dinand, le prince de Hohenzollern, le comte Colloredo, 
le maréchal bavarois| prince de Wrède, le prince royal 
de Wurtemberg figuraient parmi ses lieutenants. 

La grande armée russe, commandée par le prince Bar- 
clay de Tolly, forle de cent soixante-dix mille hommes, 
sans compler une réserve considérable réunie sur les fron- 
tières de la Pologne, n'était pas encore en ligne, mais elle 
s'avançait à marches forcées et, le 49 mai, la tête de sa 
première colonne était déjà à Nurenberg. Elle devait for- 
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mer une armée du Rhin moyen, destinée à relier celle du 
prince de Schwarzenberg à celle du prince Blücher. En 
attendant son arrivée, la communication était maintenue 
entre les deux armées par un corps de vingt-six mille 
hommes appartenant aux petits États allemands, établis 
sur la Moselle, sous las ordres du général prassien Kleist. 
Trente-cinq mille soldats suisses couvraient la frontière 
du territoire fédéral, prêts à le défendre contre toute ten 
tatire que feraient les Français pour le traverser, et comme 
il était entendu qu'en cas de besoin les alliés auraient la 
liberté d'y pénétrer eux-mêmes pour envahir la France, 
ces trente-cinq mille soldats pouvaient être considérés 
comme faisant partie des forces de la coalition pour la- 
quelle ils gardzient une position importante. 

Dans le Valais et en Savoie, le général autrichien Fri- 
mont était à la tête de soixante mille Autrichiens et Sardes 
que pouvait bientôt renforcer une partie des cent vingt 
mille soldats employés naguère à contenir et à renverser 
Murat. Il y avait encore sur le Var dix mille Piémontais 
commandés par le général d'Osasco. 

Enfin, vers les Pyrénées, le roi d'Espagne qui, pour des 
difficultés d'étiquette, n'avait pas formellement adhéré au 
traité du 25 mars, mais qui avait publié contre Napoléon 
une proclamation pompeuse et déclamatoire, réunissait 
deux armées, peu redoutables, il est vrai, par leur force 
numérique et par leur organisation. Les Portugais, bien 
qu'ils eussent accédé au traité, ne firent pas marcher un 
seul homme. 
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L'état de guerre exislait déjà en droit, le ministère du 
Prince Régent l'avait déclaré dans le Parlement. Il exis- 
tait aussi en fait ; les croisières anglaises avaient arrété et 
conduit dans les ports de la Grande-Bretagne plusieurs 
bâtiments de commerce français, et une frégate de’guerre, 
la Melpomène, capturée après une vive résistance par un 
vaisseau de ligne, y avait aussi été amenée. 

Dès le 26 mai, l'empereur de Russie et le roi de Prusse, 
sans attendre la clôture officielle du Congrès, avaient 
quitté Vienne pour se transporter, comme pendant les 
précédentes campagnes, sur le théâtre des hostilités. 
L'empereur d'Autriche les avait suivis le lendemain. 

A ces masses formidables de combattants, que les cal- 
culs officiels présentés du Parlement britannique éva- 
luaient au-dessus d'un million d'hommes et qui, en y 
comprenant les réserves préparées pourles soutenir, dépas- 
saient en effet ce chiffre, Napoléon, malgré ses prodigieux 
efforts, n'avait à opposer que des moyens de résistance 
bien disproportionnés: ses forces disponibles, celles dont 
il pouvait dès ce moment faire usage pour des opérations 
actives, les soldats complétement instruits, armés, équi- 
pés, non compris, bien entendu, les gardes nationales 
mobilisées qui devaient combattre à côté d'eux, n'at- 
teignaient pas le nombre de deux cent mille hommes, 
etilavaitfallu en détacher quelques milliers d'hommes 
d'excellentes troupes pour tenir tète aux insurgés ven- 
déens. 


C'est seulement du côté de la Belgique qu'on put réunir 
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un nombre de soldats un peu considérable, bien qu'in- 
férieur encore de près de moitié aux armées de Wel- 
lingon et de Blücher. L'Empereur y porta environ 
quatre-vingt-dix mille fantassins, vingt-deux mille ca- 
valiers, quinze mille hommes de l'artillerie et du génie 
ettrois cent quarante-quatre bouches à feu. Il se réser- 
vait de commander lui-même cette armée, et à défaut de 
Berthier, dont il ne cessait de regrelter la perte, le ma- 
réchal Soult avait été appelé à y remplir les fonctions de 
major général. La garde, forte seulement de dix-neuf mille 
hommes de toutes armes, parce qu'une portion en avait 
été envoyée dans la Vendée, et conduite par des généraux 
renommés, tels que Duhesme, Morand, Friant, Lefèvre- 
Desnouettes, devait avoir le maréchal Mortier pour com- 
mandant en chef. Le nouveau maréchal Grouchy était 
désigné pour commander la réserve de grosso cavalerie 
qui, bien qu'elle ne comptât pas plus de-douze mille 
hommes, était divisée en quatre corps, sous les généraux 
Pajol, Excelmans, Kellermann etMilhaud. L'infanterie de 
ligne, avec la cavalerie légère, formait cinq corps d'armée 
sous les généraux comtes d'Erlon, Reille, Vandamme, 
Gérard et de Lobau, tous officiers de grande réputation. 

Cette armée devait être appuyée par une armée de ré- 
serve placée en seconde ligne entre Laon et Paris, où l'on 
aurait réuni cent mille gardes nationaux et soixante mille 
hommes de troupes réglées provenant de nouvelles levées , 
mais celle-ci n'existait encore qu'en projet. 

Le général Rapp, un des aides de camp de l'Empereur 
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qui lui accordait, à juste titre, la plus grande confiance, 
était chargé de couvrir l'Alsace avec un corps de dix-neuf 
mille hommes dont dix ou douze mille seulement de 
troupes de ligne, le surplus consistant en gardes natio- 
naux du Haut et du Bas-Rhin mobilisés sous les ordres 
du général Molitor. Sur la Moselle et à l'entrée de la forét 
d'Argoñne, on plaça aussi quelques milliers de gardes 
nationaux. 

L'habile général Lecourbe, dont Napoléon avait laissé 
longtemps les rares talents dans un injuste oubli, prit po- 
sition à Béfort avec quatre mille cinq cents soldats aux- 
quels on adjoignit dix mille gardes nationaux, pour gar- 
der les défilés du Jura. 

Le maréchal Suchet fut investi du commandement de 
l'armée des Alpes qui, forte de neuf mille soldats et de 
douze mille gardes nationaux, avait la tâche difficile de 
protéger, du côté de la Savoie, une frontière de soixante 
lieues. 

Dans le département du Var, le maréchal Brune, tiré, 
comme Lecourbe, par la force des circonstances, de la dis- 
grâce et de l'inactivité, réunit sous ses ordres un corps 
d'observation de quatre mille soldats et de trois mille gar- 
des nationaux. Enfin, quelque peu redoutables que parus- 
sent être les armements des Espagnols, il fallut bien leur 
opposer au moins des simulacres d’armées : on forma à 
Bordeaux et à Toulouse, sous les généraux Clauzel et 
Decaen, d'autres corps d'observation, dits du Midi et des 
Pyrénées, à peu près égaux à celui du maréchal Brune. 
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Comme pour l'arméc du Nord, on comptait, avec le 
temps, organiser derrièreces faibles armées des réserves 
dans lesquelles on aurait versé, avec des masses de gardes 
nationaux, les produits des levéesen voie d'exécution et 
de la conscription nouvelle qu'on se proposait de deman- 
der aux Chambres. Il serait superflu de donner le détail 
de ces projets qui devaient rester sans accomplissement. 
Je ne m'arrêterai pas non plus à énumérer les militaires 
en retraite et en réforme, les vétérans, les anciens marins, 
les gardes nationaux, les douaniers dont on composa les 
garnisons des places de guerre, pour rendre disponibles 
toutes les troupes de ligne. 

Voilà, en y ajoutant quelques corps francs levés dans 
les départements de l'Est, ce qui représentait alors ces im- 
menses armées françaises qui, trois ans auparavant, cou- 
vraient et dominaient l'Europe de Cadix à Moscou. Pour 
apprécier tout ce qu'il y avait d'insuflisant dans de tels 
armements, il faut tenir compte de cette circonstance, 
qu'un bon nombre de gardes nationaux qui en formaient 
une portion si considérable n'étaient ni habillés , ni équi- 
pés, ni complétement armés et manquaient de toute in- 
struction militaire. 

Parmi les chefs appelés aux commandements supé- 
rieurs, il n'y avait, comme on vientde le voir, que bien peu 
de ces maréchaux dont le nom était associé dans les imagi- 
nationsau souvenir des grandes victoires de l'Empire. J'ai 
dit quetrois d'entre eux, Berthier, Victor, Marmont, avaient 
suivi Louis XVIII à l'étranger, et que trois autres, Macdo- 
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nald, Oudinot, Gouvion Saint-Cyr, bien qu'ils n'eussent 
pas émigré, ne s'étaient pas ralliés à la canse impériale. 
Quelques autres encore, tels que Masséna, étaient, par 
leur mauvaise santé, par leurs blessures ou par leur âge, 
hors d'état de reparaître sur un champ de bataille. Auge- 
reau était exilé. Ney lui-mème, qui avait conservé toute 
sa vigueur physique et pour qui il ne semblait plus y 
avoir de salut que dans le triomphe de Napoléon, avait 
encouru une sorte de disgrâce : son caractère intraitable 
et quelques procédés maladroits avaient irrité l'Empereur 
contre lui. Mécontent de lui-même et des autres, le 
malheureux maréchal avait quitté Paris, il vivait à la 
campagne et, jusqu'à ce moment, aucune proposition ne 
lui avait élé faite pour l'engager à prendre un comman- 
dement? 

Onaditque Napoléon qui, depuis longtemps, ne re- 
trouvait plus dans les hauts dignitaires de l'armée l'ar- 
deur et l’activité dont il les avait vus jadis animés, avait 
eu un moment la pensée de les laïsser jouir d'un repos 
acheté par tant de fatigues et de périls et de les remplacer 
par des hommes plus jeunes, d'un mérite déjà reconnu, 
mais qui, n'ayant pas encore occupé des emplois du pre- 
mier ordre, élaient stimulés par le désir de compléter leur 
réputation et leur fortuno. Cette pensée semble, en effot, 
avoir inspiré la plupart des choix que j'ai indiqués tout à 
l'heure. 

La question de savoir s’il convenait d'attendre l'altaque 
de l'ennemi ou de prendre l'offensive, fut posée par l'Em- 
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pereur dans un conseil composé des principaux généraux, 
et qui se réunit à plusieurs reprises. On assure que le 
maréchal Soult s'y prononça pour le premier de ces deux 
avis : 11 fallait, disait-il, laisser les alliés s'engager dans 
l'intérieur de la France, mieux préparée cette fois que 
l'année précédente à les repousser; lorsqu'ils se seraient 
épuisés à surmonter les obstacles qu'ils y rencontreraient 
à chaque pas, on pourrait les attaquer avec plus d'avan- 
tage. Cette opinion ne rencontra que peu d'adhérents. On 
y objectait qu'en attaquant sans délai les corps ennemis 
qui se trouvaient déjà à portée, l'arméc française avait la 
chance de les accabler avant que leurs alliés ne pussent 
venir à leur secours et de compenser ainsi l'extrême iné- 
galité des forces; on faisait remarquer que la défensive 
va mal au caractère français et que l'opinion, déjà ébran- 
lée, tomberait dans un profond découragement le jour où 
l'on verrait le territoire envahi, sans que rien eût été fait 
pour en défendre l'entrée. Ces raisons étaient fortes, elles 
s'accordaient avec la nature et les habitudes de l'Empe- 
reur; il se décida donc pour l'offensive. 

Cependant, avant d'aller se mettre à la tête de sa prin- 
cipale armée, il avait à remplir un devoir non moins im- 
périeux, celui d'inaugurer le gouvernement constitution- 
nel qu'il venait de proclamer. 

Le Champ de Mai, où devait être publié le résultat du 
vote national sur l'acte additionnel et qui était le prélimi- 
naire obligé de la réunion des Chambres, avait d'abord, 
comme je l'ai dit, été convoqué pour le 26 mai. Des diffi- 
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cultés matérielles l'avaient fait ensuite ajourner au4e*juin. 
L'Empereur devait y présider. Les patriotes, ceux mêmes 
qui s'étaient le plus sincèrement rattachés à lui, auraient 
voulu qu'il s'y présentât à cheval, en habit militaire, sans 
appareil de cour, qu'il témoignât la plus grande con- 
fiance dans les intentions de la Chambre nouvellement 
élue et qu'il lui reconnût spontanément le droit de révi- 
ser les Conslitutions impériales. Des conseils lui furent 
donnés dans ce sens. Au point où les choses en étaient 
venues, on peut croire qu'ils étaient conformes à ses inté- 
rêts, mais ils contrariaient trop ses penchants nafurels 
pour qu'il pôt se résoudre à les accepter. 

Au jour fixé, le Champ de Mars présentait un grand 
spectacle. Une foule énorme se pressait dans toutes ses 
avenues. Trente mille gardes nationaux de Paris et des 
départements et vingt mille soldats de la garde et dela 
ligne en occupaient l'intérieur. Les membres des colléges 
électoraux, les députations des armées de terre et de mer 
et les membres élus de la Chambre des représentants 
étaient réunis dans une enceinte circulaire et couverte fai- 
sant face au trône que l'on avait adossé au grand balcon 
de l'École Militaire. Comme beaucoup d'électeurs n'étaient 
pas venus, de simples curieux avaient été admis dans 
celle enceinte pour dissimuler le vide causé par leur 
absence. Non loin de là s'élevait un autel. Napoléon arri- 
va en voiture, suivi de ses frères, des grands dignitaires, 
des chambellans, des pages, et revêtu de ce qu'on appelait 
le costume impérial. Le manteau semé d'abeilles, la to- 
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que, la fraise, les souliers de satin, tout cet attirail de 
théâtre qui reproduisait les modes du xvr siècle, offrait 
un singulier contraste avec les circonstances dans les- 
quelles on se trouvait. Les témoins oculaires disent que 
la figure et tout l'extérieur de Napoléon, déjà alourdi par 
une obésité excessive, ressortaient d'une manière ridicule 
et presque grotesque au milieu de ces oripeaux. Lorsqu'il 
parut, cependant, d'assez vives acclamations se firent en- 
tendre. Les dignitaires, les ministres, les maréchaux, 
parmi lesquels on s'étonnait de voir Oudinot qu'on avait 
décidé, non sans peine, à prendre part à cette solennité, 
les chambellans et autres officiers de l'Empereur se ran- 
gèrent sur les marches du trône. La cérémonie commença 
par la célébration de la messe. Le célébrant était le cardi- 
nal Cambactrès, archevêque de Rouen, frère de l'archi- 
chancelier. MM. de Barral et de Beaumont, archevèques 
de Tours et de Bourges, et un petit nombre d'autres pré- 
lats entouraient l'autel. La messe terminée, une commis- 
sion centrale des colléges électoraux, composée de cinq 
cents électeurs, s'avança au pied du trône, et l’un d'eux, 
M. Dubois d'Angers, lut, d’une voix forte, une adresse qui, 
votée la veille par cette commission et revue pendant la 
nuit par l'archichancelier etle comte Chaptal, avait été 
un peu modifiée sur leur demande. Elle déclarait à l'Em- 
pereur que les suffrages du peuple lui imposaient le de- 
voir de reprendre la couronne déposée par lui sans l'aveu 
de ceux qui la lui avaient décernée, le vœu populaire 
étant la seule source légitime du pouvoir. Réclamant pour 
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la nation le droit de disposer d'elle-même : « Que veut, 
» disait-elle, la ligue des Rois alliés….? Par quel acte, 
» par quelle violation avons-nous provoqué leur agres- 
» sion? Nous ne voulons pas du chef que veulent pour 
» nous nos ennemis, et nous voulons celui dont ils ne 
» veulent pas. Ils osent vous proscrire personnellement, 
» vous, sire, qui, maltre tant de fois de leurs capitales, les 
» avez raffermis généreusement sur leurs trônes ébranlés. 
On proscrirait le moins connu de nos citoyens que nous 
devrions le défendre... On nous menace d'une inva- 
sion, et, cependant, resserrés dans des frontières qui 
ne sont pas les nôtres, que, depuis longtemps et avant 
votre règne, la vicloire et la paix même avaient recu- 
lées, nous n'avons point franchi cette étroite enceinte 
» par respect pour des traités que vous n'avez pas signés 
» et que vous avez offert de respecter. Ne craint-on 
» pas de nous rappeler des temps et un état de choses 
» naguère si différents et qui pourraient encore se repro- 
» duire? » 

L'adresse protestait ensuite contre la prétention des 
gouvernements étrangers de soumettre les Français à 
des maîtres avec qui ils n'avaient plus rien de commun, 
qui ne les entendaient plus et ne pouvaient plus être 
entendus d'eux, dont la courte présence avait détruit 
toutes les illusions encore attachées à leur nom, qui 
ne pourraient plus croire aux serments qu'on leur pré- 
terait el dont les promesses n'inspireraient plus aucune 
confiance, qui voulaient évidemment la dîme, la féoda- 
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lité, les priviléges, tout ce qui était odieux à la France, 
pour qui tout ce que les Français avaient considéré 
pendant vingt-cinq ans comme des titres de gloire était 
devenu autant de titres de proscription, qui ne vou- 
laïent régner que pour une poignée de privilégiés, et 
qui avaient poursuivi, persécuté l'opinion même, cette 
propriété sacrée de l'homme, jusque dans le paisible 
sanctuaire des lettres et des arts; elle promettait, dans 
le cas où les alliés rejettéraient les offres de paix, trop 
modérées peut-être, qu'on leur avait faites, l'appui dela 
nation toutentière pour repousser un joug ignominieux. 
Ces protestations étaient telles que l'Empereur pouvait 
les désirer, mais il dut être moins satisfait du langage 
des électeurs par rapport à la politique intérieure. « Con- 
» fiants dans les promesses de Votre Majesté, disait l'a- 
» dresse, nous lui remellons, nous remettons à nos repré- 
» sentants et à la Chambre des pairs le soin derevoir, de 
» perfectionner, de consolider de concert, sans précipita- 
» tion, sans secousso, avec sagesse et maturité, notre 
» système constitutionnel et les institutions qui doivent 
» en être la garantie.» Un autre passage était ainsi conçu : 
« Sire, un trône relevé par les armées étrangères s'est 
> écroulé en un instant devant vous, parce que vous nous 
» rapporliez de la retraite, qui n'est féconde en grandes 
» pensées que pour les grands hommes, tous les erre- 
» ments de notre véritable gloire, toutes les espérances 
» de nos véritables prospérilés. » 

Daos le premier projet préparé par les auteurs de cette 





228 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

adresse, la dernière phrase était autrement rédigée. 
< Nous nous sommes ralliés à vous, disait-elle, parce que 
» nous avons espéré que vous nous rapporteriez de la re- 
» traite toute la fécondité des repentirs d'un grand 
» homme. » Cette phrase parut trop rude, et on consentit 
àla changer. Même avec cet adoucissement, l'adresse, 
malgré les protestations de dévouement qui y étaient pro- 
diguées à l'Empereur, respirait un esprit d'indépendance 
difficile à méconnaître. Elle annonçait positivement l'in- 
tention de reviser cet acte additionnel que Napoléon avait 
d'abord présenté comme le complément définitif des Con- 
stitutions impériales. 

Lorsque l'orateur eut achevé de parler, l'archichance- 
lier proclama le résultat des votes dont le recensement 
avait été fait les jours précédents par la commission cen- 
trale des électeurs. 1,288,357 suffrages avaient été émis 
en faveur de l'acte additionnel, 4,207 contre. Dans l'ar- 
mée de terre et de mer, il y avait eu 244,000 votes appro- 
batifs et 595 négatifs. Les registres de onze départements, 
de plusieurs arrondissements et de quelques régiments 
n'étaient pas encore arrivés. C'était dans les départements 
frontières du Nord que les approbations avaient été le 
plus nombreuses. En Bretagne, au contraire, un seul dé- 
partement, les Côtes-du-Nord, comptait plus de mille votes 
négatifs. Le chef des hérauts d'armes, sur l'ordre que lui 
transmit le grand maître des cérémonies, déclara au nom 
de l'Empereur, que l'acte additionnel aux Constitutions 
de l'Empire avait été accepté par le peuple. Les tambours 
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battirent un ban, et l'Empereur, d'une voix haute et per- 
çante, prononça le discours suivant: 

< Empereur, consul, soldat, je tiens tout du peuple. 
> Dans la prospérité, dans l'adversité, sur le champ de 
» bataille, au conseil, sur le trône, dans l'exil, la France 
» a été l'objet unique et constant de mes pensées et de 
» mes actions. Comme ce roi d'Athènes, je me suis sacri- 
» fié pour mon peuple, dans l'espoir de voir se réaliser 
» la promesse donnée de conserver à la France son inté- 
» grité naturelle, ses honneurs et ses droits. L'indignation 
» de voir ces droits sacrés, acquis par vingt années de 
» vicloires, méconnus et perdus à jamais, le cri de l'hon- 
» neur français flétri, les vœux de la nation m'ont ramené 
» sur c trône qui m'est cher, parce qu'il est le palladium 
» de l'indéperdance, de l'honneur et des droils du peu- 
» ple. En traversant, au milieu de l'allégresse publique, 
» lesdiverses provinces de l'empire pour arriver dans 
» ma capitale, j'ai dù compter sur une longue paix : les 
> nations sont liées par les traités de leurs gouverne- 
» meñts, quel qu'ils soient. Ma pensée se portait alors 
» tout entière sur les moyens de fonder notre liberté par 
». une Constitution conforme à la volonté et à l'intérêt du 
» peuple. J'ai convoqué le Champ de Mai. Je n'ai point 
» tardé à apprendre que les princes qui ont méconnu tous 
» les principes, froissé l'opinion et les plus chers intérêts 
» de tant de peuples, veulent nous faire la guerre. Ils 
>. méditent d'accroître le royaume des Pays-Bas, de lui don- 
» ner pour barrière toutes nos places du Nord et de con- 
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» cilier les différends qui les divisent en se partageant la 
» Lorraine et l'Alsace. Il a fallu se préparer à la guerre. 
» Cependant, devant courir personnellement les hasards 
» des combats, ma première sollicitude a dû être de con- 
» stiluer sans relard la nation. Le peuple a accepté l'acte 
» additionnel que je lui ai présenté. Lorsque nous aurons 
» repoussé ces injustes agressions... une loi solennelle, 
» faite dans les formes voulues par l'acte constitutionnel, 
» réunira les différentes dispositions de nos constitutions 
» aujourd'hui éparses. Français, vous allez retourner 
» dans vos départements. Dites aux citoyens que les cir- 
» constances sont grandes, qu'avec ile l'union, de l'éner- 
» gie, de la persévérance, nous sortirons viclorieux de 
» cette lutte d'un grand peuple contre ses oppresseurs. 
» Dites-leur que les rois étrangers que élevés sur le 
» trône ou qui me doivent la conservation de leur cou- 
» ronne, qui tous, au Lemps de ma prospérité, ont brigué 
» mon alliance et la protection du peuple français, diri- 
» gent aujourd'hui tous leurs coups contre ma personne. 
» Si je ne voyais que c'est à la patrie qu'ils en veulent, je 
» mettrais à leur merci cette existence contre laquelle ils 
» se montrent si acharnés. Mais diles aux citoyens que, 
» tant que les Français me conserveront les sentiments 
» d'amour dont ils me donnent tant de preuves, celte rage 
» de nos ennemis sera impuissante. Français! ma volonté 
» est celle du peuple, mes droits sont les siens, mon hon- 
» neur, ma gloire, mon bonheur ne peuvent étre autres 
» que l'honneur, la gloire et le bonheur de la France. » 
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Il manquait à ce discours, pour être vraiment digne et 
noble, d'exprimer les véritables sentiments de celui qui le 
prononçait. Napoléon venait dy faire une nouvelle con- 
cession : il avait consenti à la révision des constitutions 
impériales on essayant, il est vrai, de la faireajourneràl'é- 
poque du rétablissement de la paix, sans doute parce qu'il 
espérait être alors en mesure d'y exercer plus d'influence 
qu'il n'aurait pu le faire en ce moment. Malgré cette 
concession, les paroles de l'Empereur, accueillies par les 
acclamations de la cour et de l'armée, produisirent, dit-on, 
peu d'effet sur le reste de l'assemblée ; ce qui put y con- 
tribuer, c'est que divers bruits répandus depuis quelques 
jours avaient disposé beaucoup d'esprits à atlendre de Jui 
d'importantes communications : suivant les uns, il devait 





annoncer d'heureuses nouvelles tenues en réserve pour 
ce moment, par exemple, l'arrivée de l'Impératrice el du 
roi de Rome; d'autres pensaient que, pour conjurer les 
périls de la patrie, il abdiquerait une seconde fois en pro- 
clamant son fils; d'autres encore croyaient qu'en invo- 
Quant ces mèmes périls il se saisirait de la dictature. A 
des esprits ainsi préparés, son discours dut paraître insi- 
gnifiant. Une circonstance qui choqua certaines person 
nes, c'est qu'il avait gardé son chapeau sur la tête en 
parlant aux représentants et aux électeurs découverts, 

+ Le grand ehambellan ayant fail apporter ensuite devant 
le trône l'acte additionnel, l'Empereur y apposa sa signa- 
ture. L'archevêque de Bourges lui présenta ouvert le livre 
des Évangiles. Napoléon, la main étendue, prononça res 
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paroles : « Je jure d'observer et de faire observer les Con- 
» stitutions de l'Empire. » Quitlant ensuite son manteau 
et descendant les marches du trône, il alla se placer sur 
une estrade, au milieu du Champ de Mars, pour y distri- 
buer les aigles à l'armée et à la garde nationale. Les mi- 
nistres de la guerre et de la marine au nom des armées 
de terre et de mer, et le ministre de l'intérieur au nôm de 
la garde nationale, vinrent prêter serment à leur tour et 
recevoir des mains de l'Empereur les aigles destinées à ces 
divers corps, Napoléon était debout sur la première 
marche. « Soldats de la garde nationale de l'empire, s'é- 
» cria-t-il, soldats des troupes de terre et de mer, je vous 
» confie l'aigle impériale aux couleurs nationales! Vous 
» jurez de la défendre au prix de voire sang contre lés 
» ennemis de la patrie! Vous jurez qu'elle sera toujours 
» votre signe de ralliement! Vous le jurez! » Il y eut alors, 
dans ces masses armées, un vif mouvement d'enthou- 
siasme. Le cri de vive l'Empereur! écata de toute part 
avec une sorte de frénésie. Les troupes défilèrent devant 
Napoléon qui leur jetait de vives paroles, rappelant aux 
divers régiments les batailles dans lesquelles ils s'étaient 
signalés. « Soldats de la garde, dit-il lorsque la vieille 
» garde se présenta, vous jurez de vous surpasser vous- 
» mêmes dans la campagne qui va souvrir; vous jurez 
> de périr tous plutôt que de soufirir que l'étranger 
» vienne dicter des lois à la patriel » Les acclamations 
redoublèrent. On raconte qu'à l'aspect de ces braves sol- 
dats partant, presque au sortir du Champ de Mars, pour 
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la frontière où les attendait une lutte si inégale, bien des 
cœurs se sentirent saisis d'une inexprimable tristesse. 

L'impression générale que laissa dans les esprils cette 
éclatante cérémonie ne fut pas favorable. L'étiquette de 
cour que l'Empereur affecta d'y porter irrita les démo- 
crates et parut ridicule aux hommes sensés. 

“Prois jours après, les électeurs, au nombre de plusieurs 
milliers, et les députés des armées et des gardes natio- 
nales, allèrent présenter leurs hommages à Napoléon qui 
les reçut aux Tuileries. Après avoir défilé devant lui, ils 
se formèrent en rang dans les galeries où il les passa 
pour ainsi dire en revue et remit aux représentants 
des gardes nationales des départements les aigles qu'il 
n'avait pas eu le temps de leur remeltre au Champ de 
Mars. 

La séance impériale pour l'ouverture de la session ne 
devait avoir ‘lieu qu'après que les Chambres se seraient 
constituées. La Chambre des représentants y consacra trois 
jours. Dès les premiers moments, on put reconnattre de 
quels éléments hétérogènes elle était composée et combien 
ilserait difficile, pour ne pas dire impossible, d'y former 
une majorité en faveur du gouvernement, mais aussi com- 
bien le parti jacobin était loin de pouvoir y dominer. Un 
ancien conventionnel, Poullain-Grandprey, rappelant, 
comme un acte odieux de la réaction royaliste, la destitu- 
tion votée l'année précédente par la Chambre des députés, 
de deux régicides qui remplissaient auprès d'elle les fonc- 
tions de secrétaire rédacteur, proposa de les leur rendre; 
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cette proposition, accueillie par des murmures, ne fut pas 
même appuyée. Un autre député demanda que, dans les 
procès-verbaux, on s'absttnt de désigner les représentants 
par leurs titres par respect pour l'égalité et afin de ne 
pas humilier le plus grand nombre en flattant l'amour- 
propre de quelques-uns; on passa à l'ordre du jour, par 
le motif que l'Assemblée, n'étant pas encore constituée, 
ne pouvait s'occuper de questions semblables. 

L'acte additionnel déférait la nomination du président 
à la Chambre elle-même, sauf l'approhation de l'Empe- 
reur. Napoléon eût désiré que cette nomination tombâl 
sur son frère Lucien, élu représentant dans le département 
de l'Isère; des démarches avaient été faites pour diriger 
les votes dans ce sens, et dans l'espoir d'y réussir, l'Em- 
pereur n'avait point encore publié la liste des pairs, se ré- 
servant d'y comprendre son frère si le scrutin ne lui était 
pas favorable; mais le nom de Lucien, qui rappelait le 
48 brumaire, ne pouvaitrallier les suffrages d'une assem- 
blée animée de pareilles dispositions. Comprenant l'inten< 
tion de Napoléon, elle exprime le désir de connaître les 
noms des membres de la pairie. Napoléon fitrépondre que 
la liste ne serait publiée qu'après l'ouverture formelle de la 
session. De violents murmures s'élevèrent. M. Dupin pro- 
posa d’ajourner la constitution définitive de la Chambre 
jusqu'à ce que la liste demandée lui eût été fournie. On 
passa outre, mais un tel incident n'était pas fait pour aug- 
menter les chances de succès du gouvernement. 

A défaut du prince, Lucien dont la candidature à la 
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présidence avait été bientôt reconnue impossible, le gou- 
vernement aurait voulu que l'on nommât un des ministres 
d'État qui faisaient partie de la Chambre, et parliculière- 
ment le comée Merlin de Douai. I] fallait se faire d'étran- 
ges illusions pour croire que, dans l'état des esprils, la 
Chambre pôt choisir un des conseillers intimes du pou- 
voir, et c'était certainement une inspiration bien malheu- 
reuse que celle qui Ini désignait pour chef l'auteur si tris- 
tement fameux de la loi des suspects. L'immense majorité 
élait bien décidée à nommer un président indépendant, et 
confondant, comme toute assemblée novice, l'indépen- 
dance avec l'hostilité contre le pouvoir, elle hésitait entre 
deux hommes presque égalrment odieux à Napoléon, l'an- 





cien sénateur Lanjuinais, un de ceux qui, en (844, 
avaient provoqué la déchéance. et M. de La Fayette. L'Em- 
pereur témoigna une irritation trèe-vive en apprenant 
quelles étaient à cet égard les dispositions de l'Assemblée, 
et il fit entendre qu'il ne confirmrait pas l'élection de 
M. Lanjuinais, el elle avait lieu, Cetle manifestation im- 
prudente ne servit qu'à assurer davantage un résultal déjà 
à peu près certain. M. de La Fayelte, que l'Empereur ne 
paraissait pas repousser d'une maniére aussi absolue, se 
hâta de déclarer qu'il n'accepterait pas la présidence et 
d'engager ses «mis à voter pour M. Lanjuinais qui, de 
son côlé, avait d'abord exprimé l'intention de lui céder la 
place. Lorsqu'on alla aux voix, sur 472 membres présents, 
M. Lanjuinais obtint, au premier tour de scrutin, 480 suf. 
frages, M. Flaugérgues 74, M. de La Fayette 68. Qua- 
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tre-vingt-six voix se disséminèrent sur divers candi- 
dats impérialistes. Personne n'ajant eu la: majorité 
absolue, il fallut procéder à um second tour de scrutin 
qui la donna à M. Lanjuinais.” De trèg-vifs applaudisse- 
ments éclatérent à la proclamation de ce résultat. Les 
quatre vice-présidents furent choisis dans la même opi- 
nion, en dehors des hommes de l'Empire comme en 
dehors des débris du jacobinisme : ce furent MM. Flau- 
gergues, Dupont de l'Eure, de La Fayette et, avec eux, le 
général Grenier, dont on connaissait également les senti- 
ments libéraux. Ce dernier l'emporta, au ballotage, sur 
M. Bedoch, porté par les impérialistes, qui se put arriver 
au bureau qu'en qualité de secrétaire, avec M. Dumolard, 
le frère du général Carnot et M. Clément du Doubs. 
C'étaient là de rudes épreuves pour un homme tel que 
Napoléon. Contraint de subir ces affronts répétés, il n'était 
pas assez maître de lui pour dissimuler le dépit qu'il en 
éprouvait, et l'expression de ce dépit ne faisait que donner 
plus de retentissement aux coups portés à son autorité. 
Lorsque le doyen d'âge, chargé de soumettre à sa confir- 
mation le choix de M. Lanjuinais, se présenta au palais 
de l'Élysée, il attendit fongtemps avant d'être reçu. Na- 
poléon, l'ayant enfin admis en sa présence, se borna à lui 
dire qu'il ferait connaître sa réponse dans la soirée par le 
chambellan de service. La Chambre, en entendant de la 
bouche du doyen le récit de cette singulière audience, té- 
moigna beaucoup de mécontentement. « C'est impossible, 
»ilyaerreur!» criait-on de lous côtés. M. Dumolard, 
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qui n'était pas hostile au gouvernement, dit que très-cer- 
tainement le doyen d'âge avait mal compris les paroles de 
l'Empereur , que, dans les relations du monarque avec la 
Chambre, un chambellan n'était pas un intermédiaire 
convenable et que la réponse devait être directe, immé- 
diate. On parlait déjà de l'envoyer réclamer par un second 
message. Pour détourner le coup, un des ministres 
d'État, M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, prit sur 
lui d'affirmer qu'elle ne tarderait pas à arriver. Il cou- 
rut à l'Élysée et en revint bientôt, rapportant un dé- 
cret qui confrmait la nomination de M. Lanjuinais. 
Un autre ministre d'État, M. Boulay de la Meurthe, vint 
expliquer le lendemain qu'il y avait eu malentendu de la 
part du doyen d'âge, que l'Empereur ne l'avait pas ren— 
voyé à un chambellan pour avoir sa réponse, mais lui 
avait dit: « Je suis désolé qu'on vous ait fait attendre, 
» vous auriez dû me faire avertir par un chambellan. » 
Peu de personnes crurent à la sincérité de celte expli- 
cation. F 

Dansle discours que M. Lanjuinais prononça, suivant 
l'usage, en prenant possession de ses fonctions présiden- 
tielles, il promit qu'on le verrait toujours uni à l'Empe- 
reur, dévoué à la patrie, à la justice, à la prospérité de la 
France, à son indépendance, à sa liberté, et qu'il ne ces 
serait de faire des vœux pour une paix honorable et pour 
le bonheur du peuple. 

Pour déterminer l'Empereur à sanctionner le choix de 
la Chambre, il n'avait fallu rien moins que les pressantes 
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instances de ses plus intimes conseillers. Il voulut voir 
M. Lanjuinais. Leur entretien a élé rapporté de diverses 
manières; il paraîtrait en résulter que Napoléon, ayant 
essayé d'amener le nouveau président à prendre envers 
lui des engagements, mais n'ayant obtenu que des assu- 
rances générales de fidélité au devoir et à la patrie, prit le 
parti de se tenir pour satisfait et l'embrassa. 

Telle était alors la force des préventions défiantes 
contre le chef du gouvernement quo M. Lanjuinais lui- 
même encourut un moment, de la part de Leaucoup de 
représentants, le soupçon de n'être pas suffisamment en 
garde contre les influences du palais ; ces novices amis de 
la liberié osaient reprocher à l'illustre vétéran qui avait 
jadis livré pour elle tant de glorieux et périlieux combats, 
non pas de s'être laissé corrompre, mais de n'avoir. pas 
su résister à la séduction des caresses impériales. 

Avec des esprits ainsi disposés, on ne sortait d'une 
difficulté que pour tomber dans une autre. Un décrel 
rendu quelques jours avant le Champ de Mai avait établi 
pour les Chambres un règlement provisoire. Aux termes 
de ce règlement, leurs membres élaient tenus de préter 
serment d'obéissance à la Constitution et de fidélité à 
l'Empereur. Ce serment répugnail età ceux qui n'accep- 
taient pas franchement le règne de Napoléon, et à ceux 
qui, mécontents du fond ou de la forme de l'acte addi- 
tionnel, se proposaient de le remplacer bientôt par une 
Constitution nouvelle. On devait donc s'attendre à une 
résistance sérieuse qui s'était déjà annoncée dans un 
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comité secret. Pour en prévenir l'éclat, l'Empereur avait 
autorisé le prince Joseph à se concerter avec M, de La 
Fayelle, et, par suite d'une coniérence qu'ils avaient eue 
ensemble, on était tombé d'accord qu'il n'y aurait pas 
d'appel nominal et que le serment serait prêté en masse 
au lieu de l'être individuellement. On évilait ainsi de 
poser formellement la question et, en fait, l'opposition 
avait gain de cause. 

L'impatience d'un jeune député qui, apparemment, 
n'avait pas été mis dans le secret de cel arrangement, dé- 
joua ces calculs de prudence, M. Dupin, après s'être 
concerté avec deux aütres dépulés de Paris, MM. Roy et 
Benjamin Delessert, prit la parole à l'ouverture de la 
séance du 6 juin : sans contester le devoir de l'obéissance 
aux Constitutions de l'Empire et de la fidélité envers le chef 
de l'État, il prétendit que le serment, pour être bon, va- 
lable, obligatoire, constitutionnel, devait être prêté, nou 
en vertu d'un décret, expression de la volonté unilatérale 
du prince, mais d'une loi, c'est-à-dire du vœu de la nation 
constitutionnellement exprimé. Un député breton, M. Le- 
guevel, repoussa une telle réserre comme inconstitution- 
nelle, l'acte additionnel ayant été approuvé par le peuple; 
pour établir la nécessité du serment, il rappela un séna- 
tus-consulte de l'an IX. La majorité de l'Assemblée qui, 
peut-être, croyait voir dans la démarche de M. Dupin une 
manœuvre royaliste, donna des marques d'assentiment à 
la réponse qui venait de lui être faite. M. Roy voulut le 

soutenir : suivant lui, on auraitdû ajouter à la formule du 
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serment une clause relatire à la fidélité envers la nation, 
qui étaitle premier devoir des représentants; il fit, de 
plus, l'observation que la puissance législative n'était 
plus constituée comme à l'époque dont on invoquait le 
souvenir. Le langage de M. Roy, comme celui de M. Du- 
pin, avait cela de maladroit, qu'il laissait entrevoir tout à 
la fois braucoup de malveillance pour le gouvernement 
établi, et quelque timidité dans la manifestation de ce 
sentimert; il semblait avoir pour but d'entraîner la 
Chambre, à son insu et comme malgré elle, dans un sys-* 
1ème d’hostilité directe qui dépassait ses intentions. Rien 
n'était plus propre à mettre en défiance une assemblée 
inexpérimentée, à l'irriter contre ceux qui paraissaient 
vouloir là dominer par surprise. De violents murmures 
éclatèrent, et les bonapartistes, jusque-là isolés, re- 
prirent courage en s'apercevant que leurs adversaires 
venaient de leur fournir un bon terrain. M. Bedoch s'at- 
tacha à démontrer la nécessité du serment, M. Dumolard 
dit que sans doute, s’il avait fallu opter entre l'Empereur 
et la nation, son choix n'aurait pas été douteux, mais que, 
dans les circonstances où l'on se trouvait, il fallait que 
la nation se sauvât avec et par l'Empereur, que tous les 
dissentiments devaient cesser lorsque l'ennemi était aux 
frontières, qu'il fallait avant tout le repousser, déjouer 
les intrigues de l'Angleterre et que, pour y parvenir, l'ac- 
cord dela nation et de l'armée était indispensable. Des 
acclamaïons d'enthousiasme répondirent à cel appel. 
On avait proposé de passer à l'ordre du jour. Le colonel 





HISTOIRE D£ LA RESTAURATION. au 
Bory de Saint-Vincent s'y opposa, jugeant nécessaire de 
résoudre immédiatement la difficulté qui venait d'être 
posée : « Au moment où les Cosaques s'avancent, s'écria- 
» t-il, vous élevez des questions sur le serment qui est le 
» premier de vos devoirs! » Le ministre d'État Boulay de 
la Meurthe fut plus réhément encore. « Il faut parler avec 
» franchise, dit-il. 11 existe en France deux parus, l'un 
> qui est le parti national, car il comprenû la grande masse 
» du peuple et ne stipule que pour l'honneur et l'indépen- 
»> dance de la France; l'aulre, qu'on peut appeler la fac- 
» tion de l'étranger. Oui, messieurs, il existe des Français 
» assez vils, assez corrompus, pour appeler les Anglais, 
» les Russes, les Prussiens. Ce sont les Bourbons qui sont 
» les chefs de celte faction, ce sont eux qui, à l'aide 
» des baïonnettes étrangères, veulent nous imposer un 
» joug humiliant. {1 faut donc nous prononcer forte- 
» ment.., avec unanimité.» On criait de toutes parts : 
Oui, oui; aux voix! L'opposition était réduite au silence. 
La Chambre décida, malgré ane faible minorité dont fai- 
saient partie MM. de La Fayette et d'Argenson, le duc de 
La Rochefoucauld, M. Flaugergues, MM. Roy, Delessert et 
Dupin, que chacun de ses membres prêlerait individuelle- 
ment le serment à l'Empereur et aux Constitutions. Le 
parti bonapartiste triomphait, il voulut poursuivre ses 
avantages. Le général Carnot-Feulins, frère du ministre 
de l'intérieur, proposa de déclarer que les armées avaient 
bien mérité de la patrie. Un député libéral, M. Duchesne, 
représenta qu'elles n'avaient encore rien fait qui juslifiât 
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une telle déclaration. Ces paroles excitèrent un grand tu- 
multe. Un autre membre rappela que c'étaient les armées 
qui, par un mouvement spontané, avaient délivré la 
France. Ledébat qui s'ouvrait pouvait donnerà l'opposition 
l'occasion de prendre sa revanche de l'échec qu'elle avait 
éprouvé. La motion du général Carnot était évidemment 
une imprudence. Le comte Regnaud de Saint-Jean-d'An- 
gély le comprit et se chargea de réparer celte faute, ou du 
moins d'en atténuer.les conséquences. Tout en vantant 
beaucoup l'armée, il soutint que la proposition faite en 
sa faveur était prématurée et irrégulière, le session n'étant 
pas encore formellement ouverte et la Chambre ne for- 
mant d'ailleurs qu'une des branches de la législature ; il 
ajouta que l'armée aurait d’ailleurs connaissance des sen- 
timents qui venaient d'être exprimés. L'ajournement, mo- 
tivé de la sorte, fut voté à l'unanimité. 

Les partis s'essayaient, se mesuraient ainsi au sein 
d’une Assemblée divisée, incertaine, qui ne se connaissait 
pas elle-mème et dont une défiance soupçonneuse était le 
caractère dominant. Uu moyen presque assuré de fourner 
contre soi la majorité, c'était, après l'avoir décidée à un 
vole quelconque, d'essayer d'en Lirer les conséquences et 
de l'entratner à les adopter aussi. Dans la séance qui sui- 
vit celle que je viens de raconter, Garnier de-Saintes, l'an- 
cien terrorisle, ayant demandé que le procès-verbal con- 
statât l'unanimité avec laquelle, selon lui, avait été porté 
le vote relatif au serment, et qu'en outre, c procès-verbal 
fût envoyé à tous les départements, la Chambre passa à 
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l'ordre du jour sur l'observation faite par le président que, 
constater l'unanimité, ce pouvuit étre un moyen de gêner 
la liberté des votants. M. pumolard remarqua, de plus, 
que l'énoncistion au procès verbal du fait d'un vote una- 
nime tendrait à établir une distinction entre des votes 
qui devaient tous avoir une égale autorité. Enfin, le pré- 
sident, qui s'était entendu sur ce point avec M: de La 
Fayetle et ses amis, rappela qu'il avait éé reconnu que le 
serment n'excluait pas, de la part de ceux qui le prête- 
raient, la faculté de coopérer aux changements qui 6e- 
raient jugés nécessaires dans les Constitutions existantes. 
Le vote triomphant qui avait un moment relevé los espé- 
rances des bonapartistes se trouva donc à peu près an- 
nulé. Il parait d'ailleurs que, dans une conférence qui 
avait eu lieu entre le ministre de l'intérieur, le président 
de la Chambre et M. Dupin, Carnot, tout en insistant sur 
la nécessité d'éviter jusqu'à la moindre apparence d'un 
dissentiment, avait admis que M. Dupin avait raison en 
principe, que le serment était de pure forme, que le préte- 
rait qui voudrait et qu'à l'appel nominal on ne coterait 
pas les noms des absents, On assure que bon nombre de 
représentants s'abstinrent, en effet, de prêter serment 
sans que personne eût l'air de s'en apercevoir, 

Napoléon fut péniblement affecté de ces débuts de la 
Chambre qui témoignaient envers lui de si peu d'abandon 
et de bon vouloir. « Je m'aperçois avec douleur, disait- 
» il, que les députés ne sont pas disposés à ne faire qu'un 
» avec moi et ne laissent échapper aucune occasion de 
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» me chercher querelle. De quoi ont-ils à se plaindre? 
» Que leur ai-je fait? Je leur.ai donné la liberté à pleines 
» mains, je leur en ai peut-êtye trop donné, car les rois 
> aujourd'hui ont plus besoin de garanties que les nations. 
» J'y mettrai du mien tant que je pourrai, mais s'ils 
» croient faire de moi un soliveau, un second Louis XVI, 
» ils se trompent; je ne suis pas homme à me laisser 
> faire la loi par les avocats ou à me laisser couper la têle 
» par les factieux. » 
Dans ua autre moment, l'Empereur disait qu'il ne con- 
. naissait pas de moyens de gouverner une assemblée pa- 
reille à la Chambre des représentants, que le caractère 
français excluait les moyens usités en Angleterre, qu'on 
croirait se déshonorer en appuyant systématiquement le 
pouvoir et que, quant à la Chambre des pairs, loin d'être 
en état de couvrir la couronne, elle aurait plutôt besoin 
d'être couverte par elle. 

Cette dernière observation, trop sonvent applicable 
en France, avait surtout alors un caractère frappant de 
vérité. Le gouvernement impérial, repoussé par là grande 
majorité des classes supérieures, s'était vu réduit à choi- 
sir, dans un cercle très-restreint, les membres de la 
Chambre haute. Napoléon avait chargé ses ministres, et 
aussi M. de Lavallette, de lui présenter chacun une liste 
de candidats. Les listes ainsi préparées offraient un as- 
sortiment d'anciens nobles, de généraux, de proprié- 
laires, de négociants, d'indusiriels, mais plusieurs de 
ceux à qui on offrit la pairie ne voulurent pes l'accepter; 
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le refus du maréchal Macdonald fut très-sensible à l'Em- 
pereur. Certains consentements furent pour ainsi dife 
forcés ou du moins arrachés par la crainte de 10 compro- 
mettre; tel fut celui de M. Molé. D'un autre côté, on 
assure que d'anciens sénateurs qui, admis dans la pairie 
de Louis XVII, avaient apparemment, par leur conduite 
pendant la Restauration, encouru d'une manière plus 
particulière le mécontentement de leur ancien maître, té- 
moignèrent vainement le désir d’être reçus dans la nou- 
velle Chambre. La liste qu'on se décida enfin à publier, 
après l'élection du président de la Chambre des représen- 
tants, contenait à peu près cent vingt noms. Les frères de 
l'Empereur, son onclele cardinal Fesch, le prince Eugène, 
bien qu'absent, les ducs de Parme et de Plaisance, c'est-à- 
dire Cambacérès et Lebrun, archichancelier et architré- 
sorier de l'empire, étaient portés en tête et hors de rang. 
On ycomptait de plus quatre archevèques, entre autres le 
cardinal Cambacérès, douze maréchaux, Moncey, Le- 
febvre, Kellermann, Jourdan, Brune, Ney, Mortier, 
Soult, Masséna, Davoust, Suchet et Grouchy, plus de 
quarante généraux et amiraux, tous les ministres actuels 
et plusieurs anciens ministres, quelques membres mar- 
quants de la Constituante et de la Convention, tels que 
MM. Alexandre de Lameth, de La Tour-Maubourg, Siéyès, 
de Pontécoulant, vingt-cinq anciens sénateurs et vingt- 
trois pairs de la Restauration ; huit ou dix seulement ap- 
partenaient aux rangs élevés de l'ancienne noblesse, trois 
ou quatre à la, banque et à l'industrie. 

me. 10 
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De glorieux souvenirs se rattachaient sans doute aux 
nbms de beaucoup des nouveaux pairs, mais l'ensemble ne 
représentait cerlainement d'une manière suffisante aucune 
des aristocraties du pays, pas plus celle qui résulte de 
la richesse terriloriale que celle qui tient à la naissance 
ou à de grands services personnels. Sous tous ces rap- 
ports, la pairie présentait trop de lacunes. La foule de 
généraux, de courlisans, d'aides de camp qu'on y avait 
fait entrer pour dissimuler autant que possible le vide 
des autres catégories, était peu propre à lui donner, aux 
yeux du public, la force morale qui s'attache à un corps 
formé d'éléments indépendants. A l'exception du duc 
d'Otrante, elle ne renfermait pas, comme la Chambre des 
représentants, d'anciens terroristes proprement dits, mais 
on y comptait sept régicides. 

L'acte additionnel, en conférant la présidence de la 
haute Chambre au prince archichancelier, disait qu'il y 
aurait un vice-président nommé par l'Empereur. Le choix 
tomba sur le comte Lacépède. Le comte Thibaudeau, ré- 
gicide, et le général comte de Valence furent élus secré- 
taires. 

Les deux Chambres se trouvant ainsi constituées, la 

‘session s'ouvrit le 7 juin par une séance impériale. Napo- 
léon, revêtu du costume qu'il portait au Champ de Mai, 
précédé de hérauts d'armes, accompagné de ses frères et 
suivi de son cortége habiluel, se rendit au palais Bour- 
bon où les deux Assemblées s'étaient réunies. Le con- 
seil d'État y avait aussi été appelé; sa présence excila 
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des murmures sur les bancs des représentants, peut- 
être parce qu'en voyant figurer parmi les autorités 
constituées un corps dont l'acte addifionnel ne pronon- 
çait pas même le nom, ils craignirent qu'on ne pensât 
à lui rendre, en vertu des anciennes Constilutions im- 
périales, l'importance et les attributions dont il était in- 
vesli à l'époque où une déclaration insérée au journal 
officiel l'avait placé au-dessus du Corps législatif, Napo- 
léon, cependant, fut bien accueilli, Les traits de son vi- 
sage, fortement contractés, portaient l'empreinte des 
sentiments pénibles auxquels il était livré. Il sut pour- 
tant les contenir. « Depuis trois mois, dit-il, les cir- 
» constances ct la confiance du peuple m'ont revêtu 
» d'un pouvoir illimité, Aujourd'hui s'accomplit le be 
» soin le plus pressant de mon cœur : je viens commen- 
» cer la monarchie constitutionnelle, Les hommes sont 
» trop impuissants pour assurer l'avenir, les institu- 
tions seules fixent les destinées des nations... Nos con- 
slitutions sont éparses; une de n0s plus importantes 
occupations sera de les réunir dans un seul cadre 
et de les coordonner dans une seule pensée. Ce tra- 
vail recommandera l'époque actuelle aux générations 
futures. J'ambitionne de voir la France jouir de toute 
la liberté possible ; je dis possible, parce que l'anarchie 
ramène toujours au gouvernement absolu. Nos ennemis 
comptent sur nos divisions intestines. Des rassomble- 
ments ont eu lieu ; on communique avec Gand comme 
en 4792 avec Coblentz. Des mesures législatives sont 


ss ve 


Google 


448 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

» indispensables. C'est à votre patriotisme, à vos lumiè- 
» res, à votre attachement à ma personne que je me 
» confie sans réserve. La liberté de la presse est inhérente 
» à la Constitution actuelle, mais il faut des lois répres- 
» sives, surtout dans l'état actuel de la nation. Une’ 
» coalition formidable de rois en veut à notre indépen- 
» dance; ses armées arrivent sur nos frontières ; la fré- 
» gate la Melpomène a été attaquée et prise dans la Médi- 
» terranée, après un combat sanglant contre un vaisseau 
» anglais de ‘74. Le sang a coulé en pleine paix. Il est 
» possible que le premier devoir du prince m'appelle 
» bientôt à la tête des enfants de la nation pour aller dé- 
» fendre la patrie. L'armée et moi nous ferons notre de- 
» voir; vous, pairs et représentants, donnez à la nation 
» l'exemple de la confiance, de l'énergie, du patriotisme, 
» et,commele Sénat du grand peuple de l'antiquité, soyez 
» décidés à mourir plutôt que de souscrire au déshonneur 
» et à la dégradation de la France. La cause sainte de la 
» patrie triomphera. » 

L'Empereur recommanda aussi à l'attention des Cham- 
bres la situation des finances qui, suivant lui, eût été 
satisfaisante sans le surcroît de dépenses que les circon- 
stances avaient exigé. 

Ce discours fit une assez bonne impression. Les adres- 
ses que les deux Chambres votèrent en réponse prouvè- 
rent néanmoins, non-seulement qu'il n'avait pas changé 
les dispositions des représentants, mais que les pairs eux- 
mêmes, entraînés parle mouvement universel des esprits, 
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étaient surtout préoccupés de la crainte de ne pas parai- 
tre assez indépendants, de se montrer trop dociles au 
pouvoir qui les avait créés. Le projet dressé par leurs 
commissaires portait que fout pouvoir vient du peuple 
et est institué par le peuple, et que la monarchie con- 
stitutionnelle est nécessaire aw peuple français comme 
garantie de sa liberté et de son indépendance. On y lisait 
ce passage significatif: « Siles succès répondent à la justice 
» de notre causeet aux espérances Qué nous SOMMES aCCOU- 
» tumés à concevoir de votre génie et de la bravoure de 
» nos armées, la nation n’a plus à craindre que l'entrat- 
» nement de la prospérité et la séduction de la victoire. » 
Napoléon, à qui cette phrase fut communiquée par l'ar- 
chichancelier, fut très-mécontent de la leçon qu'on lui 
donnait en termes si peu déguisés etavec si peu d'oppor- 
tunité. 11 demanda que la phrase fût changée. Malgré 
MM. de Pontécoulant et de La Tour-Meubourg, qui 
voyaient de grands inconvénients à ce que le chef de l'État 
intervint dans les délibérations intérieures des Chambres, 
la commission consentit à modifier ainsi qu'il suit le 
passage qui avait blessé l'Empereur : « Si les succès 
» répondent à la justice de notre cause... la France n'en 
» veut d'autre prix que la paix. Nos institutions garan- 
» tissent à l'Europe que jamais le gouvernement français 
» ne peut être entrainé par les séductions de la victoire. » 
Le projet, amendé de la sorte, fut voté en comité secret. 
La Chambre des représentants avait décidé que la ré- 
daction de son adresse serait confiée à une commission 
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composée des membres du bureau et de cinq membres 
qu'ils s'adjoindraient. Au moment où elle venait de pren 
dre cette résolution, Félix Lepeletier, cet ancien terroriste 
soudainement transformé en adulateur de l'homme qui 
jadis l'avait condamné à la déportation, proposa de décer- 
ner à Napoléon le titre de Sauveur de la patrie, pour 
avoir délivré la France de l'esclavage royal: c'était, 
disait-il, la meilleure réponse à opposer aux calomnies 
des rois. Cette flagornerie grossièrement maladroite sou- 
leva des murmures presque universels. De tous côtés, on 
demandait de passer à l'ordre du jour. M. Dupin, qui 
voulait réfuter l'homme de 93, put à peine se faire enten- 
dre au milieu du tumulte. « Le peuple, s'écria-t-il, ne 
» nous a pas envoyés pour flatter l'Empereur, mais pour 
» l'aider de nos conseils et de notre coopératior légitime. 
» L'adulation n'a que trop égaré les Assemblées précé- 
» dentes. Quels moyens réserverions-nous à notre recon- 
» naissance pour le moment où la patrie serait en effet 
» sauvée? » L'ordre du jour fut adopté à l’unanimité. 

La commission s'étant mise à l'œuvre, M. de La Fayelte 
y parla de la nécessité de prendre une attitude telle que la 
Chambre méritât le nom de représentation nationale et 
non pas celui de Club Napoléon. Un projet d'adresse fut 
présenté par Garat; il contenait un éloge emphatique de 
l'Empereur. M. de La Fayette et M. Lanjuinais en ayant 
fait rejeter la plus grande parlie, M. Durand de Mareuil, 
diplomate du premier Empire et élève de M. deTalleyrand, 
apporta le lendemain une nouvelle rédaction beaucoup 
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plus simple et qui fut acceptée avec quelques modifications. 
M. 
les Bourbons. Napoléon y recevait la qualification de 
grand homme. M. Lanjuinais proposa de substituer à 
cette expression celle de éros qui, ainsi qu'il lé fit re- 
marquer avec une rude franchise, ne supposait pas néces- 
sairement, comme la première, certaines vertus morales. * 
M. de La Fayette suggéra celle de grand monarque. L'avis 
de M. Lanjuinais prévalut. 

Le projet fut ensuite porté devant la Chambre et dis- 
cuté par elle en comité secret. Il donna encore lieu à 
des débats prolongés et subit de nouvelles altérations 
conçues presque toutes dans le sens de la paix et de la 
liberté, mais, au dernier moment, M. Regnaud de Saint- 
Jean-d'Angély décida l'Assemblée à revenir sur tous ceux 
de ses votes qui auraient pu blesser trop vivement l'Em- 
pereur, et l'adresse resta telle, à peu près, qu'elle élait 
sortie de lacommission. La Chambre y insistait, avec une 
affectation qui sentait ant soit peu la méfiance, sur les 
promesses du discours du trône. « Les principales bases 
» de cette monarchie protectrice de la liberté, de l'éga- 
» lité, du bonheur du peuple, ont été, disait-elle, recon- 

» nues par Votre Majesté qui, se portant d'elle-même 
» au-dovant do tous les scrupules et de tous les vœux, à 
» déclaré que le soin de réunir nos constitutions éparses 
» était une des plus grandes occupations réservées à la 
» législature. Fidèle à sa mission, la Chambre des repré- 
» sentants remplira la lâche qui lui est dévolue dans ce 





a Fayette en fit retrancher quelques injures contre 


Google j F 


152 , HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

travail. Elle demande que, pour satisfaire à la volonté 
publique, la délibération nationale rectifie le plus {ôt 
possible ce que l'urgence de la situation a pu produire 
de défectueux... Tandis que Votre Majesté, opposant 
à la plus injuste agression la valeur de nos armées et la 
force de son génie, ne cherchera dans la victoire qu'un 
moyen d'arriver à une paix durable, la Chambre des 
représentants croira marcher vers le même but en tra- 
vaillant sans relâche au pacte dont le perfectionnement 
doit cimenter encore l'union du peuple et du trône et 
fortifier aux yeux de l'Europe la garantie de nos enga- 
gemenls… Aucun projet ambitieux n'entre dans la pen- 
sée du peuple français ; la volonté même du Prince vic- 
torieux serait impuissante pour entratner la nation hors 
des limites de sa propre défense. » : 
Deux pensées, on le voit, dominaient dans la Chambre, 
celle de fonder à l'intérieur un régime de liberté sérieuse 
en s'emparant, ou peu s'en faut, du pouvoir constituant, 
et celle de prémunir la France, de rassurer l'Europe 
contre la possibilité d'un relour à ce système de con- 
quêles, de guerres incessantes qui avaient fait tant de mal 
à l'une et à l'autre. 

Presque chaque jour, les séances étaient marquées par 
quelque incident qui mettait de plus en plus en relief les 
dispositions soupçonneuses de la Chambre. M. Bérenger 
de la Drôme présenta une pétition d'un citoyen qui se 
plaignait d'avoir été arbitrairement arrété par ordre du 
commissaire extraordinaire envoyé dans celte partie de la 
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France. Elle fut prise en considération, et le président dut 
aller la porter à l'Empereur lui-même, suivant la forme 
singulière établie par les règlements en vigueur. Dès le 
lendemain, le comte Regnaud de Saint-Jean-d'Angély 
apprit à l'Assemblée que l'Empereur avait chargé un mi- 
aistre d'État de s'enquérir au ministère de la justice des 
circonstances de l'affaire et qu’il résultait de celte enquête 
que le pétitionnaire était déjà en liberté depuis plusieurs 
jours. Bientôt après, on renvoya à une commission spé- 
ciale une pétitiôn analogue qui paraissait avoir besoin 
d'être vérifiée avant d'être transmise au pouvoir. Quel- 
ques députés représentèrent vainement que de tels procé- 
dés offraient aux yeux du public l'apparence dangereuse 
d'une lutte entre la Chambre et le pouvoir exécutif. 
L'Empereur, soit dans la pensée de rendre ses ministres 
à département indépendants du Parlement, soit parce que 
ces ministres étaient généralement dépourvus du talent 
de la parole, soit aussi, comme on l'a supposé, parce qu'il 
entrait dans ses vues de mettre obstacle aux intrigues 
que Fouché voudrait former dans le sein de la représen- 
tation nationale, avait adopté le système assez singulier 
de ne communiquer habituellement avec elle que par les 
ministres d'État Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, Merlin 
de Douai, Defermon et Boulay de la Meurthe, qui avaient 
la longue expérience des assemblées délibéranies, et dont 
le dévouement ne lui étäit pas suspect. Ce mode de com 
munication déplut à la Chambre; la confiance même que 
Napoléon témoignait aux ministres d'État suffit pourleslui 
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rendre suspects; on disait, d'ailleurs, avec quelque raison, 
qu'il était peu conforme aux principes constitutionnels de 
ne pas meltre en présence des députés de la nation les 
chefs des départements ministériels, c'est-à-dire les agents 
vraiment responsables. Fouché, qui comptait parmi les 
députés quelques amis dévoués, tels que l'avocat Manuel, 
etM. Jay, ancien précepteur de ses enfants, se servait 
d'eux pour entretenir el propager ce mécontentement. 
On: eût pu croire que la Chambre des pairs, composée 
pour moitié de généraux bonapartistes, ne parlagerait pas 
ces ombrages, mais là aussi la crainte de passer pour 
servile, cette crainte qui, à certains moments comme à 
d'autres celle de passer pour factieux, paralyse en France 
les plus fermes courages, entratnait jusqu'aux meilleurs 
amis du pouvoir et leur permettait à peine de lui prêter 
un timide appui. La plupart de ces généraux étaient, d'ail- 
leurs, partis pour l'armée. En leur absence, une opposi- 
tion peu nombreuse, mais active, hardie, dont MM. de La 
Tour-Maubourg, de Pbntécoulant ct Boissy d'Anglas 
étaient les chefs, commençait à se dessiner. Les frères de 
l'Empereur, qui assistaient aux séances, ne semblaient 
pas devoir y exercer beaucoup d'influence. Un incident 
puéril indiquait déà le peu de sympathie qu'ils inspi- 
raient : ils avaient d'abord pris place à côté du bureau sur 
des siêges particuliers; cette distinction déplut aux autres 
pairs et ils le témoignèrent d'une manière assez évidente 
pour que les princes jugeassent à propos de quitter leurs 
fauteuils privilégiés. 
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Il y avait à peine huit jours que les Chambres étaient 
réunies el déjà l'Empereur avait reçu d'elles bien des 
preuves de mauvais vouloir. Quoiqu'il ne fût pas sans in- 
quiétude sur les actes auxquels elles pourraient se por- 
ter lorsque sa présente ne les contiendrait plus, il éprou- 
vait, dit-on, un véritable soulagement à penser que 
bientôt, entouré de ses soldats, il n'aurait plus à se préoc- 
cuper à toule heure des caprices et des exigences de 
quelques avocats et retrouverait au milieu des camps cette 
plénitude de commandement, cetle liberté d'action néces- 
saires au développement de ses grandes facultés. Le mo- 
ment de son départ était enfin arrivé. Dans la matinée du 
44 juin, il reçut les députations chargées de lui présenter 
les adresses des deux Chambres. Nous avons vu que celle 
des pairs tendait à le prémunir contre les entrainements 
de la victoire. 1 y répondit avec beaucoup de sens et d'a- 
propos. « L’entraînement de la prospérité, dit-il, n'est pas 
> ce qui nous menace aujourd'hui: c'est sous les fourches 
» caudines que les étrangers veulent nous faire passer. 
» La lutte dans laquelle nous sommes engagés est sé- 
» rieuse. La justice de notre cause, l'esprit public de la 
» nation et Le courage de l'armée sont de puissants motifs 
» pour espérer des succès, mais si nous avions des revers, 
» c'est alors que je trouverais dans la Chambre des pairs 
» des preuves d'attachement à la patrie et à moi. » Aux 
représentants, qui s'étaient montrés surtout empressés à 
s'emparer du pouvoir constituant, il dit, pour essayer de 
modérer celle ardeur : « Je partirai cette nuit pour me 
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» rendre à la tête de mes armées, les mouvements des 
» différents corps ennemis y rendent ma présence indis- 
» pensable. Pendant mon absence, je verrais avec plaisir 
» qu'une commission nommée par chaque Chambre mé- 
» ditât sur nos institutions. La Constitution est notre point 
» de ralliement; elle doit être notre éloile polaire en ce 
»> moment d'orage. Toute discussion politique qui ten- 
» drait à diminuer, directement ou indirectement, la con- 
» fiance qu'on’ doit avoir dans ses dispositions, serait un 
» malheur pour l'État. La crise est forle. N'imitons pas 
> l'exemple du bas Empire qui, pressé de toute part par 
» les Barbares, se rendit la risée de la postérité en s'occu- 
» pant de discussions abstraites au moment où le bélier 
» brisait les portes de la ville. Aidez-moi à sauver la pa- 
»trie. Premier représentant du peuple, j'ai contracté 
» l'obligation d'employer, dans des temps plus tran- 
» quilles, toutes les prérogatives de la couronne et le peu 
» d'expérience que j'ai acquis à vous seconder dans 
» l'amélioration de nos institutions. » Les représentants 
prirent très-mal ces conseils, bien résolus qu’ils étaient à 
ne pas se contenter de méditer, en attendant le retour de 
l'Empereur, sur la réforme des Constitutions impériales. 
L'Empereur inslitua, dans la soirée, un conseil chargé 
de gouverner en son absence. Le prince Joseph en était le 
président; le prince Lucien en faisait partie; quant au 
prince Jérôme, il devait avoir un commandement dans 
l'armée. Les autres membres du conseil étaient les mi- 
nistres à portefeuille et les ministres d'État qui représen- 
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taient le gouvernement auprès de la Chambre. Le duc de 
Vicence eût désiré accompagner l'Empereur, mais Napo- 
léon s’y refusa, voulant, lui dit-il, laisser à Paris quel- 
qu'un sur quiil pût compter. Fouché lui inspirait Loujours 
de très-vives inquiétudes. Peu de jours auparavant, il 
avait acquis la certitude que ce ministre venait, à son 
insu, de faire partir pour la Suisse un nouvel émissaire 
chargé, sans aucun doute, d'entamer quelque négociation 
secrèle avecles étrangers ; il avait envoyé par letélégraphe 
l'ordre de retenir cet agent à la frontière, mais l'ordre était 
arrivé trop tard. On dit que l'Empereur, dans sa juste 
colère, avait pensé un moment à faire arrêter et juger le 
duc d'Otrante, qu'il avait bientôt compris le danger d'une 
telle mesure dans les conjonctures où l'on se trouvait, 
mais qu'il l'avait accablé de reproches et de menaces 
violentes suivis bientôt d'une feinte réconciliation. Outra- 
ger, menacer ainsi un homme qu'il ne croyait pas pou- 
voir punir ni même destituer, c'était renouveler avec plus 
de gravité et de péril le faute commise l'année précédente 
à l'égard de M. de Talleyrand. 

A minuit, Napoléon réunit les membres du conseil 
qu'il venait d'instituer et leur dit, en prenant congé d'eux : 
« Faites votre devoir, l'armée et moi nous allons faire le 
» nôtre. Je vous recommande de l'union, du zèle et de 
» l'énergie. » Le 12, à trois heures et demie du matin, il 
partit pour la frontière du Nord. .. 

Ce jour-là même, le journal officiel publiait la nouvelle 
d'avantages assez considérables remportés par l'armée de 
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l'Ouest sur l'insurrection vendéenne. Dans le Morbihan, 
les royalistes avaient éprouvé plusieurs échecs. Dans le 
Marais, ils avaient élé plus malheureux encore. Nous 
avons vu que le généralissime Louis de La Rochejaque- 
lein, sans se laisser ébranler, comme la plupart des autres 
chefs, par de premiers revers et par les représentations des 
émissaires de Fouché, avait formé le projet de se diriger 
de nouveau vers la côle pour aller recevoir un second en- 
voi d'armes et de munitions que l'amiral Hotham devait 
amener d'Angleterre. Il s'y était rendu, en effet, avec la 
division de son frère Auguste, espérant être bientôt re- 
joint par les autres corps à qui il en avait donné l'ordre 
positif. Arrivé le 4 juin sur le point indiqué pour le dé- 
“barquement, l'amiral, qui s'y trouvait déja, le reçut à 
bord de son bâtiment avec les honneurs dus à un général 
en chef. On employa la nuit et le jour suivant à transpor- 
ter à lerre une quantité considérable de poudre, de balles, 
de sabres et de fusils; mais, sur ces entrefaites, M. de La 
Rochejaquelein, au lieu des renforts qu'il attendait, reçut 
communication d’un arrêté pris l'avant-veille par MM. de 
Sapinaud, d'Autichamp et de Suzanne, qui lui décla- 
raient que s'étant réunis pour délibérer sur les moyens de 
le soutenir dans l'opération qu'il leur avait annoncée, ils 
avaient reconnu à l'unanimité l'impossibilité de quitter 
leurs cantonnements, les soldats se refusant à marcher, 
les rassemblements diminuant à vue d'œil, sans qu'il y edt 
beaucoup d'espoir d'en former de nouveaux, et quelques 
districls n'ayant même pas fourni un seul homme; ils 
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l'invitaient donc à revenir sans retard au centre du pays 
où il était plus facile de se soustraire à la poursuite de 
l'ennemi et à attendre pour agir que le commencement 
des hostilités entre Napoléon et les étrangers ou l'arrivée 
d’un Bourbon avec un corps de troupes auxiliaires per- 
mit à la Vendée de déployer encore une fois ses forces pa- 
ralysées par les événements. Cet avis était bien tardif, 
M. de La Rochejaquélein était trop engagé pour pouvoir 
s'y conformer, alors même qu'il l'aurait voulu, Dans son 
dépit de se voir ainsi abandonné, prenant pour une preuve 
de mauvaise volonté ce qui n'était certainement que l'effet 
de l'impuissance, il publia un ordre du jour par lequel, 
accusant les trois chefs de trahison et de lâcheté, il les 
destitua et leur donna des successeurs. Le débarquement 
des munitions et des armes étant terminé, on s'occupait à 
les charger sur des chariots pour les transporter dans 
l'intérieur du pays, mais les forces impériales, averties de 
ce mouvement, avaient eu le temps d'accourir. Le général 
Travot s'était rendu, avec une faible division, de Nantes 
à Bourbon-Vendée. Le‘général Grosbon, qui commandait 
son avant-garde, attaqua à Saint-Gilles un détachement 
vendéen qui y avait été posté pour protéger le débarque- 
ment. Il y eut là un engagement peu décisif dans lequel 
cet officier fut tué. Travot, survenant avec quelques ren- 
forts, se mit à la poursuite des insurgés qui avaient pro- 
fité de la nuit pour s'éloigner du rivage et s'enfoncer 
dans les terres. Le général Estève, qui conduisait une de 
ses colonnes, rencontra un convoi d'armes et d'effets d’ha- 
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billements escorté par un corps assez nombreux de Ven- 
déens; il chargea vigoureusement l'escorte, la dispersa et 
enleva le convoi. Poursuivant son succès, il se trouva un 
peu plus loin, au lieu appelé les Mattes, en présence de 
trois mille insurgés embusqués derrière plusieurs lignes 
de fossés et de haies épaisses. Feignant de vouloir se re- 
tirer, il les engagea ainsi à quitter leurs retranchements 
pour essayer de lui couper la retraile, mais dès qu'il 
les vit en rase campagne, il se retourna, les charges à la 
baïonnette et les rejeta dans la position qu'ils venaient de 
quitter. La plupart prirent la fuite. Leur chef, en s’expo- 
sant bravement pour les rallier, reçut un coup de feu qui 
le renversa mort. C'élait Louis de La Rochejaquelein lui- 
même qui venait, comme jadis son illustre frère, de suc- 
comber héroïquement pour la cause de la royauté. Son 
cadavre resta entre les mains des vainqueurs qui ne le re- 
connurent pas immédiatement. 

Plus encore que les combats précédents, celui-ci avait 
démontré l'inutilité des efforts faits avec tant de courage 
par quelques gentilshommes pleins de dévouement et 
d'honneur pour rendre aux populations vendéennes l'élan 
d'une autre époque. Cependant, la nouvelle de la mort 
du généralissime, loin de décourager les esprits, parut, 
pour un moment, par la vive émotion qu'elle produisit 
parmi les insurgés, ranimer leurs forces défaillantes. 
Tous les dissentiments s'apaisèrent. Les chefs se réuni- 
rent. M. de Sapinaud fut élevé, par leur choix unanime, 
au commandement en chef; M. Auguste de La Rocheja- 
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quelein fut chargé des fonclions de major général, jus- 
qu'alors exercées par le général Canuel; d'autres moins 
connus furent placés à la tête des divisions que ces deux 
officiers avaient précédemment dirigées; on procéda à de 
nouvelles levées d'hommes. 

Ces événements, assez mal connus à Paris, n’y appe- 
laient que faiblement l'attention. Tous les regards étaient 
alors tournés vers la frontière du Nord. Quelques jours 
devaient nécessairement s'écouler encore avant qu'on n'en 
reçût des nouvelles décisives. 

Les Chambres poursuivaient leur session. On leur sou- 
mitsuccessivement les rapports des divers ministres sur 
la situation de leurs départements respectifs. Celui du 
ministre de l'intérieur présentait un tableau général de 
l'état de la France et des ressources qu'elle possédait 
pour résisteraux dangers qui la menacaient. Le ton qui 
y régnait n'était pas celui du découragement. Les projets 
de l'ennemi, suivant Carnot, étaient les mêmes que ceux 
qui, en 1792, avaient inspiré le manifeste du duc de 
Brunswick, mais, avec de la volonté el de l'union, on en 
triompherait d'autant plus glorieusement que les efforts 
auxquels on se livrerait auraient uniquement pour but la 
défense la plus légitime contre la plus injuste etla plus 
odieuse agression. « Si l'Empereur, disait encore l'an- 
» cien démocrate, était moins sûr de son caractère et de 
» la pureté deses intentions, il se regarderait sans doute 
» comme placé entre deux écueils, les partisans de la 
» monarchie dépossédée et ceux du système républicain. 
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> Mais les premiers, n'ayant pas su conserver ce qu'ils 
» tenaient, sauront encore moins le ressaisir; les autres, 
» désabusés par une longue expérience et liés par grati- 
» tude au Prince qui les a délivrés, sont devenus ses plus 
» zélés défenseurs} leur franchise, aussi connue que le 
> futleur exaltation philanthropique, environne le trône 
> occupé par l'auguste fondateur d'une dynastie nouvelle 
> qui se fait gloire d'être sortie des rangs populaires. » 
Le rapport se lerminait par une longue énumération de 
projets formés pour rendre aux communes et aux hos- 
pices les ressources dont on les avait spoliés, aux travaux 
publics leur activité, au commerce son essor, à l'Univer- 
sité son ancien éclat, au clergé de l'aisance et de la con- 
sidération. Le régime de la Restauration y était fort mal- 
traité. 

Le mémoire du ministre des affaires étrangères entrait 
dans de très-longs détails sur les tentatives faites par le 
gouvernement français pour obtenir la paix, et sur les actes 
des puissances qui avaient abouti à la guerre; il disait que 
les Anglais, les Prussiens, les Autrichiens étaient déjà en 
ligne, que la France ne pouvait conquérir la paix que 
sur le champ de bataille, et que c'était un devoir d'accé- 
lérer l'heure du combat, promettant d'ailleurs que tous 
les elforts des ennemis du bonheur et de la liberté de la 
France, deson honneur etdeson indépendance, viendraient 
se briser contre le mur d'airain qu'élèverait autour de la 
patrie l'union sincère du peuple avec le monarque. 

Le rapport du ministre de la police sur la situation in- 
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térieure de l'empire semblait calculé pour effrayer les 
Chambres, et pour rehausser à leurs yeux l'importance et 
les mérites de l'homme sur qui reposait le maintien de la 
tranquillité publique. Il présentait sous les couleurs les 
plus exagérées les troubles des départements de l'Ouest; 
il montrait les départements du Midien proie à une ex- 
trème fermentation, et prêts à prendre les armes en faveur 
des Bourbons; à l'en croire, la Normandie même était, en 
partie, sur le point d'être entrainée dans ce mouvement, 
les bataillons de garde nationale ne s'y formaient qu'avec 
dificulté, les militaires et les marins refusaient de répon. 
dre auxappels ou n'obéissaient qu'à la contrainte. Tous les 
écrits qui pouvaient décourager les hommes faibles, en- 
hardir les factieux, ébranler la confiance, déconsidérer le 
gouvernement, lous les pamphlets sortis des presses de la 
Belgique on des imprimeries clandestines de France, tout 
ce que les journaux étrangers publiaient contre l'Empe- 
reur, se distribuait, se colportait, se répandait impuné- 
ment. Le duc d'Otrante en tirait la conséquence que la lé- 
gislationen vigueur ne donnant pas les moyensde réprimer 
de tels attentats, il était indispensable que les Chambres 
prissent sans retard les mesures nécessaires pour contenir 
lalicence de la presse, et pour restreindre la liberté indivi- 
duelle jusqu'au rétablissement de la tranquillité. Reve- 
nant, dans une suite de considérations rétrospeclives, sur 
les premiers temps de la Révolution française, et cédant 
au besoin, bien naturel dans sa position, de lier la défense 
de cette Révolution à celle du jacobinisme, il s’attacha à 
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prouver qu'il ne fallait chercher la cause du grand mou- 
vement de 1789, ni dans la tyrannie d’un pouvoir qu'on 
pouyait plutôt accuser d'orgueil et de faiblesse, ni dans les 
excès du fanatismereligieux, ni dans l'ambition des grands 
seigneurs, ni dans les complots de conspirateurs obscurs, 
qu'il était le résultat lentement préparé du progrès des 
lumières, qu’entrepris dans des vues de justice et d'ordre, 
ilne s'en était pas écarté jusqu'au jour où les fureurs 
d'une opposition insensée avaient obligé les fondateurs 
de la Révolution à metire leur ouvrage sous la garde de 
la multitude ; que, ce jour-là, le but qu’elle avait eu d'abord 
fut manqué, qu’elle dévia de ses principes, qu'aucune 
force humaine ne fut plus capable d'arrêter le torrent, et 
que ce futun devoir de sagesse d'en suivre la marche 
pour tâcher de le modérer. Cette déduction aboutissait à 
une apologie des hommes de la Terreur, bien timide en 
comparaison de ce qu'on a osé dire depuis à des généra- 
tions qui ne l'avaient pas vue, mais qui devait paraître 
alors un paradoxe bien hardi : « Quelque sévère que soit 
» le jugement porté par les contemporains sur cette épo- 
» que de notre histoire, disait le duc d'Otrante, la postérité 
» pensera peut-être que les hommes qui contribuèrent 
% à soutenir l'honneur français, à défendre l'indé- 
» pendance nationale, à sauver la liberté publique, ne 
> manquaient ni de courage, ni des vertus qu'exige 
» l'amour de la patrie. » 

Il y avait une évidente exagération dans le tableau si 
sombre que le ministre dela police venait de tracer des 
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troubles intérieurs de l'empire. Un député de Normandie 
crut devoir affirmer que certains faits cités par lui étaient 
complétement faux. On se demandait quel pouvait être le 
motif de pareilles inexactitudes. En général, on supposait 
que Fouché avait voulu, en effrayant les esprits, faciliter 
le vole des lois d'exception qu'il réclamait. Les défiances 
des représentants s'en accrurent, 

La forme et le mode de présentation de ces rapports 
donnèrent lieu, dans l'assemblée élective, à des débats 
assez animés. Lus à la Chambre des pairs par les mi- 
nistres à portefeuille qui en faisaient partie, ils l'avaient 
été à la Chambre des représentants par les ministres 
d'État. C'était la conséquence du système adopté par l'Em- 
pereur qui, comme je l'ai expliqué, ne voulait pas laisser 
établir des rapports habituels entre ses ministres propre 
ment dits et la représentation nationale, ét qui tenait sur- 
tout à en éloigner Fouché. Ce dernier en était fort con- 
trarië. M. Jay, dont personne n'ignorait les rapports 
intimes avec le duc d'Otrante, demanda si les ministres 
d'État qui avaient présenté les rapports étaient en mesure 
de répondre aux questions qui pourraient leur ètre faites 
sur le contenu de ces documents, et pourquoi ils étaient 
adressés à l'Empereur au lieu de l'être à la Chambre. 
M. Manuel, autre confident de Fouché, appuya ces obser- 
vations. M. Boulay de la Meurthe répondit que l'Empe- 
reur avait certainement eu le droit de demander des rap- 
ports à ses ministres, et d'en ordonner la communication 
aux deux Chambres, et comme on lui objectait le défaut 


Google JNVERSITY OF CA 


166 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

de responsabilité de la part des ministres d'État qui les 
avaient présentés, il fit remarquer, d'une part, que les 
rapports élaient signés par les ministres responsables, 
de l'autre, que les ministres d'État, membres du gou- 
vernement, étaient chargés de les compléter au besoin 
en donnant les explications qu'on pourrait désirer. 
M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély s'exprima dans le 
même sens. Après une discussion prolongée, la question 
fut renvoyée à l'examen d'une commission, qui devait pré- 
parer un projet de loi pour régler la forme des commu= 
nications avec le gouvernement M. Roy avait soulevé 
une question plus délicate encore : s'appuyant sur un 
article de la Constitution de l'an VLII qui portait que toute 
déclaration de guerre serait propose, discutée et votée 
comme une loi, il avait fait une proposition dont l'adop- 
tion eût mis en doute la légalité de la guerre qui com- 
mençait en ce moment, mais le général Sébasliani lui ré- 
pondit que si une loi était nécessaire pour déclarer la 








guerre, elle ne l'était pas pour repousser une agression, 
et la proposition, n'étant pas appuyée, ne fut pas mise 
aux voix. 

La Chambre, cependant, s'occupait de la vérification 
des pouvoirs de ses membres. Elle discutait un projet de 
règlement intérieur, el un autre projet de loi qui avait 
pour objet de pourvoir aux vacances survenues dans son 
sein. Sur l'invitation de MM. Dupin et Scipion Mourgues, 
appuyée par MM. Duchesne et Jay, et sans s'arrèter aux 
conseils que l'Empereur lui avait donnés en partant, elle 
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chargeait une commission de réunir en an seul corps les 
Constitutions impériales, de les coordonner et d'y propo- 
ser les changements qu'elle jugerait convenables. Elle pre- 
naiten considération une proposition de M. Dubois, an- 
cien préfet de police, pour l'abolition de la confiscation, et 
une autre qui soumettait à la nécessité d'une réélection 
tout député promu à des fonctions publiques. M. de Ma- 
leville, fils de l'ancien sénateur, avait présenté un projet 
de loi sur la presse, conçu dans un esprit très-libéral, et 
qui établissait les pénalités dans des proportions modé- 
rées. Il avait été écouté avec faveur. æ 

Autant la Chambre était prompte à s'associer à toute 
initiative prise dans le sens de la liberté èt des réformes, 
autant elle témoignait de répugnance à entrer dans la voie 
des mesures exceptionnelles de répression, que la gravité 
des circonstances pouvait rendre -plus ou moins oppor- 
tunes. Nous avons vu que lerapport du ministre de la po- 
licè appelait des restrictions à la liberté individuelle et à 
celle de la presse. M. Dumolard demanda, en conséquence, 
qu'une commission fût instituée pour recherclrer et pré- 
senter des mesures législatives conformes au vœu du gou- 
vernement, La proposition fut chaudement appuyée par 
M. Durbach, et par d'anciens révolutionnaires maintenant 
très-dévoués à l'Empire, par Barère, par Garnier de 
Saintes. Ce dernier retrouva, pour la défendre, des ac- 
cents semblables à ceux dont il faisait jadis retentir la 
Convention, lorsqu'il dénonçait à ses fureurs les roya- 
listes et les modérés : « Les brigands sont en armes, sé 
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» criat-il, les uns l'épée, les aulres la plume à la main, 
»et vous hésiteriez! » De tels défenseurs n'étaient pas 
faits pour recommander la proposition de M. Dumolard. 
La commission dont il proposait la formation se présen- 
tait à beaucoup d'esprits comme un nouveau Comité de 
salut public. Un des ministres d'État, M. Boulay de la 
Meurthe, essaya vainement de la faire considérer sous un 
aspect moins effrayant. La proposition, combattue par 
M. Mourgues, par M. Tripier et par d'autres membres qui 
voulaient qu'on laissät au gouvernement l'initiative des 
mesures de rigueur, dont il pouvait seul apprécier la né- 
cessité, fut écartée. 

Un député du Morbihan, M. Leguevel, exaspéré appa- 
remment par les nouvelles qu’il recevait de son pays sur 
les maux causés par la guerre civile, vint lire à la tribune 
un projet de loi dirigé contre ceux qu'il appelait les éri- 
gands des armées royales, Les premiers articles de 
ce projet, bien que fort rigoureux, furent entendus avec 
assez de calme, mais il en fut autrement du septième qui 
commençait ainsi : « Les révoltés et leurs ascendants et 
descendants sont mis hors la loi. » Un cri d'horreur par- 
tit de tous les bancs. L'indignation était universelle. Les 
anciens terrorisies eux-mêmes protestaient avec une vi- 
vacité singulière contre leur imitateur arriéré. « C'est une 
» horreur! point de lois sanguinaires! À l'ordre! à 
» l'ordre! » criait-on de toutes parts. MM. Dumolard, Le- 
fèvre-Gineau, les généraux Solignac et Desfourneaux se 
précipitèrent vers la tribune. Malgré les efforts du prési- 
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dent pour rétablir le calme, le tumulte continua jusqu'au 
moment où M. Leguevel, désespérant enfin d'oblenir le 
silence, se résigna à retourner à sa place en laissant tom- 
ber, au milieu du bruit, ces paroles de dépit et de colère : 
« Point de pitié pour les assassins et les brigands! » La 
Chambre, sans vouloir écouter ceux qui se préparaient à 
le réfuter, passa unanimement à l’ordre du jour. 

Un journal royaliste, le Journal général, ayant raconté 
que le général Travot, enveloppé par les Vendéens, avait 
été battu et fait prisonnier, un des ministres d'État, 
Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, vint déclarer à la 
Chambre que cette nouvelle était entièrement controuvée. 
11 voulut profiter de l'indignation que l'audace de la feuille 
royalisle avait excitée dans une grande partie de l'As- 
semblée pour faire sentir le danger qu'il y avait à laisser 
le pouvoir complétement désarmé en ce qui concernait 
les excès de la presse. Un député, entrant dans sa pensée, 
demanda qu'on invitât le ministre de la police à faire 
connaître les mesures qu'il avait prises contre les propa- 
gateurs de celte imposture, mais M. Dupin invoqua les 
principes de la liberté, parla de la raison, de la sagesse 
publiques qui suffiraient pour faire justice des mensonges, 
et la Chambre passa à l'ordre du jour. Le bruit se répan- 
dit que le rédacteur du Journal général, M. Étienne 
Feuillant, avait été arrêté, aussi bien que l'imprimeur. 
11 n'en était rien, aucune poursuite ne fut dirigée contre 
eux, et dans l'état des esprits, si le gouvernement eût 
voulu leur intenter un procès , il aurait probablement 
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échoué. En ce moment même, la cour d'assises acquittait 
plusieurs individus renvoyés devant elle pour avoir dis- 
tribué des écrits séditieux. 

Les séances de la Chambre des pairs offraient moins 
d'incidents que celles de la Chambre des représentants, 
elle émettait moins de votes, mais l'esprit qui s'y mani- 
festait n'était pas très-différent, et l'absence de ses mem 
bres les plus impérialistes, appelés loin de Paris par leurs 
devoirs militaires, laissait le champ libre à l'opposition 
libérale dont j'ai signalé l'existence. M. Boissy-d'Anglas 
éleva, contre les rapports présentés par les ministres , 
des objections analogues à celles qui avaient été déve- 
loppées dans l'autre Chambre, et proposa une loi destinée 
à garantir la liberté individuelle. M. de La Tour-Mau- 
bourg demanda que le gouvernement fût invité à rendre 
compte des exils, des détentions arbitraires ordonnés 
dans ces derniers temps, et que tous ceux qui en avaient 
été l'objet fussent traduits en justice ou mis en liberté. Le 
sentiment que respiraient ces propositions était noble et 
généreux sans doute, mais l'exagération et l'aigreur qui 
s'y mélaient décelaient chez leurs-auteurs des préventions 
malveillantes contre le pouvoir. 

Tels étaient, quinze jours après l'ouverture de la ses- 
sion, les rapports établis entre les deux Chambres et le 
gouvernement. Déjà de grands événements s'élaient ac- 
complis sur le théâtre de la guerre. 
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Campagne de 1815. — Victoire de Ligny. — Désastre de Waterloo. — 
— Reiour de Napoléon à Paris, où la Chambre des représentants le 
force à abdiquer. — Création d'une Commission exéculive. — Paci- 
fication de la, Vendée. F À 


N-poléon qui, comme je l'ai dit, avait quitté Paris le 
12 juin, entre trois et quatre heures du matin, visita dans 
Ja journée les fortifications de Soissons et de Laon, et cou- 
cha dans celle dernière ville. Le 43; il arriva & Avesnes. 
Les troupes se concentraient en avant, entre Maubeuge et 
Philippeville. Dans la soirée, la garde et les autres corps 
achevèrent de prendre position le long de la frontière. Ces 
mouvements, masqués avec beaucoup d'art par la marche 
de divers détachémenis et de bataillons d'élite de la garde 
nationale qui allaient renforcer les garnisons, purent être 
dérobés aux alliés. Le 44 au matin la concentration était 
terminée, l'armée se trouvait établie dans les trois directions 
de Philipperille, de Beaumont et de Maubeuge, aune demi- 
lieue de la frontière, dans des camps couverls par le bourg 
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de Montreuil et par des bois qui les cachaient à l'ennemi. 
Le quartier général élait au centre, à Beaumont, 

Ce jour-là même, une proclamation de l'Empereur, 
mise à l'ordre du jour, annonça l'ouverture de la cam- 
pagne. « Soldats, disait-elle, c'est aujourd'hui l'anñiver- 
» saire de Marengo et de Friedland, de ce jour qui décida 
» deux fois des deslinées de l'Europe. Alors, comme après 
» Austerlitz, comme après Wagram, nous fûmes trop gé- 
» néreux! Nous crûmes aux protestations et aux serments 
» des princes que nous laissâmes sur le trônel Aujour- 
» d'hui, cependant, coalisés entre eux, ils en veulent à 
» l'indépendance et aux droits les plus sacrés de la France. 
» Ils ont commencé la plus injuste des agressions. Mar- 
» chons donc à leur rencontre! Eux et nous, ne sommes- 
» nous pas les mêmes hommes ? Soldats, à Iéna, contre ces 
» mêmes Prussiens aujourd'hui si arrogants, vous étiez 
» un contre rois, à Montmirail un contre six. Que ceux 
» d'entre vous qui ont été prisonniers en Angleterre vous 
» fassent le récit de leurs pontons et des maux affreux 
» qu'ils ont soufñlerts. Les Saxons, les Belges, les Hano- 
» vriens, les soldats de la Confédération du Rhin gé- 
» missent d'être obligés de prêter leurs bras à la cause des 
» princes ennemis des droits de tous les peuples; ils sa- 
» vent que cette coalition est insatiablel Après avoir dé- 
» voré douze millions de Polonais, douze millions d'Ita- 
» liens, un million de Saxons, six millions de Belges, elle 
» devra dévorer les États de second ordre de l'Allemagne. 
» Les insensés! un moment de prospérité les aveugle. 
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» L'oppression et l'humiliation du peuple français sont 
» hors de leur pouvoir. S'ils entrent en France, ils y trouve- 
» ront leur tombeau. Soldats, nous avons des marches 
» forcées à faire, des batailles à livrer, des périls à courir ; 





» mais avec de la constance, la victoire sera à nous; les 
» droits, l'honneur et le bonheur de la patrie seront re- 
» conquis. Pour tout Français qui a du cœur, le moment 
» est arrivé de vaincre ou de périr. » 

J'ai dit que l'armée dont Napoléon s’efforçait ainsi 
d'exalter l'enthousiasme était forte d'environ cent vingt- 
cinq mille hommes. J'ai nommé ses chefs. Nous avons 
vu que le maréchal Soult en était le major général, que le 
maréchal de Grouchy commandait la réserve de cavalerie, 
et que le maréchal Mortier était désigné pour commander 
la garde. Ce dernier, retenu à Lille par une violente sci 
tique, ne put rejoindre l’armée, et son absence produisit 
un très-mauvais effet, parce qu'on se demandait, bien à 
tort, si elle n'était pas volontaire. L'Empereur, au mo- 
ment de quitter Paris, s'était enfin décidé à faire appeler 
aussi un homme qu'on s’étonnait de voir laisser à l'écart 
dans un pareil moment : le maréchal Ney avait été 
invilé à se rendre au quartier général. Il n'y était 
pas encore arrivé au moment où parut la proclamation 
que je viens de rapporter, bien que, dans son empresse- 
ment, il fût parti à l'instant même, sans aides de camp et 
sansavoir pris le temps de se procurer des chevaux. 

Napoléon, dans la position qu'il occupait, avait devant 
lui, à sa gauche l'armée anglaise, à sa. droite l'armée 
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prussienne, chacune presque aussi forte que la sienne, 
obligées par leur nombre méme d'occuper une ligne assez 
étendue, mais se tenant autant que possible en mesure de | 
se secourir l'une l'autre, et ayant leur point de jonction à 
Charleroi qu'occupait un détachement prussien. Le projet 
auquel s'arrêta l'empereur des Français, ce fut d'empor- 
ter Charleroi, de séparer ainsi les deux armées ennemies, 
de surprendre et de détruire en détail celle de Blücher, 
avant que le due de Wellington n'eût eu le temps d'ac- 
courir. 

Tout était prêt pour que ce mouvement, auquel les 
Prussiens, inmobiles dans leurs cantonnements, ne pa- 
raissaient nullement s'attendre, s'exécutât le 15, à la 
pointe du jour. C'était le corps du général Gérard qui de- 
vait le commencer. M. de Bourmont commandait la divi- 
sion qui devait marcher la première, et qui se trouvait en 
ce moment à Florennes, à deux lieues de Philippeville. 
Ancien chef de chouans, puis officier au service du Por- 
tugal, M. de Bourmont, après une suite d'aventures sin- 
gulières, s'était rallié au premier Empire dans le temps 
de ses plus grandes prospérités, et il était rapidement 
parvenu au grade d'officier général. Distingué par une 
brillante bravoure et par une grande intelligence des 
choses militaires ne possédait malheureusement ni 
cette fermeté de caractère, ni celle droiture do principes, 
ni cette juslesse de vues sans lesquelles un homme ambi- 
tieux échappe difficilement aux tentations dangereuses 
des crises révolutionnaires. Au mois de mars précédent, 
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lois du retour de Napoléon de l'île d'Elbe, il était em- 
ployé sous les ordres du maréchal Ney; il n'avait rien 
fait pour empêcher sa défection, mais il l'avait ensuite 
quitté pour aller à Paris offrir ses services à la royauté 
chancelante. Néanmoins, après le 20 mars, il avait 
demandé à rentrer dans l'armée impériale. Malgré la 
répugnance de l'Empereur et du ministre de la guerre, h 
qui il inspirait peu de confiance, les pressantes instances 
du général Gérard, son ancien chef, appuyées par MM. de 
Flalaull, de Labédoyère et même, dit-on, par le maréchal 
Ney, avaient triomphé de cet obstacle et, comme je le di- 
sais tout à l'heure, au moment de l'ouverture de la cam- 
pagne il commandait la division qui se trouvait, en 
quelque sorte, former l'avant-garde. Dans la soirée du 44, 
après avoir pris connaissance de l'ordre de mouvement, 
il avait reconnu le terrain, et tout disposé en apparence 
pour la marche. Mais déjà, depuis plusieurs jours, son 
esprit mobile projetait une autre défection. Le moment 
était décisif. Il fallait prendre un parti sur-le-champ. Le 
45 au matin, à l'heure indiquée, les troupes prirent les 
armes. À cinq heures et demie, M. de Bourmont monta à 
cheval et, comme pour procéder à une dernière recon- 
naissance, se porta en avant, accompagné de son chef 
d'état-major le colonel Clouet, de quatre aulres officiers 
qu'il avait décidés à le suivre, et de quatre cavaliers 
d’escorte. A une demi-lieue de là, il envoya deux d'entre 
eux porter un ordre à un de ses généraux de brigade, 
après quoi il enjoignit aux deux autres de relourner sur 
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leurs pas, leur remettant une lettre par laquelle il infor- 
mait le général Gérard de la résolution qu'il venait de 
prendre, et, avec ses cinq complices, il alla, au galop, se 
rendre à l'ennemi. On le conduisit au quartier général du 
maréchal Blücher qui se trouvait à Namur, à quelques 
lieues en arrière. M. de Bourmont a élé accusé d'avoir 
livré au général prussien le plan d'attaque de Napoléon. 
Ses apologistes le nient, et d'ailleurs, dans sa position 
subordonnée, il ne pouvait connaître ce plan que d'une 
manière très-incomplète, mais sa seule présence suffisait 
pour annoncer le mouvement qui s'opérait et, en éveil- 
lant l'attention des Prussiens, elle devait les prémunir 
contre la surprise dont ils étaient menacés. 

Du côté des Français, l'étonnement, l'incertitude que 
jeta dans les esprits un incident aussi imprévu, la crainte 
qu'il ne se rattachât à quelque grand complot, eurent na- 
turellement pour effet de suspendre le mouvement com- 
mencé. L'Empereur crut devoir, pour plus de sûreté, 
apporter quelques changements aux dispositions précé= 
demment arrêtées. Bientôt, pourtant, les troupes fran- 
çaises s'élancèrent vers la Sambre que couvrait le front 
des Prussiens. Les ponts de Marchiennes, de Charleroi et 
du Châtelet étaient gardés par le corps du général Ziethen; 
ils furent emportés par une attaque impétueuse. Les Prus- 
siens, à qui il arrivait à chaque instant des renforts, 
essayèrent vainement, à plusieurs reprises, de se rallier. 
Déjà, Loute l'armée française avait passé la rivière et s'é- 
tait mise à leur poursuite. À Gilly, où Ziethen avait réuni 
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dix mille hommes, il put arrêter un moment cette pour- 
suite, et le général Letort, aide de camp de l'Empereur, 
fut mortellement blessé en s’efforçant de rompre les car- 
rés prussiens , mais bientôt ces carrés, brisés par une 
charge vigoureuse du général Excelmans, durent se re- 
Lirer en désordre sur Fleurus, Cette première afaire avait 
coûté aux Prussiens deux mille hommes tués où pris et 
quinze canons; sans la mort de Letort, la perte des Fran- 
çais aurait él insigniflante. 

Le maréchal Ney avait enfin rejoint dans la matinée le 
quartier général. Napoléon, plaçant sous ses ordres les 
corps des généraux Reille et d'Erlon, avec la cavalerie des 
généraux Lefèvre-Desnouettes et Kellermann, ce qui for- 
mait, au nombre de plus de quarante mille hommes, 
l'aile gauche de l'armée, le chargea de prendre position 
pour empêcher les Anglais de venir en aide aux Prussiens 
que l'Empereur se proposait de combattre lui-même avec 
l'aile droite et le centre forts de plus de soixante-dix mille 
hommes. 

De grandes fautes avaient été commises de part et d'au- 
tre dans cette première journée. Les alliés, qui devaient 
s'attendre à une prochaine agression, s'étaient laissé sur- 
prendre. Les Français ne surent pas profiter de l'avantage 
qu'ils venaient de remporter. Napoléon, dont la santé était 
loin d'être bonne et qui souffrait beaucoup dela poitrine, 
avaitévidemment perdu quelque chose de cette activité qui, 
dans d’autres temps, lui avait permis de tout voir, de 


tout diriger par lui-même, de veiller personnellement à 
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l'exécution de ses ordres, de presser sans relâche un en- 
nemi vaincu ou ébranlé, de pourvoir, sans perdre un mo- 
ment, aux déterminations nouvelles que pouvaient exiger 
des accidents imprévus. Le maréchal Soult, si supérieur 
à d'autres égards à Berthier, ne portait pas, dans la 
transmission des ordres donnés par l'Empereur, celte 
exactitude, cette précision, cette parfaite entente des 
détails qui faisaient du prince de Neuchâtel un chef 
d'état-major incomparable. La plupart des généraux n'a- 
vaient plus au même degré qu'autrefois l'ardeur con- 
fiante que leur inspiraient la jeunesse et l'habitude de 
succès non interrompus; le souvenir des résultats mal- 
heureux des dernières campagnes et le sentiment. tou- 
jours présent dela situation pénible, dangereuse peut- 
être, où un nouveau revers placerait ceux qui s'étaient 
ralliés à Napoléon, jetaient en eux une secrète inquiétude, 
de sombres préoccupations. Les officiers inférieurs, par 
cela même qu'ils étaient plus jeunes, moins éclairés et 
aussi moins compromis, ne partageaient pas ces pressen- 
timents fâcheux, ils étaient pleins d’élan et d'enthousiasme 
aussi bien que les soldats, mais la moitié de ces derniers 
n'avait jamais vu le feu ét ne possédait pas, par consé- 
quent, celle solidité qui lient à l'expérience et dont la 
plus impétueuse valeur ne peut complétement tenir lieu. 
Is n'avaient pas d'ailleurs une pleine confiance dans leurs 
chefs; ils soupçonnaient vaguement les généraux de ne 
pas être assez complétement dévoués à l'Empereur, et 
la désertion de M. de Bourmont les portait à voir un 
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symptôme de trahison dans tout mouvement dont ils ne 
-saisissaient jias du premier coup la pensée ou la bnt. 
Dans une armée ainsi disposée, la discipline est bien 
mal assurée, et sans discipline, le courage le plus intré- 
pide, guidé par les plus rares talents, ne garantit pas la 
victoire. 

Sous l'influence de ces causes diverses, il y eut, dit-on, 
dela part des Français, dans les heures qui suivirent le 
combat de Fleurus, bien du temps perdu, bien des ma- 
lentendus, bien des mourements manqués ou incompléte- 
ment exécutés. Napoléon, au lieu de poursuivre les Prus- 
siens, passa la nuit à Charleroi, sur le théâtre même du 
combat. Ney, qui venait seulement d'arriver, qui n'avait 
pu, en quelques heures, ni s'initier suffisamment au plan 
de l'Empereur, ni étudier le terrain, ni se mettre en rap- 
port avec les troupes dont on lui confiait le commande- 
ment, n'eut pas le temps suivant les uns, suivant les 
autres ne se pressa pus assez d'aller occuper la position 
des Quatre-Bras, qui, si elle eù été au pouvoir des troupes 
françaises, eût intercepté loute communication directe 
entre les deux armées alliées. Un faible détachement 
belge, formant l'avant-garde de l'armée du due de Wel- 
lington, eut ainsi Je possibilité de s'en emparer. 

Les alliés, cependant, avaient mis à profit, avec une 
activité merveilleuse, les.moments de répit qu'on leur 
avait laissés. Tandis que Blücher, averti du danger que 
courait le corps de Ziethen, assailli par toute l'armée fran- 
çaise, accourait de Namur avec la tolalité de ses forces, à 
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l'exception du corps de Bulow dont les cantonnements 
étaient trop éloignés, et, marchant toute la nuit, réunis- 
sait avant le jour près de quatre-vingt-dix mille soldats 
prussiens sur un imménse plateau qui s'élève non loin 
de Fleurus, derrière la petile rivière de Ligny, le duc de 
Wellington, recevant à Bruxelles la nouvelle des mouve- 
ments de Napoléon, dirigeait en toute hâte des renforts 
sur les Quatre-Bras qu'il considérait comme la clef de la 
position, s'y portait lui-même à franc étrier et promettait 
à Blücher de venir à son secours pendant la bataille 
qui se préparait. On dit, pourtant, que son anxiélé 
était grande : il craignait qu'une vigoureuse attaque 
ne fit tomber les Quatre-Bras au pouvoir des Français 
avant qu'il n'eût eu le temps de les faire occuper par 
des forces suffisantes qui ne pouvaient y arriver que 
dans la matinée du lendemain; les deux armées alliées 
se seraient trouvées alors séparées et hors d'état de 
combiner leurs opérations, à moins de se reporter en 
arrière. 

Le 46 au matin, Napoléon put reconnaître que, malgré 
son succès de la veille, le plan sur lequel il avait fondé de 
si grandes espérances avait échoué : à sa droite, l’armée 
prussienne se trouvant aux trois quarts réunie à Ligny, 
il ne lui était plus possible d'en battre et d'en détruire 
séparémént les différents corps; sur sa gauche, Ney n'é- 
tait pas encore maître des Quatre-Bras, les corps anglais 
et belges qui s'y trouvaient déjà en rendaient l'occupa- 
tion difficile et elle pouvait devenir impossible lorsque 
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cœux qui étaient en marche pour s'y rendre y seraient 
arrivés. ei 

Surpris el mécontent d'un tel élat de choses, Napoléon 
ne parut pas comprendre que le seul moyen d'y remé- 
dier, c'était d'agir avec la rapidité foudroyante à laquelle 
il avait dû jadis ses principales victoires. Peut-être les 
éléments qu'il avait à sa disposition ne le lui perinet- 
taient-ils plus. Les premières heures du jour se passèrent 
encure en tâtonnements, en irrésolutions. Ce ne fut que 
vers deux heures que l'Empereur annonça enfin la réso- 
lution de livrer bataille aux Prussiens pour essayer de les 
rejeler sur la droite et les empêcher de se joindre aux An- 
glais. Ne prévoyant pas la force des obstacles contre les- 
quels le maréchal Ney allait avoir à lutter, il lui envoya 
l'ordre de pousser vivement ce qu'il avait devant Ini, et, 
après s'en être d'ébarrassé, de se rabattre sur la droile des 
Prussiens pour les envelopper el l'aider à achever leur 
défaite. C'étaient, en réalité, deux balailles qui allaient 
se livrer à trois lieues de distance. 

A trois heures, les Français se mirent en mouvement 
pour atlaquer le plateau qu'occupaient les Prussiens en 
nombre un peu supérieur. Le combat fut un des plus ter- 
ribles, des plus acharnés qui aient signalé les guerres du 
commencement de ce siècle. De part et d'autre on se 
battit avc fureur, les positions furent plusicurs fois 
prises et reprises, le feu de l'artillerie française exerça de 
grands ravages dans les rangs ennemis. Vers sept heures, 
la garde qui était jusqu'alors restée en réserve, s'ébranla 
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entin aux cris de Vire l'Empereur! point de quartier! 
et a présence décida du sort de la journée. Malgré les 
eiforts héroïques du vieux Blücher qui, renversé, foulé aux 
pieds des chevaux, fat sur le point d'être fait prisonnier, 
les Prussiens, à neuf heures, durent se mettre en pléine 
retraile. Ils avaient eu dix-huit mille hommes tués ou 
blessés, on leur avait pris trente canons et quelques éra- 





peaux, mais, à l'exception des blessés, ils ne laissérent pas 
de prisonniers entre les mains des vaiaqueurs. La perte 
des Français s'éleva, dit-on, à onze mille hommes; un 
général d'une grande distinction, Girard, reçut une bles 
sure mortelle. Les Prussiens, cependant, n'avaient pas été 
mis en déroute. A la vérité, dix ou douze mille d'entre 
eux se débandèreut pendant la nuit et s'enfuirent dans la 
direction de Liége où leur arrivée jeta la consternation et 
la terreur, mais le gros de l'armée s'arrèta, sans être 
poursuivi, à une lieue et demie du champ de bataille, cou- 
vert par le corps du général Bulow qui n'avait pu prendre 
part à l'action, mais qui débouchait en ce moment par la 
route de Liége. Ce n'était donc pas là pour Napoléon une 
de «s victoires éclatantes, décisives, auxquelles la fortune 
l'avait jadis habitué, telles qu'il lui en eût fallu en ce mo- 
ment pour lui donuer quelques chances de salut. 

Lo duc de Wellington, malgré sa promesse, n'avait pu 
venir au secours des Prussiens. Ce n'était pas sans peine 
qu'avec les forces qui lui arrivaient successivement, il 
se soutenait aux Quatre-Bras contre les attaques impé- 
tueuses du maréctial Ney. Là, aussi, la lule fut héroique, 
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opiniâtre, sanglante. Le duc régnant de Brunswick, com- 
battant dans les rangs de la coalition, y trouva la mort 
comme son illustre père l'avait trouvée à Iéna. À la fn 
de la journée, les tentatives multipliées du général fran- 
çais pour contraindre le duc de Wellington à abandonner 
sa position avaient complétement échoué. Sur vingt et 
un mille Français engagés, quatre mille avaient été mis 
hors de combat ; l'armée anglo-belge, forte de trente-sept 
mille hommes, en avait perdu près de cinq mille. Une cir- 
constance singulière explique l'infériorité numérique des 
forces françaises et contribua sans doute à leuréchec : un 
des corps placés sous le commandement du maréchal Ney 
était celui du général Drouet d'Erlon; lorsque le maré- 
chal voulut se servir de lui, il se trouva que le comte 
d'Erlon, obéissant, suivant les uns, à un ordre de l'Em- 
pereur mal compris ou mal donné ou, suivant une autre 
version, attiré par le bruit du canon qui tonnait à Ligny, 
s'était porté de ce côté; plus tard, il est vrai, rappelé par 
une injonction fmpérative du maréchal, il revint sur ses 
pas, mais lorsqu'à neuf heures du soiril arriva de sa per- 
sonne devant les Quatre-Bras, laissant en arrière ses 
troupes exlénuées de fatigue par les marches en sens con- 
traire qu'elles faisaient depuis le matin, le feu avait 
cessé, le combat était fini. Par un funeste malentendu, 
vingt mille soldats avaient ainsi perdu en mouvements 
stériles un temps qu'ils auraient pu employer à déci- 
der la victoire ou à la rendre plus complète sur le 
point où ils auraient porté leur action. Leurs marches et 
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leurs contre-marches, auxquelles on ne comprenait rien, 
avaient même eu pour effet de jeter de l'incertitude dans 

- les opérations des autres corps, de les retarder quelque- 
fois, de fournir un aliment nouveau aux bruits de mau- 
vais vouloir, de trahison, qui se répandaient de plus en 
plus parmi les troupes. Un incident survenu pendant la 
bataille était venu renouveler l'irritation et les défances 
excitées la veille par la désertion de M. de Bourmont : un 
colonel Gordon, chef d'état-major d'une division fran- 
çaise, avai passé à l'ennemi avec un autre officier supé- 
rieur. 

La matinée du lendemain, 47 juin, fut perdue par 
Napoléon eñ hésitations et en incertitudes. Il employa 
plusieurs heures à passer son armée en revue. Informé 
assez tardivement du peu de succès obtenu aux Quatre- 
Bras par le maréchal Ney, on prétend qu'il lui en témoi- 
gna son mécontentement avec une extrème vivacité. Ce 
dernier fait, cependant, n'est pas prouvé. L'Empereur, 
croyant avoir remporté sur les Prussiens, à défaut du 
triomphe éclatant et complet qu'il s'était promis, un * 
avantage assez considérable pour les mettre, au moins 
pendant quelques jours, hors de combat, se décida à 
laisser au maréchal Grouchy le soin de les poursuivre 
et de les contenir et à se charger lui-même d'aller com- 
battre les Anglais. Conformément à co nouveau plan, 
l'armée française fut partagée en deux grandes divi- 
sions : un peu plus detrente-trois mille hommes, avec 
quatre-vingt-seize pièces de canon, furent mis à la dispo- 
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sition de Grouchy; l'Empereur se réserva, avec les corps 
dont Ney avait le commandement, la garde impériale et 
le corps du: centre que conduisait le comte de Lobau, en 
tout environ soixante-dix mille hommes et deux cent 
quarante bouches à feu. Il se trouvait ainsi presque égal 
en forces à celles que le duc de Wellington pouvait lui 
opposer immédiatement, mais l'armée du général Grou- 
chy ne s'élevait guère qu'au tiers de l'armée prussienne, 
affaiblie, il est vrai, et, à ce que l'on supposait, désorga- 
nisée, démoralisée par sa défaite de la veille. C'était, 
d'ailleurs, pour la première fois que Grouchy se trouvait 
appelé à diriger une opération de cette importance, Il ft, 
dit-on, tout ce qui était en son pouvoir pour décliner une 
tâche aussi pesante. 

Ces arrangements avaient consumé bien du temps. 
Les soldats s'élonnaient de l'inaction où on les lais- 
sait, Ce ne fut que longtemps après midi que le ma- 
réchal Grouchy put ‘se meltre en mouvement pour 
suivre les Prussiens dont on avait déjà perdu la trace, et 
il n'alla pas au delà de Gembloux où il passa la nuità 
- deux lieues du champ de bataille, en sorte que Blücher eut 
toute liberté pour rétablir l'ordre dans ses troupes si 
cruellement maltraitées le jour précédent. Le duc de 
Wellington, de son côlé, à qui, par suite de la retraite des 
Prussiens, la position des Quatre-Bras était devenue inu- 
tile, l'avait quitlée au point du jour, avec la plus grande 
partie de ses forces pour aller préparer en avant de Bruxelles 
un nouveau champ de bataille, de nouveaux moyens de 
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résistance, laissant seulement derrière lui une arrière- 
garde de cavalerie légère qui devait se retirer aussi dès 
que les Français se montreraient dans un nombre un peu 
imposant. 

Il était à peu près une heure de l'après-midi lorsque 
l'Empereur parut devant les Quatre-Bras qui furent aus- 
sitôt abandonnés. Il se mit à la poursuite des Anglais 
sans pouvoir les atteindre, Quelques coups de canon 
furent seulement échangés entre leur arrière-garde ct 
l'avant-garde française. Le temps était affreux, il tombait 
des torrents de pluie. La terre en était tellement détrempée 
que l'infanterie, la cavalerie surtout avaient beaucoup de 
peine à avancer et que l'artillerie se trouvait parfois ar- 
rêtée. A six heures, on arriva à l'entrée de la forêt de 
Soignies. Les Anglais s'y étaient arrétés en avant du vil- 
lage de Mont-Saint-Jean, dans une position que le duc de 
‘Wellington avait étudiée d'avance comme pouvant lui ser- 
vir à couvrir les approches de Bruxelles eL où des prépa- 
ratifs avaient été faits dans cette pensée. Décidé à ne pas 
reculer davantage, c'était là qu’il voulait tenter contre son 
redoutable adversaire la fortune des armes. Napoléon, 
qui ne connaissait pas ses intentions, fit déployer sa cava- 
lerie pour voir si celle démonstration le déciderait à con- 
tinuer sa retraite. Wellington y répondit en démasquant 
cinquante ou soixante pièces de canon fortementappuyécs. 
Ce n'était donc qu'au prix d'une nouvelle bataille que 
l'armée française pouvait passer outre. Livrée au moment 
même, avant que les Anglais n'eussent achevé de se re- 
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trancher, lorsque les Prussiens, occupés à se réorganiser, 
n'étaient pas encore en mesure de venir à leur secours, elle 
aurait offert à Napoléon des chances plus favorables que 
celles qu'il devait rencontrer un jour plus tard, mais la nuit 
approchait. « Il aurait fallu, dit le bulletin impérial, pou- 
» voir disposer de trois heures de plus.» L'attaque fut 
donc rémise au lendemain. Napoléon, d'ailleurs, croyait 
encore que les Anglais profiteraient de la nuit pour se re- 
tirer sur Bruxelles. L'armée française s'établit près du 
village de Planchenois. Le quartier général était à la ferme 
du Gros-Caillou, celui du duc de Wellington dans le vil- 
lage de Waterloo. 

Pendant la nuit des communications furent échangées 
entre les généraux alliés. Blücher promit à son collègue 
de venir le lendemain à son secours aussi promptement et 
avec autant de forces qu'il serait possible. Le duc de 
Wellington, était plein de confiance. Napoléon, de son 
côté, a prétendu depuis avoir fait parvenir avaul le jour 
au maréchal Grouchy l'ordre de se rapprocher de lui; 
mais il paraît prouvé que cel ordre ne partitqu'à dix heures 
du matin. Le maréchal, nous l'avons vu, n'avait suivi 
que d'assez loin Les Prussiens en retraite. Avec ses trente- 
trois mille hommes, il pouvait diflicilement serrer de bien 
près les quatre-vingt-dix mille soldats que Bilücher, mal- 
gré ses pertes, avait encore sous ses ordres. Il se persuada 
que le général prussien, non encore remis de sa défaite, 
se retirait dans la direction de Liège et que tout au plus 
pourrait-il envoyer un faible détachement au secours des 
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Anglais, en même temps que, par un autre détachement, 
il essayerait de couvrir Namur. C'est sur cette conjecture 
qu'il régla lui-même tous ses mouvements. Sa pensée était 
de s'interposer entre les Prussiens et les Anglais pour 
empêcher leur jonction, mais on comprend que l'erreur où 
il était tombé sur la direction prise par la masse princi- 
pale des forces prussiennes devait frapper d'impuissance 
tous les efforts qu'il ferait pour atteindre ce but pour le- 
quel, au surplus, ses forces étaient probablement insuf- 
tisantes. 

La pluie ne cessa de tomber pendant toute la nuit. Les 
Français la passérent’ dans la boue. Les vivres ne leur 
furent distribués que très-tardivement. Cependant, le 
48 au matin, lorsqu'un soleil éclatant eut dissipé les 
nuages, lorsqu'on aperçut l'armée anglaise déjà déployée 
pour recevoir la bataille, lorsque l'Empereur, convaincu 
enfin que l'ennemi ne se retirait pas, eut fait former ses 
troupes en colonnes d'attaque et parcourut les rangs, il 
fut salué, comme dans les temps les plus prospères, par 
des acclamalions enthousiastes. Les soldats étaient pleins 
d'ardeur, 

A dix heures et demie, l'armée française, forte de 
soixante-douze mille hommes, dont quinze mille de ca- 
valerie, etde deux cent quarante canons, était déjà en po- 
sition devant le Mont-Saint-Jean, sur des hauteurs paral- 
lèles à celles qu'occupait l'armée anglaise. Celle-ci, que 
desrenforts arrivéspendantia nuit portaient à soixante-dix 
mille hommes, dont un peu plus de treize mille cavaliers, 
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et à cent cinquante-neuf canons, avec une batterie de 
fusées à la congrève, était adossée à la forêt de Soignies. 
Son centre couvrait le vaste plateau du Mont-Saint-Jean. 
Des haies, des bouquets de bois, des exhaussements, des 
ravins servaient tout à la fois à masquer et à défendre le 
terrain. Le duc de Wellington était au Mont-Saint-Jean, 
entouré des généraux Pozzo di Borgo, de Vincent, Müf- 
fling el Alava, qui semblaient représenter sur le champ 
de bataille les principales puissances du continent, la 
Russie, l'Autriche, la Prusse et l'Espagne. 

Par une précaution peut-être excessive, le prince Fré- 
dérie, second fils du roi des Pays-Bas, avait été détaché 
avec un corps de dix-sept mille hommes sur la droite et 
en arrière de l'armée pour s'opposer aux Français dans 
le cas où ils auraient eu la pensée de la tourner et de se 
porter sur Bruxelles. Ces dix-sept millehommes, qui au- 
raient donné aux Anglais la supériorité du nombre, se 
trouvèrent ainsi annulés. 

Entre onze heures et midi l'action commença. À la 
gauche des Français, le corps du général Reïlle attaqua 
la ferme de Goumont, qu'il enleva en partie après un 
combat long et acharné, mais ce n'était là qu'une diver- 
sion destinée à distraire, s'il se pouvait, l'attention et les 
forces de l'ennemi. Le plan de l'Empereur consistait à 
porter le principal effort sur la gauche des Anglais ct 
principalement sur leur centre, sur la Haie-Sainte et 
sur le Mont-Saint-Jean; il voulait, en forçant de ce côté 
leurs positions et en les rejetant sur leur droite, rendre 
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impossible leur jonction avec les Prussiens, pour être en 
mesure de les accabler dans leur isolement. C'était au 
maréchal Ney qu'il avait confié la direction de cette atta- 
que décisive. 

Vers une heure, lorsque le feu était déjà ouvert de 
toute part, au moment où Ney se préparait à donner 
l'assaut au plateau du Mont-Saint-Jean, l'Empereur aper- 
çut sur la droite, dans le lointain, une tête de colonne 
qu'il envoya reconnattre, Comme il s'était persuadé que 
les Prussiens vaincus l'avant-veille ne seraient pas de 
sitôt en état de reprendre l'offensive, il voulut croire d'a- 
bord à l'arrivée d'un renfort détaché de l'armée du maré- 
chal Grouchy, mais cette illusion fut bientôt dissipée. Ce 
qui apparaissait ainsi à l'improviste, c'était l'avant-garde 
d'un corps prussien de près de trente mille hommes, 
celui du général Bulow. Si on n'y mettait obstacle, il 
allait, s'emparant du village de Planchenois, déboucher 
derrière l'armée française et occuper la chaussée qui, en 
cas de revers, était pour elle la seule voie de retraite. 
I fallait, à tout prix, prévenir ce danger. Le corps du 
comte de Lobau et d'autres forces qui devaient soutenir 
le maréchal Ney furent successivement dirigés de ce 
côté. 

Ney, ainsi affaibli, n'en tenta pas moins d'accomplir la 
tâche difficile qui lui avait été confiée. Pendant toute la 
journée on le vit mulliplier contre le gros de l'armée an- 
glaise, qui convrait le plateau du Mont-Saint-Jean, des 
attaques dont l'impétuosité téméraire avait le caractère du 
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désespoir. Après y avoir perdu une grande partie de l'infan- 
terie trop peu nombreuse dontil pouvait disposer, deux fois 
ilessaya d'emporter le plateau en s'y précipitant avec des 
masses de cavalerie. À plasieurs reprises il put croire 
qu'il touchait à la victoire. Les ennemis avaient souffert 
des perles énormes. Le désordre gagnait peu à peu, sinon 
l'armée britannique proprement dite, au moins ses auxi- 
liaires belges et hanovriens. Déjà les bagages, les bles- 
sés fuyaient à travers la forêt de Soignies ; la route de 
Bruxelles était encombrée et l'on prévoyait que, si la 
retraite devenait nécessaire, les difficultés qu'elle éprou- 
verait par suite de cet encombrement la rendraient 
désastreuse. À Bruxelles, même, les fu yards ne tardèrent 
pas à répandre la terreur dont ils étaient saisis; on s'at- 
tendait à voir arriver les Français ; les voyageurs anglais, 
dont cette ville était remplie, s'éloignaient en toute hâte ; 
les autorités faisaient leurs préparatifs d'évacuation ; on 
entrainait à Malines le vieux prince de Condé. À Gand, 
tout était déjà disposé pour le départ de Louis XVIII. Le 
duc de Berry et sa petite troupe, qui occupait Alost, se 
reliraient au delà de l'Escaut. 

Wellington, pourtant, ne désespérait pas. Il attendait 
les Prussiens, et bien qu'il s'étonnât de ne pas les voir en- 
coreentrer en ligne, il était résolu à ne pas quitter le 
champ de bataille taat qu'il lui resterait la moindre pos- 
sibilié de s'y maintenir. Il parcourait les rangs pour ra- 
nimer les soldats. On vint lui dire qu'une de ses divi- 
sions réduite à quelques centaines d'hommes, ne pouvait 
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tenir plus longtemps sur le point dont la garde lui était 
confiée. « Il faut pourtant, répondit-il, qu'elle y reste 
» jusqu'au dernier homme ; il n'y aque la nuit ou Blücher 
> qui puisse nous tirer d'ici. » 

Rien n'élait encore décidé. Dans ces assauts sans cesse 
redoublés, les rangs de la cavalerie française s'étaient 
singulièrement éclaircis et c> qui en restait était tellement 
épuisé qu'on ne pouvait plusen attendre de grands efforts. 
Il était sept heures du soir, il fallait en finir. Sur la droite 
del'armée française on était parvenu, non-seulement à 
arrêter le corps prussien de Bulow, mais à le faire recu- 
ler. Dégagé de ce côté, Napoléon, qui s'opiniâtrait à espé- 
rer, ou tout au moins à voubir faire croire que le surplus 
des forces prussiennes serait contenu par le maréchal 
Grouchy et que ce dernier pourrait même arriver bien- 
tôt pour aider à la défaite des Anglais, se décida à faire un 
grand et dernier effort. Trés-souffrant et ne pouvant 
qu'avec difficulté se tenir à cheval, il était jusqu'alors 
resté sur le point où il s'était établi le matin, un peu 
en arrière du champ de bataille. Quittant enfin cette 
position, il se porle de sa personne à la Haie-Sainte 
et y dispose tout pour un mouvement général d’offensive. 
Il conduit lui-même les bataillons de la garde jusqu'au 
pied des hauteurs qu'ils doivent assaillir, et les leur 
montrant du doigt, « c'estlà, leur dit-il, la route de 
» Bruxelles.» 

Tandis que, par son ordre, le général Reille qui, depuis 
le matin, soutenaità Goumont des combats sanglants, 
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mais sans résultat, se jelle sur la droite des Anglais, le 
maréchal Ney, à la téte de trois mille hommes de la garde 
moyenne, s'élance sur le contre-fort du Mont-Saint-Jean. 
Les tambours battent la charge sur toute la ligne; de Gou- 
mont à la Haïe-Sainte le canon et la mousqueterie se 
font entendre avec un redoublement de vivacité. Tout 
à coup une vive fusillade éclate à l'extrême droite de l’ar- 
mée française. Le bruit se répand que Grouchy estarrivé, 
qu'ilattaque la gauche de l'ennemi. M. de Labédoyère porte 
de rang en rang l'heureusenouvelle dans laquelle on croit 
voir le gage assuré du triomphe. Tout se ranime. Les 
corps déjà entraînés dans un mouvement rétrograde font 
volte-face. Les blessés qui peuvent encore se soulenir, 
les hommes que l'excès de la fatigue a fait sortir des 
rangs retrouvent des forces pour courir au combat. A l'as- 
pect de la garde que ses bonnets à poil font reconnaître 
de loin, les Anglais comprennent que le moment décisif 
esl arrivé. Ils se préparent à recevoir le choc. Un des 
principaux chefs de l'armé anglaise, lord Hill, prévoyant 
le cas où le duc de Wellingtonviendrait à être tué, lui de- 
mande quels sont ses projels, ce qu'il y aurait à faire. 
« Tenir jusqu'au dernier homme! » répond l'intrépide 
guerrier. 

Ney, cependant, avec ses trois mille grenadiers, gravit 
encore une fois le plateau. Les batteries qui le défendent 
sont enlevées, les contingents de Brunswick et de Nassau 
sont dispersés, le prince d'Orange grièvement blessé. On 
crie victoire. La garde continue à avancer sous le feu de 

nr. 13 


Google u 


au HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
la mitraille, elle renverse encore quelques bataillons hol- 
landais qui tentent de l'arrêter, mais une effroyable dé- 
charge de la garde anglaise jelle quelque étonnement dans 
l'héroïque phalange ; un de ses chefs. le général Michel, 
est tué, d'autres blessés; le maréchal Ney tombe avec son 
cheval, le quatrième qui ait été tué sous lui depuis quel- 
+ ques heures. Il: se relève, raffermit le courage ébranlé 
de ses soldats et fait déployer en bataillons les colonnes 
d'attaque. Par l'effet de ce déploiement, l'artillerie fran- 
Gaise qui protégeait leurs flancs se trouve masquée et ré- 
duite au silence. Wellington en profite pour les faire char- 
ger de tous les côtés. Écrasés par la mitraille et par la 
fusillade, pris en flanc par la cavalerie, et déjà réduits à 
quinze ou scize cents hommes, les soldats de Ney recu- 
lent, d'abord lentement, en combattant, puis avec quelque 
désordre. Napoléon se résout alors à engager ses der- 
nières réserves : il ordonne à quatre bataillons de la vieille 
garde de se porter en avant, mais pendant qu’ils se dis- 
posent à marcher, un événement qu'on aurait dû prévoir 
vient changer la situation. 
7 Ce n'est pas le maréchal Grouchy qui, un moment 
auparavant, est arrivé sur la gauche des Anglais. Le ca- 
non qu’il entendait depuis le matin, à quelques lieues de 
distance, lui indiquait sans doute assez le besoin qu'on 
pouvait avoir de son secours devant le Mont-Saint-Jean. 
Aussi, plusieurs des généraux placés sous ses ordres 
l'ont supplié d'y marcher sans retard, sans hésitation, 
comme Desaix à Marengo; mais n'ayant pas, à ce qu'il 
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parait, reçu les ordres de l'Empereur, se rappelant qu'il 
a pour instruction d'occuper, de pousser l'armée prus- 
sienne, et craignant de rien hasarder en présence de cetle 
armée si supérieure en nombre à la sienne et dont il 
ignore les mouvements et les projets, il s'est refusé aux 
pressantes inslances de ses lieulenants. En arrivant à Wa- 
vre, il a trouvé cette petite ville occupée par un corps 
ennemi et l'a atlaquée très-vigoureusement, mais sans 
beaucoup de succès. Il ne savait pas que Blücher, laissant 
seulement dans cette position le corps de Thielmann, 
s’élait porté en toute hâte, avec le reste de ses forces, au 
secours des Anglais, là où se décidait le sort de l'Europe. 
C'est Blücher qui, au moment où le maréchal Ney exé- 
cutail sa dernière attaque a débouché sur le champ de 
bataille, à l'extrême gauche des Anglais. Par une méprise 
étrango, prenant la division du due de Saxe-Woimer pour 
un corps de troupes françaises, parce qu'elle portait à peu 
près le même uniforme, il est tombé brusquement sur 
cette malheureuse division et l'a taillée en pièces. De 
là est venue sans doute l'illusion qui a fait répandre 
le bruit de l’arrivée de Grouchy, mais cetteillusion ne 
devait pas durer longtemps. Bientôt l'extrême droite de 
l'armée française est saillie avec fureur par ceux eu 
qui elle a cru voir d'abord des auxiliaires. Plus l'espé- 
rance a été grande un moment, plus celle attaque 
inattendue jette dans les troupes ainsi surprises de con- 
fusion et de désespoir. Les soldats se croient trahis, 
ils s'enfuient en désordre. Leurs files rompues tombent 
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sur la vieille garde qui, jusqu'alors tenue en réserve, 
forme ses huit bataillons en carré pour arrèler, s’il se 
peut, le nouvel ennemi qui se présente. La cavalerie 
de Blücher, secondée par une division de cavalerie an- 
glaise, inonde la plaine, se précipite sur les régiments 
que l'infanterie prussienne a déjà rompus et achève 
de les disperser. Les restes de la cavalerie française étant 
engagés sur le plateau avec le maréchal Ney, Napoléon, 
qui n'a plus sous sa main que les quatre escadrons de 
service auprès de sa personne, les lance contre les bri- 
gades ennemies dont l'immense supériorité a bientôt 
refonlé ces malhenrenx escadrons sur les corps qu'ils vou- 
laient protéger. Le désordre augmente. Au Mont-Saint- 
Jean, à Goumont même, les soldats de Ney et ceux de 
Reille commencent à s'apercevoir qu'il se passe à leur 
droite et derrière eux quelque chose d'extraordinaire. Ils 
hésitent, ils faiblissent. Wellington reconnaît que le mo 
ment est venu de se porter en avant. Bulow, de son côté, 
ayant reçu des renforts, est rentré en ligne. Il attaque 
de nouveau Planchenoïs où le comte de Lobau, malgré 
son énergie, ne se maintient plus qu'avec peine; encore 
un effort, et Bulow sera maitre de la chaussée qui est la 
seule retraite ouverte à l'armée de Napoléon ; son canon, 
qui retentit derrière les lignes françaises comme pour 
les avertir du danger, achève d'y porter l'épouvante. 
Il est plus de neuf heures. Les armées de Wellington, de 
Blücher, de Bulow, désormais réunies, poussent devant 
elles les cinquante ou soixante mille soldats qui restent 


Google M 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 197 
à Napoléon. Ceux-ci, épuiés de fatigue, livrés à une inex- 
primable confusion, se débandent. Malgré les adjura- 
tions de l'Empereur et de ses aides de camp, de ses 
officiers d'ordonnance dont la voix se perd dans le tu- 
multe, tout fuit, tout se précipite vers la ohaussée qui 
semble la seule voie de salut et qui est bientôt encombrée. 
Les artilleurs détèlent et abandonnent leurs pièces pour 
s'échapper plus facilement. Les armes se mélent; la plu- 
part des corps, complétement désorganisés, ne présentent 
plus qu'une masse confuse. 

Ney s'est vainement efforcé d'arrêter le torrent. Couvert 
de sang et de boue, la tête nue, un tronçon d'épée à la 
main, deux fois il rallie quelques débris et les ramène au 
feu. Son intrépidité naturelle s'est accrue, s’il est possible, 
par le sentiment de la situation désespérée où le jette per- 
sonnellement la victoire des alliés ; se tournant vers les 
soldats : « Venez, mes amis, leur dit-il, je veux vous mon- 
» trer comment meurt un maréchal de France.» Son at- 
tente est trompée, ceux qui le suivent sont presque tous 
sabrés, son cheval est encore tué, mais lui-même n’est pas 
atteint. Exténué, brisé de contusions, il est emporté dans 
la déroute, pouvant à peine marcher, mais soutenu par 
un sous-oflicier, jusqu'au moment où il est possible de 
lui procurer une autre monture. 

Les carrés de la vieille garde tiennent encore, mais des 
masses d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie anglaises 
et hollandaises arrivent sur ces espèces de tours vivantes, 
les couvrent de feu, les brisent l’un après l'autre et en dis- 
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persent les débris. Napoléon s’est retiré avec son état- 
major vers celui des carrés qui a pour chef le général 
Cambronne, un de ses compagnons de l'ile d'Elbe. Il en 
prend le commandement, donne lui-même les ordres et, 
per une décharge d'artillerie, arrête l'ennemi pendant 
quelques minutes. C’est sur ce moment que la légende a 
accumulé les circonstances dramatiques qui devaient gra- 
ver si vivement dans la mémoire des peuples le souvenir 
de cette terrible journée. L'Empereur, dit-on,nepouvantse 
résoudre à quitter son dernier champ de bataille, fit ouvrir 
le carré, pour s'y enfermer et y mourir, mais un grenadier 
lui cri : « Retirez-Vous ; ne voyez-vous pas que la mort ne 
veut pas de vous? » On ajoute que le maréchal Soult, saisis- 
sant la bride de son cheval, l'entraina, à travers champs, 
vers Genappe. On raconte aussi qu'après que l'Empereur 
se fut éloigné, Cambronne, continuant à combattre, en- 
touré de toute part el sommé de se rendre, répondit : « La 
» garde meurt, elle ne se rend pas! » L'authenticité de 
ce mot si populaire est grandement contestée. Comme 
toutes les légendes fameuses, celle-ci n'est probablement 
que l'expression concise d'un noble sentiment, le résumé 
pittoresque, énergique d'un grande action. Ce qui est cer- 
tain, c'est que, le lendemain, Cambronne fut trouvé sur 
le terrain de la lutte, au milieu des morts et des mourants, 
sans Connaissance, mais respirant encore. Il avait reçu 
une balle dans le front. 

Toute résistance avait cessé. À neuf heures et demie, 
les deux vainqueurs, Wellington et Blücher, s'étaient ren- 
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contrés à la ferme de la Belle-Alliance, non loin du mon- 
ticule qui, pendant bute la journée, avait servi d'obser- 
vatoire à Napoléon. Ils s'étaient jetés dans les bras l’un de 
l'autre. La bataille était finie. 1 ne restait plus, pour en 
recueillir les fruits, qu'à poursuivre la foule des fuyards, 
s’écoulant vers Gesappe, Marchiennes et Charleroy. À 
défaut de la cavalerie anglaise, épuisée et à moitié détruite 
par les combats du matin, la cavalerie prussienne, encore 
presque intacte, se chargea de ce soin. Elle n'avait devant 
elle qu'un troupeau d'hommes éperdus qui ne conservaient 
plus la moindre apparence d'organisation, pour qui il 
n'existait plus ni direction, ni commandement, et dont un 
grand nombre jetaient leurs armes. À peine quelques 
groupes d'officiers, mélés d'un petit nombre de soldats, 
purent-ils sauver les drapeaux. Les ennemis, dont un 
beau clair de lune favorisait la poursuite, n'avaient qu'à 
frapper. Neuf fois les Français essayèrent de prendre quel- 
ques instants de repos, neuf fois l'arrivée des Prussiens 
les força d'abandonner leurs bivouacs. Vers minuit le flot 
des fugitifs était arrivé à Genappe. Napoléon essaya de 
rétablir parmi eux un peu d'ordre. Le comte de Lobau 
réussit à rassembler irois cents hommes, mais il fut pres- 
que aussitôt fait prisonnier. Des blessés furent égorgés 
par les vainqueurs, entre autres un général de la garde, 
Duhesme, qui pourtant s'était rendu. La foule, passant 
précipitamment la Djle à travers les chariots et les cais- 
sons renversés qui encombraient le pont, continua sa 
course jusqu'à la Sambre qu'elle traversa à la pointe du 
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jour, partie à Charleroi, partie à Marchiennes. Ce fut 
seulement à l'abri de cette rivière, sur le territoire fran- 
çais, qu'elle s'arrèta enfin. 

Plus de trente mille Français, suivant les calculs les plus 
vraisemblables, près de vingt-quatre mille, au dire de 
Napoléon, étaient restés sur le champ de bataille ou sur 
la route, morts, blessés ou prisonniers. Quatre généraux 
avaient été tués, dix-sept blessés. Deux cents pièces de 
canons, l'équipage de pont, les bagages, la voiture même 
de l'Empereur étaient tombés entre les mains de l'ennemi. 
La perte desAnglais, des Hanovriens, de Brunswickois, des 
Nassauviens, des Hollando-Belges, s'élevait, en morts et 
en blessés, ä quinze mille hommes, dont douze généraux; 
celle des Prussiens à sept mille, non compris, de part ni 
d'autre, ceux qui succombèrent à Wavre, dans le combat 
livré entre le maréchal Grouchy et le général Thielmann. 

Telle fut cette grande journée que les Français appe- 
lèrent d'abord la bataille du Mont-Saint-Jean, à laquelle 
les Prussiens donnèrent le nom de la Belle-Alliance et les 
Anglais celui de Waterloo, qui a prévalu. L'histoire en 
offre peu d'aussi décisives, aucune peut-être dont le sou- 
venir soit resté aussi profondément gravé dans l'esprit 
des peuples, dont les incidents aient été plus souvent, plus 
longuement racontéset soient devenus l'objet de commen- 
taires plus divers, plus passionnés. Le caractère dominant 
de cette bataille, c'est que ce fut une lutte corps à corps, 
où la force physique et la valeur personnelle se trouvèrent 
seules aux prises, comme dans les temps prinitifs, etoù 
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Ja tactique n'eut pas l'occasion d'appliquer ses savantes 
ressources. Il ny eut pour ainsi dire pas de manœuvres ; 
nile terrain, ni les circonstances n’y prétaient. Du côté des 
Français, la question était d'emporter les positions des 
Anglais avant que les Prussiens n'eussent eu le temps de 
se rallier et de venir à leur secours, et le succès d'une 
brusque et soudaine attaque pouvait seul conduire à ce 
résullat. Quant aux Anglais, tout consistait à tenir aussi 
longtemps que possible, à quelque prix que ce fût, pour 
donner à Blücher le temps d'arriver. 

Napoléon, avant de quitter Genappe, avait, au milieu 
de la nuit, envoyé plusieurs ofciers au maréchal Grou- 
chy pour lui enjoindre de se replier sur la Sambre et de 
se porter par Namur et Charlemont sur Laon où l'on cher- 
cherait à rallier les débris de l'armée. On n'osait pas 
espérer alors que ce maréchal pût réussir à se frayer un 
passage à travers les armées alliées qui, pour le moment, 
n'avaient plus que lui à combattre. Arrivé à Charleroi 
entre quatre et cinq heures du matin, Napoléon prit des 
mesures pour que les-équipages de pont et ls maga- 
sins de vivres qui s'y trouvaient fussent 
Laon. A dix heures, il entra à Philippeville d” 
dia à Grouchy de nouveaux courriers, envoya aux com- 
mandants des places de la Meuse l'ordre de se défendre à 
outrance et aux généraux Rapp, Lecourbe et Lemarque, 
celui de se rendre devant Paris à marches forcées avec les 
troupes qu'ils commandaient en Alsace, en Franche-Comté 
et dans les départements de l'Ouest. Il écrivit en même 
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temps au prince Joseph, président du Conseil de gouver- 
nement, pour lui annoncer sa défaite, ajoutant que tout 
n'était pas perdu, qu'il lui restait encore cent cinquante 
mille hommes de troupes régulières, que les fédérés et les 
gardes nationaux lui en fourniraient cent mille, les ba- 
taillons de dépôt cinquante mille, qu'on pourrait atieler 
avec des chevaux de luxe là nombreuse artillerie encore 
existante dans les magasins, lever trois cent mille con- 
scrits et les armer avec les fusils des royalistes et des 
mauvais gardes nationaux, faire insurger en masse le 
Dauphiné, le Lyonnais, la Bourgogne, la Champagne, la 
Lorraine, qu'en un mot il y avait encore de grandes res- 
sources, pourvu qu'on ne se laissät pas étourdir, qu'il 
allait, de sa personne, se porter à Laon, qu'avant lrois 
jours ils'y trouverait à-la tête de cinquante mille hommes, 
pourvu que Grouchy et son corps n'eussent pas été pris, 
qu'il occuperait l'ennemi et laisserait à Paris, à la France, 
le temps de se préparer à faire leur devoir. Dans cette 
lettre, où l'énumération même des ressources révélait 
Ja détresse à laquelle on était réduit, l'Empereur affec- 
tait d'ailleurs de placer, dans le zèle et le dévouement 
de la Chambre des représentants, une confiance qu'il 
n'éprouvait certainement pas. 

Le même jour, 49 juin, à deux heures de l'après-midi, 
laissant au maréchal Soult le soin de rallier ce qui restait 
de l'armée, il se dirigea sur Rocroi avec ses aides de 
camp et le duc de Bassano, escorté par trois ou quatre 
cents hommes de divers régiments qu'on avait pu rassem- 
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bler, A Rocroi, où il ne s'arrêta que peu d'instants, à 
Laon où il séjourna ensuite pendant quelques heures, 
des délibérations s'établirent entre ceux qui accompa- 
gnaient Napoléon et en sa présence, sur le parti qu'il y 
avait à prendre. M. de Labédoyère était d'avis que l'Em- 
pereur se rendit sans retard à Paris pour réunir les 
Chambres, leur demander des secours, encourager les 
patriotes par sa présence et intimider les partis hostiles. 
Un autre aide de camp de l'Empereur, M. de Flahault, 
exprima “au contraire l'opinion que s'il entrait à Paris 
dans un pareil moment il était perdu et que les Cham- 
bres, ne le voyant plus à la tête de l'armée, croiraient se 
sauver en le sacrifiant. Napoléon, un peu ranimé par 
l'accueil enthousiaste que lui avait fait la garde nationale 
de Laon et par ses promesses de dévouement, s'arréta un 
moment à la pensée de rester dans cette place pour y 
réorganiser les quelques milliers de soldats que l'on com- 
mençait à rallier et les réunir, s'il était possible, aux 
troupes de Grouchy; muis cédant ensuite aux conseils 
presque unanimes de son entourage empressé de relour- 
ner à Paris, il se laissa entrainer, comme cela lui arrivait 
trop souvent depuis quelque temps, à une résolution que 
sa raison n'approuvait pas. « Je suis persuadé, dit-il en 
» montant en voiture, que l'on me fait faire une sottise, 
» ma vraie place était ici. » Évidemment, la mauvaise for- 
tune avait triomphé dé cette volonté si forle que rien 
n'ébranlait dans des temps plus heureux. Peut-être aussi 
cédait-il avec d'autant plus de facilité aux conseils qu'on 
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Jui donnait que, malgré les illusions qu'il essayait d'in- 
spirer aux autres, sa profonde sagacité lui révélait que 
tout était fini pour lui, à quelque détermination qu'il 
s’arrêtât. Il ne voulait d'ailleurs, disait-il, passer à Paris 
que quarante-huit heures, le temps indispensable pour 
obtenir le concours des Chambres et imprimer une nou- 
velle énergie à l'action du pouvoir; il reviendrait en- 
suite se mettre à la tête de l'armée, et, en attendant, 
il donna les ordres nécessaires pour la défense des fron- 
lières. 

Paris, cependant, était depuis quelques jours livré à 
toute l'anxiété qui résulte de l'attente prochaine d'évé- 
nements décisifs. Dès le 47, on y avait appris le com- 
mencement des hostilités, le brillant combat de Fleurus et 
aussi un succès obtenu le même jour sur la frontière de 
Savoie par le maréchal Suchet, qui avait tué ou pris un 
millier d'Autrichiens près de Montmélian. Le lende. 
main 48, au moment même où Napoléon prenait les der- 
nières dispositions pour la bataille de Waterloo, le canon 
des Invalides annonçait triomphalement aux Parisiens la 
bataille de Ligny, présentée comme une victoire complète 
remportée sur les Anglais et les Prussiens réunis. Le 49, 
les journaux publièrent des rapports sommaires, mais 
remplis d'exagérations, sur les résullats de cette bataille. 
Le 20, à défaut d'informations ultérieures, on y lut une 
lettre d'un officier d'état-major où les mêmes faits étaient 
racontés avec de nouveaux détails. En réalité, on se bor- 
nait, depuis quarante-huit heures, à reproduire sous di- 
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verses formes des nouvelles déjà connues, et comme il 
était difficile de supposer que la lutte engagée avec une 
telle vivacité se fût tout à coup arrélée, cette circon- 
stance seule eût suffi pour inquiéter les amis du gouver- 
nement, pour éveiller les espérances de ses adversaires. 

Tout à coup, dans l'après-midi, de sinistres rumeurs 
commencèrent à se répandre. On parlait d'un affreux 
désastre que l'armée avait éprouvé en avant de Bruxelles. 
Sur les boulevards, où les spéculateurs se réunissaient 
après la bourse, dans les promenades publiques, à la 
Chambre même des représentants, réunie en ce moment 
en comité secret pour discuter sa comptabilité intérieure, 
ces rumeurs répandaient une extrême agilalion. Cepen- 
dantle gros du public les ignorait encore. 

A onze heures du soir, Napoléon, épuisé par une longue 
insomnie et par les soucis dévorants qui le poursuivaient 
depuis Waterloo, descendit au palais de l'Élysée. Il y fut 
reçu par le duc de Vicence qu'il avait fait avertir de s’y 
trouver. En apercevant ce serviteur fidèle, dont la physio- 
nomie était empreinte d'une profonce tristesse, la pre- 
mière pensée de Napoléon fut d'écarter de lui-même la 
responsabilité des malheurs sous lesquels il succombait 
encore une fois. « L'armée, lui dit-il, avait fait des pro- 
» diges, une terreur panique l'a saisie; tout est perdu; 
» Ney s'est condnit comme un insensé, il m'a fait massa- 
» crer ma cavalerie. Je n'en puis plus; il me faut deux 
» heures de repos pour être à mes affaires. J'étouffe là; » 
et il montrait son cœur. 
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Pendant qu'on lui-préparait un bain par lequel il espé- 
rait calmer ses nerfs et réparer ses forces épuisées, il dé- 
clara au duc de Vicence que son projet était de réunir les 
deux Chambres en séance impériale pour leur demander 
des moyens de salut. Le duc ne lui dissimula pas le peu 
de fond qu'il y avait à faire sur leur appui etla fermenta- 
tion terrible que la défaite de l'armée avait déjà jetée dans 
les esprits. « Votre Majesté, ajouta-t-il, ne pouvait plus 
» mal à propos se séparer de son armée. » — « Je n'ai 
» plus d'armée, répondit Napoléon, je n'ai plus que des 
» fuyards et pas un fusil. Cependant, avec de l'union, 
» tout peut se réparer encore. J'espère que les représen- 
» tants me seconderont, qu'ils rélléchiront à la responsa- 
» bilité qui va peser sur leur tôle. J'ai contre moi, je le 
» sais, La Fayette, Lanjuinais, Flaugergues et quelques 
»autres, mais ils ne font pas la majorité. Je les gène 
» sans doute, ils voudraient travailler pour eux, mais je 

._» ne suis pas disposé à les laisser faire et je suis accouru 
» précisément pour les contenir. » 

Sur ces entrefaites, les princesJoseph et Lucien étaient 
arrivés aussi bien que les ministres et la plupart des hauts 
dignitaires. Une foule de généraux remplissaient les sa- 
lons de l'Élysée et recueillaient avidement, de la bouche 
des aides decamp de l'Empereur, les détails de la bataille. 
Ces récits, dictés par une émotion qui exagérail encore 
le mal déjà si grand, et bientôt répandus au dehors du 
palais, allaient encore accroître l'émotion publique. 

Napoléon, avant de se relirer pour prendre quelques 
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heures d'un repos dont il avait absolument besoin, avait 
convoqué un conseil pour le lendemain matin, 24. Les 
princes y assistèrent avec les ministres à portefeuille et 
les ministres d'État. La séance s'ouvrit par la lecture que 
donna le duc de Bassano du bulletin que l'Empereur avait 
rédigé lui-même pour annoncer sa défaite. Ce bulletin fai- 
sait connaître toute la vérité sur l'étendue du désastre. Na- 
poléon prit ensuite la parole. « Nos malheurs sont grands, 
» dit-il, je suis venu pour les réparer, pourimprimer àla 
» nation, à l'armée, un grand et noble mouvement. Si la 
» nalion se lève, l'ennemi sera écrasé ; si, au lieu de le- 
» vées, de mesures extraordinaires, on dispute, on chi- 
> cane, tout'est perdu. L'ennemi va entrer en France; 
» j'ai besoin, pour sauver la patrie, d'être revêtu d’un 
» grand pouvoir, d'une dictature temporaire. Dans l'inté= 
» rét de la patrie, je pourrais me saisir de ce pouvoir, 
» maisil serait plus utile et plus national qu'il me fût 
» donné par les Chambres. » Les ministres se taisaient. 
< Parlez franchement, reprit Napoléon. Quelles seraient 
> donc, à votre avis, les mesures de salut public appli- 

‘» cables aux circonstances ? » Carnot, rompant le premier 
le silence, abouda dans le sens des idées que venait 
d'exprimer l'Empereur: il fallait, suivant lui, déclarer la 
patrie en danger, appeler aux. armes tous les fédérés, 
tous les gardes nationaux, mettre Paris en état de siège, 
seretirer, au besoin, derrière la Loire, y appeler l'armée 
de la Vendée, les corps d'observation du Midi, et tenir 
ainsi l'ennemi en arrêt jusqu'à ce qu'on eût rassemblé et 
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organisé des forces suffisantes pour reprendre l'offensive. 
Le duc de Vicence, touten parlant en termes généraux de 
la nécessité d'un grand effort, s'allacha à prouver que 
l'union des Chambres avec l'Empereur était la première 
condition de succès et rappela qu'en 4844, faute de cette 
union, l'occupation de la capitale par l'ennemi avait tout 
décidé. Get avis, que le duc de Vicence donnait avec une 
pärfaite loyauté, fut chaudement appuyé par le duc d'O- 
trante dans des intentions bien différentes; il insista pour 
que l'Emperepr se présentât aux Chambres avec con- 
fiance, il affecta de ne pas douter qu'en faisant un appel 
à leur patriotisme et en leur donnnant des gages de 
sincérité, on n’oblint leur concours pour sauver l'hon- 
neur et l'indépendance de la nation. Le duc Decrès dé- 
clara, au contraire, qu'on aurait tort de compter sur leur 
appui et que les représentants paraissaient disposés aux 
dernières extrémités. Le comte Regnaud de Saint-Jean- 
d'Angély alla plus loin encore que le duc Decrès : il 
exprima la crainte que, dans l'état des esprits, un grand 
sacrifice ne fût une seconde fois nécessaire. — « Parlez 
» neltement, s'écria Napoléon : c'est mon abdication qu'ils 
» veulent, n'est-ce pas? » — « Je le crains, sire, reprit 
» le comte Regnaud, etil serait possible que si Votre Ma- 
»jesté ne l'offrait pas de son propre mouvement, la 
» Chambre osât la lui demander. » Le prince Lucien com- 
battit cette prévision. « Je me suis trouvé, dit-il, dans 
» des circonstances difficiles et j'ai toujours vu qu'on ne 
»les surmonte qu'à force d'énergie. Si la Chambre ne 
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» veut pas seconder l'Empereur, il se passera de son assis= 
» tance. Le salut de la patrie doit être aujourd'hui la 
» première loi. L'Empereur est en état de la sauver seul; 
» il faut qu'il s'empare de la dictature et qu'il appelle 
» tous les vrais patriotes, tout ce qui a du cœur, à la dé- 
» feuse du pays. » Carnot adhéra vivement aux idées 
exprimées par Lucien. Le ministre de la guerre, le ma- 
réchal Davoust, conseilla, comme il l'avait déjà fait 
dans un entretien particulier avec l'Empereur, non pas 
de casser la Chambre des représentants, mais de sus- 
pendre la session. Napoléon, à qui de telles mesures 
semblaient sans doute peu praticables, feignit de croire 
que l'approcire de l'ennemi rendrait aux représentants le 
sentiment de leurs devoirs. « La nation, dit-il, ne les a 
» pas envoyés pour merenverser, mais pour me soutenir. 
» Je ne les crains point. Quoi qu'ils fassent, je serai 
> toujours l'idole du peuple et de l'armée. Je n'aurais 
» qu'un mot à dire, ils seraient assommés. Mais, en ne 
» craignant rien pour moi, je crains tout pour la France. 
» Si nous nous quérellons au lieu de nous entendre, je le 
>» répète, tout est perdu , tandis qu'avec le patriotisme de 
» la nation, la haine des Bourbons et de l'étranger, notre 
» cause est loin d'êlre désespérée. » Énuméraut ensuite les 
ressources qui restaient encore, l'Empereur s'efforça de 
prouver qu'avant dix jours on pourrait avoir réuni en 
avant de Paris cent trente mille hommes et deux cents 
bouches à feu, forces supérieures à celles.que Wellington 
et Blücher pourraient y amener dans le même temps, que 
ui s 
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les Autrichiens et les Russes, n'étant pas encore sur le 
Rhin, n'arriveraient pas sur la Marne avant le 45 ou le 20 
juillet, qu'avant cette époque, il était facilede faire arriver 
trente mille soldats de marine et soixante mille gardes 
nationaux de Bretagne et de Normandie, que l'avantage 
d'une position centrale appuyée sur la capitale compense- 
rait l'inégalité du nombre, que le maréchal Suchet se 
repliant sur Lyon et ralliant à lui les gardes nationales 
de ce pays avec celles de la Bourgogne et du Dauphiné, 
serait aussi en mesure de contenir de ce côté l'invasion. 
Ces calculs un peu fantastiques, énoncés d'un ton d'assu- 
rance, parurent ranimer les courages. Déjà, dit-on, le 
conseil s'était arrêlé à l'idée de mettre Paris en état de 
siège, d'en donner le cominandement au maréchal Da- 
voust, de doubler le nombre des tirailleurs de la garde 
nationale tirés du corps des fédérés, de les armer sans 
retard et de transférer à Tours, en cas de besoin, les 
Chambres et le gouvernement; on discutait la question de 
savoir s'il était à propos que l'Empereur, en habit de 
voyage etsans apparät, allät communiquer aux Chambres 
ces résolutions, lorsque la nouvelle de ce qui se passait 
en ce moment même à la Chambre des représentants vint 
interrompre la délibération. 

Depuis la veille, tous les partis élaient en proie à une 
extrême agitation. Une pensée qui les ralliait tous, c'é- 
tait celle que Napoléon vaineu devait disparaître encore 
une fois du monde politique et que son abdication 
était le préliminaire indispensable de tout arrange- 
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ment. Les royalistes y voyaient un premier pas vers 
le rétablissement des Bourbons; les républicains, les dé- 
mocrates, les constitutionnels de diverses nuances se 
flattaient de l'illusion qu'une fois débarrassés du despote, 
les étrangers, fidèles à leurs déclarations si souvent ré- 
pélées, laisseraient la France libre de ss donner le gou- 
vernement el les institutions qui lui conviendraient, el 
chacun de ces partis s'abandonnait à l'espoir de faire pré- 
valoir sos utopics; les.bonapartistes eux-mêmes croyaient 
niaisement que les alliés, après avoir renversé Napoléon, 
consentiraient à laisser régner son fils si la nation en té- 
moignait le désir; plusieurs d'entre eux se complaisaient 
dans les chances qu'une régence ouvrirait à leur ambi- 
tion. 

Comme c'était au moyen de la Chambre des repré- 
sntants qu'on se proposait d'atteindre ces résultats, la 
crainte de la voir dissoudre par un décret impérial préoe- 
cupait toutes les imaginalions. Cetle assemblée eut alors 
un instant de popularité qui rappelait presque celle des 
Élats généraux avant le 44 juillet, On eût dit que le salut 
de la France était attaché à son existence et que le devoir 
de tout bon Français était de la couvrir de son corps 
contre les attentats d'un despotisme aux*abois. Les roya- 
listes n'étaient pas les moins empressés à lui susciter des 
défenseurs en répandant le bruit qu’elle élait sérieuse- 
ment menacée; c'était le moyen le plus assuré d'irriter 
l'opinion contre l'Empereur. 

Le duc d'Otrante agissait dans le mêine sens. On pré- 
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tend qu'au moment même où il apprit la bataille de Wa- 
terloo, il s'occupa des moyens d'entrer en communication 
avec le duc de Wellington. La défaite de Napoléon, plus 
promple, plus décisive qu'il ne s'y était aitendu, le pre- 
nait un peu au dépourvu et l'obligeait à précipiter la 
marche de ses ténébreuses intrigues. I1 n'avait pas encore 
de projets complétement arrêtés, parce que son seul prin- 
cipe était de ne jamais se compromelire d'une manière 
absolue en faveur d'une cause dont le succès n'était pas 
tout à fait assuré. On peut croire, pourtant, que sa perspi- 
cacité lui faisant reconnaître que la cause des Bourbons 
était dès lors celle dont le triomphe était le plus pro- 
bable, il inclinait de ce côté, mais il n'avait garde de le 
témoigner ouvertement. Il donnait à tous des espérances. 
Il ne se déclarait pas même l'ennemi de Napoléon, bien 
qu'il parlât hautement de l'impossibilité de rien faire 
sans les Chambres et que, par ses affidés, il engageit les 
représentants à se tenir sur leurs gardes, à se mettre en 
mesure de repousser les attaques du pouvoir. 

Le ministère de la police était en quelque sorte le lieu 
de rendez-vous des partis. Là, dans la soirée du 20 et 
dans la matinée du 2, afluaient, pour recueillir des 
nouvelles, pour se concerter sur ce que les circonstances 
rendaient possible ou nécessaire, les députés du parti 
constitutionnel dont la pensée plus ou moins arrêtée était 
dès lors d'exiger l'abdication de Napoléon, et ils s'y ren- 
sontraient, ils y liaient conversation avec les bonapartistes 
modérés qui commençaient à croire qu'on ne pouvait 
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sauver l'Empire qu’en sacrifiant l'Empereur, avec certains 
révolutionnaires mêmes. Personne, parmi eux, ne savait 
précisément ce quevoulait le duc d'Otrante, mais on voyait 
très-distinctement qu'il n’était pas favorable aux projets de 
dictature encore révés par Napoléon, et il n'en fallait pas 
davantage pour rallier autour de lui une immense majo- 
rité formée des éléments les plus hélérogènes, aspirant 
aux buts les plus divers, mais unie momentanément 
par une communauté de défiance à l'égard de l'Empe- 
reur. 

M. de La Fayelle se mit à la léte de celte coalition. 
Comme tant d'autres, il était accouru chez le duc d'O- 
trante pour s'assurer du degré d'importance qu'il fallait 
attacher aux bruits répandus sur un projet de dissoudre 
la Chambre. Regnaud de Saint-Jean-d'Angély lui ayant 
laissé entendre qu'ils n'étaient pas dépourvus de tout. 
fondement, il prit aussitôt son parti. Sans se concerter 
avec personne, il se rendit sur-le-champ au palais Bour- 
bon et presse le président Lanjuinais d'ouvrir immédia- 
tement la séance de la Chambre des représentants. 

IL était midi. Les tribunes publiques étaient remplies 
d'une foule pressée, la Chambre plus nombreuse qu'à 
aucune des séances précédentes. Son aspect était sombre : 
ceux de ses membres qui ne semblaient pas livrés à 
une violente irritation étaient mornes et abatlus. 
M. de La Fayette monta à la tribune au milieu d'un 
frémissement universel : « Messieurs, dit-il, lorsque, 
» pour la première fois depuis vingt-cinq ans, j'élève 
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» une voix que reconnafiront encore les vieux amis de 
» Ia liberté, je me sens appelé à vous parler des dangers 
» de la parie que vous seuls, à présent, avez le pou- 
» voir de sauver. Des bruits sinistres s'étaient répan- 
» dus, ils sont malheureusement confirmés. Voici l'in- 
» stant de nous rallier autour du vieux étendard trico- 
» lore, celui de 89, celui de la liberté, de l'égalité et de 
» l'ordre public; c'est celui-là seul que nous avons à 
» défendre contre les prétentions étrangères et contre les 
» teniatives intérieures. Permettez à un vétéran de cette 
» cause sacrée, qui fut toujours étranger à l'esprit de 
» faction, de vous soumettre quelques résolutions préa- 
» lables dont vous apprécierez, j'espère, la nécessité.» 
M. de La Fayette donna ensuile lecture d'une proposition 
rédigée en cinq articles dont voici le texte : « La Chambre 
» des représentants déclare que l'indépendance de la na- 
» tion est menacée. — La Chambre se déclare en perma- 
» nence. Toute tentative pour la dissoudre est un crime 
> de haute trahison; quiconque se rendrait coupable de 
» cette tentative sera déclaré traître à la patrie et sur-le- 
» champ jugé comme tel. — L'armée de ligne et les gardes 
» nationales qui ont combattu et combattent encore pour 
» défendre la liberté, l'indépendance et le territoire de la 
» France ont bien mérité de la pairic. — Le ministre de 
» l'intérieur est invité à réunir à l'État-major général les 
» commandants et majors des légions de la garde natio- 
» nale parisienne, afin d'aviser aux moyens de leur donner 
» des armes et de porter au plus grand complet cette 
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» garde citoyenne dont le patriotisme et le zèle éprouvé 
» depuis vingt-six ans offrent une sûre garantie à la li- 
» berté, aux propriétés, à la tranquillité de la capitale età 
» l'inviolabilité des représentants de la nation.— Les mi- 
+ nistres de la guerre, des relations extérieures, de la police 
» etde l'intérieur sont invités à se rendre sur-le-champ 
dans le sein de l'assemblée.» 
Une semblable proposition, par le fond comme par la 
forme, était au plus hant degré révolutionnaire et incon 
stitutionnelle. Elle ne tendait à rien moins qu'à transpor- 
ter dans la Chambre le gouvernement tout entier, elle 
frappail à mort le pouvoir exécutif en le dépouillant du 
droit de dissolution et en appelant sur lui, s’il voulait en 
user, la peine des traîtres. Telle était, cependant, la dispo- 
sition des esprits, qu'elle fut accueillie par les plus vifs 
applaudissements et volée sans que personne entreprit 
de la combattre, à la seule exception de l'article relalif à 
l'armement de la garde nationale parisienne que Merlin 
de Douai fit ajourner en atlendant l'arrivée du ministre 
de l'intérieur. L'ancien préfet de police, Dubois, vive- 
ment appuyé par M. Dupin, fit décider ensuite que la ré- 
solution qui venait d'être prise serait notifiée à la Chambre 
des pairs et à l'Empereur, qu'elle serait imprimée, affi- 
chée et qu'on l'enverrait aux départements. 

I est facile de comprendre l'émotion que produisit 
la nouvelle d'un pareil vote, tombant au milieu du 
conseil qui se tenait à l'Élysée. L'Empereur s'écria d’a- 
bord : « J'aurais dû ajourner cette Chambre avant mon 
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» départ, elle va perdre la France. » Puis, se levant : « Re- 
» gnaud ne m'avait pas trompé, dit-il. J'abdiquerai s'il le 
» faut. Avant de prendre un parti, il faut pourtant sa- 
» voir ce que tout cela deviendra. » Ce peu de paroles, 
qui révélaient les hésitations d'un esprit jadis si ferme, 
eussent suffi pour décourager des hommes plus confiants, 
plus résolus que ceux dont se composait le conseil. Elles 
donnèrent à Fouché la mesure de c qu'il pouvait oser. 
Pour gagner du temps, l'Empereur se décida à envoyer 
Regnaud de Saint-Jean-d'Angély à la Chambre des repré- 
sentants et Carnot à la Chambre des pairs. Ils avaient 
ordre d'y annoncer sommairement le résultat de la ba- 
taille du 48 et l'arrivée de l'Empereur qui était accouru, 
devaient-ils dire, pour se concerter avec les Chambres sur 
les mesures de salut exigées par les circonstances. Le but 
de leur mission était, en réalilé, de sonder le terrain. 
Lorsqu'ils eurent quitté l'Élysée, Fouché fit l'observation 
que la présence du comte Regnaud ne satisferait pas la 
Chambre des représentants qui avait appelé les ministres 
à portefeuille. « Elle n’en a pas le droit, dit brusque- 
» ment Napoléon; je vous défends de bouger. » Fouché 
ne répliqua pas, mais il informa par un billet le dé- 
pulé Jay, un de ses confidents, de ce qui venait de se 
passer. 

Regnaud de Saint-Jean-d'Angély trouva la Chambre 
dans la plus extrême agitation. Il lui donna des nou- 
elles de l'armée, dit qu’une partie s'était déjà ralliée sous 
les murs d'Avesnes, de Philippeville et de Laon ; que 
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l'Empereur était venu pour conférer avec les ministres 
sur les moyens de rétablir le matériel, que son intention 
était aussi de se concerter avec les Chambres sur les me- 
sures législatives que les conjonctures réclamaient et qu'il 
g'occupait en ce moment même de propositions à leur 
soumettre. Cet exposé fut écouté dans un silence glacial. 
Le ministre d'État s'étant retiré, M. Félix Desportes pro- 
posa d'instituer une commission administrative de cinq 
membres chargée de pourvoir aux moyens de protéger la 
sûreté de l'assemblée en établissant auprès d'elle un dé- 
tachement de la garde nationale, Elle fut nommée sur-le- 
champ. Un débat s'engagea ensuite sur la nature et la 
forme des interpellations à adresser aux ministres que 
l'on venait de mander. M. Jay, qui avait reçu le billet de 
Fouché, se plaignit de ce que les ministres ne parais- 
saient gas, malgré l'appel qui leur avait été fait; il dit 
que la Chambre avait le droit de connaître la cause de ce 
retard et demanda que, par un second message, on mit 
sous leur responsabilité l'exécution de l'ordre de l’assem- 
blée. Un autre confident de Fouché, Manuel, proposa, 
en langage déclamatoire, de pourvoir à la sûreté de l'as- 
semblés et à l'efficacité de ses délibérations en convoquant 
les chefs de la garde nationale et en lui donnant des 
armes. M. Penières, qui faisait partie de la commission 
créée un moment auparavant, annonça qu'elle venait de 
requérir pour la défense de la Chambre quelques batail- 
lons de la garde nationale parisienne; rappelant que l'Em- 
pereur s'était réservé le commandement en chef de cette 
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garde dont il avait donné le commandement en second à 
un de ses aides de camp, le général Durosnel, il invila la 
Chambre à nommer elle-même un nouveau chef de la 
garde civique qui pouvait seule garantir la liberté de ses 
discussions. Cette idée, qu'on crut avoir été suggérée par 
M. de La Fayette, ne fut pas accueillie, non plus que le 
vœu exprimé par un autre représentant pour que les chefs 
des légions fussent appelés à la barre, On se borna à en- 
voyer aux ministres une seconde sommation de se rendre 
dans le sein de l'assemblée. En attendant leur réponse, 
toute délibération fut ajournée. Les députés, réunis en 
groupes, s'animaient, s'excitaient les uns les autres. 
Daus un de ces groupes, M. Dupont de l'Eure expri- 
mant la crainte qu'on ne fût pas assez fort pour com- 
primer tout à la fois la contre-révolution et arrêter l'en- 
nemi, et que la chute de Napolon n'ouvrit la voie aux 
étrangers et aux Bourbons, M. de La Fayette lui répondit : 
« Soyez tranquille; quand nous serons débarrassés de 
» lui, tout s'arrangera. » 

Le temps s'écoulait. Le général Sébasliani, que des 
mécontentements personnels avaient jeté dans les rangs 
de l'opposition, renouvela la proposition d'appeler les 
chefs de la garde natiomle pour leur ordonner de 
mettre sous les armes un bataillon par légion afin de 
protéger la sûreté de la Chambre; il donna à entendre 
que cette sûrelé était menacée, mais le président affirma 
que rien n'indiquait le moindre mouvement, un des 
membres de la commission administrative annonça 
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qu'elle s'était déjà mise en rapport avec le général Duros- 
nel, el la Chambre passa à l’ordre du jour. 

La Chambre des pairs était aussi rassemblée, mais 
l'absence des généraux qui se trouvaient alors à l'armée 
la rendait bien peu nombreuse. L'aspect qu'elle présentait 
était celui de l'accablement. Carnot, venant y faire les 
mêmes communications que le comte Regnaud avait 
portées à l’autre Chambre, y fut écouté silencieusement. 
Bientôt après, un messager d'État remit au président la 
déclaration votée par les représentants sur la proposition 
de M. de La Fayette. L'impression qu'elle produisit sur les 
esprits fut celle d'un étonnement qui allait jusqu'à la 
stupeur. Chacun se taisait. Thibaudeau, rompant en- 
fin ce morne silence, invita l'assemblée à imiter sans 
retard le bel exemple que les représentants venaient de 
lui donner, MM. de Pontécoulant, de Valence el de Mon- 
tesquiou combatlirent l'article de la déclaration qui appe- 
lait les ministres et qui était en contradiction formelle 
avec une des dispositions de l'acte additionnel ; ils de- 
mandèrent le renvoi à une commission; mais Boissy 
d'Anglas et Quinetle appuyèrent l'avis de Thibau- 
deau. « Le moment est venu pour la Chambre, dit 
» Boissy d'Anglas, de déployer un grand caractère el 
» de montrer toute son énergie. » Quinelte ajouta qu'il 
fallait éviter des lenteurs dont l'effet serait de diviser la 
représentation nationale. La majorité reponss le renvoi 
à une commission, et, après un débat assez animé, la 
Chambre s'appropria, par un vote formel, la résolution 
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qu'avaient prise les représentants, sauf pourtant l'article 
relatif à l'appel des ministres. Par un bizarre scrupule, 
elle s'arrétait devant la clause constitutionnelle qu'on 
venait de lui alléguer, au moment même où elle ne 
craignait pas de fouler aux pieds une autre disposi- 
tion bien autrement essentielle de l'acte additionnel, celle 
qui attribuait à l'Empereur le droit de renvoyer les 
Chambres. 

Regnaud et Carnot, de retour à l'Élysée, avaient 
rendu compte à l'Empereur de la mission qu'ils ve- 
naient d'accomplir auprès des deux assemblées. Ils ne 
lui avaient pas dissimulé la froideur avec laquelle ils 
avaient été reçus. Bientôt arriva le second message des 
représentants qui appelait les ministres, et on apprit aussi 
les motions faites par plusieurs membres de la Chambre. 
Napoléon était souffrant, fatigué. 11 hésitait. Quittant un 
moment la salle du conseil pour se promener dans le jar- 
din, il entendit les cris d'une foule d'hommes du peuple 
qui, réunis aux Champs-Élysées, demandaient des armes 
pour repousser l'ennemi. Lucien, qui conservait toute 
sa fermeté, voulut en profiter pour relever le courage 
ébranlé de son frère. « Eh bien, lui dit-il, vous l'en- 
» tendez, on vous demande des armes, on veut que vous 
» dirigiez toutes les forces nationales. Abandonnerez- 
> vous la France aux factions? » Napoléon avait trop de 
sagacité pour se faire illusion sur la faiblesse de l'appui 
qu'on lui montrait ainsi. « Suis-je plus qu'un homme, 
> répondit-il à Lucien, pour ramener à l'union cinq cents 
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» députés égarés ? Suis-je un misérable chef de parti pour 
» allumer inutilement la guerre civile ?.. Que l'on essaie 
» de ramener la Chambre, je ne demande pas mieux. Je 
» puis tout avec elle, sans elle je ne saurais sauver la pa- 
» trie. Allez la trouver, j'y consens, mais ne haranguez 
» pas le peuple...» Rentrant ensuite dans la salle du 
conseil, il déclara que le parti auquel il s'était arrêté, 
c'était d'inviter par un message l'assemblée à s'unir au 
gouvernement et à se concerter avec lui sur les mesures 
extraordinaires qui pouvaient seules sauver le pays; les 
ministres seraient porteurs de ce message avec le prince 
Lucien, nommé à cet effet commissaire extraordinaire de 
l'Empereur ; ce serait seulement à leur retour et en appre- 
nant l'accueil qui leur aurait été fait qu'il prendrait une 
résolution définitive. Napoléon, on le voit, consentait 
enfin à ce que ses ministres répondissent à l'appel de la 
Chambre; seulement, pour sauver les apparences, il vou- 
lait qu'ils s'y présentassent comme envoyés par lui. 

La Chambre élait toujours en séance, mais sans 
délibérer. Les esprits s'échauffaient, on s'irritait dé ne 
rien voir venir de l'Élysée. Les plus fougueux parlaient 
déjà de voter la déchéance de l'Empereur, de le faire ar- 
réter. MM. de La Fayette, Manuel, Roy, Dupin, d'autres 
encore, se montraient disposés à porter à la tribune des 
propositions violentes. A cinq heures et demie, on an- 
nonça enfin que les ministres allaient arriver. A six 
heures, ils entrèrent dans la salle, accompagnant 
le prince Lucien dont la présence, qui rappelait le 
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coup d'État du 48 brunfaire, n'était pas faite pour cal- 
mer les esprits. Il demanda à la Chambre de se former 
en comité secret pour recevoir les communications qu'il 
avait à lui faire de la part de l'Empereur. Les tribunes 
ayant été évacuées, il lut, au milieu d'un profond si- ‘ 
lence, un message par lequel Napoléon disait qu'après 
avoir pourvu au ralliement de l'armée et à la sûreté 
des frontières, il était venu concerter avec ses mi- 
nistres les mesures de défense nalionale et s'entendre avec 
les Chambres sur tout ce qu'exigeait le salut de la patrie, 
qu'il avait formé un comité composé du duc de Vicence, 
de Carnot et de Fouché pour renouveler et suivre les né- 
gociations avec les puissances étrangères, afin de con- 
naltre leurs intentionset de mettre un terme à la guerre, si 
cela était compatible avec l'indépendance et l'honneur de 
la nation, et qu'il chargeait le prince Lucien, avecles mi- 
nistres des affaires étrangères, de la guerre, de l’intérieur 
et de la police, de porter à la Chambre le présent message 
et de lui donner les communications et les renseignements 
qu'elle pourrait désirer. « La plus grande union est né- 
à cessaire, disait encore l'Empereur, et je compte sur la 
» coopération etle patriolisme des Chambres et sur leur 
> attachement à ma personnne. » Lucien et les ministres, 
à l'exception de Fouché, entrèrent ensuite dans des expli- 
cations assez vagues qui avaient pour but de donner à 
penser que la situation n'était pas désespérée. 

Si l'apparition de Lucien avait pu faire craindre à 
l'assemblée quelque résolution énergique de la part de 
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l'Empereur, le message dont il était porteur dut la ras- 
surer. Des interpellations véhémentes éclatèrent de tous 
côlés. Le président eut beaucoup de peine à rétablir 
assez de calme pour que la discussion pôt s'ouvrir. 
M. Jay parvint enfin à se faire entendre. Député de Bor- 
deaux, il prolesta que, dût-il éprouver le sort des giron 
dins, il ne reculerait pas devant ce qu'il regardait comme 
son devoir. Avant d'aller plus loin, il pria le président 
d'interroger les ministres sur la situation intérieure et 
extérieure du pays, de leur demander si l'on avait les 
moyens de résister aux armées de l'Europe, si la présence 
de Napoléon n'était pas un obsiacle aux négociations 
elà la paix. Un moment de silence suivit cette apos- 
trophe significative. Le duc d'Otrante, avec qui M. Jay 
s'était sans doute entendu, répondit que les ministres 
n'avaient rien à ajouter aux rapporis qu'ils avaient 
mis sous les yeux de la Chambre. M. Jay reprenant 
la parole dit que, puisqu'il en était ainsi, il ferail de ces 
rapports la base de son argumentation. Il montra l’action 
du gouvernement aflaiblie, paralysée parles divisions et le 
mécontentement du pays, dont on devait chercher la 
cause première dans la désaffection qu'avait fait nattre le 
despotisme impérial; il reconnut pourtant qu'au 20 mars 
une partie de la nation avait accueilli Napoléon avec 
enthousiasme, croyant que le malheur et l'expérience 
l'avaient éclairé sur ce qui convenait à la dignité de la 
pation, mais il se hâta d'ajouter que l'acte additionnel 
avait fait évanouir œtte illusion et qu’il était désormais 
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démontré pour tout le monde que la liberlé publique ne 
pouvait s'établir en Francesous un chef militaire; il rap 
pela que les puissances coalisées avaient déclaré n'être en 
guerre que contre Napoléon ; il exprima l'opinion que 
l'armée vaincue n'était pas en mesure d'opposer aux alliés 
une résistance efficace, que si l lutte se prolongeait, elle 
succomberaitavec gloire, mais elle succomberait certaine- 
ment, et que la France, épuisée par de si longues guerres, 
déchirée par les factions, deviendrait la proie de l'étranger. 
Jusqu'à ce moment, l'orateur avait été écouté dans un 
profond silence. L'assemblée commença alors à donner 
des marques visibles d'émotion. M. Jay, se tournant vers 
le prince Lucien : « Etvous, luidit-il, qui avezmontréun 
» noble caractère dans l’une et l'autre forlune, retournez 
» vers votre frère et dites-lui que l'assemblée des repré- 
> sentants du peuple attend de lui une résolution qui lui 
» fera plus d'honneur que toutes ses victoires, qu'en ab 
» diquant le pouvoir il peut sauver la France, que sa des- 
» tinée le presse, que dans un jour, une heure peut-être, 
» ilne sera plus temps. Je demande la nomination d'une 
» commission chargée d'allerinviter Napoléon à abdiquer 
» et lui annoncer qu'en cas de refus l'assemblée prononce- 
» rait sa déchéance. » 

Des applaudissements vifs et redoublés accueillirent 
celte proposition. Déjà plusieurs députés se levaient pour 
l'appuyer, mais Lucien s'était élancé à la tribune. Il com- 
mença par écarter, comme empreintes d'exagération, les 
informations que contenait le rapport du mil 
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police sur les divisions intérieures de la France et dont 
M. Jay s'était prévalu; il prétendit qu'en dépit d'une mi- 
norité factieuse, la grande majorité de la nation était unie 
à l'Empereur de cœur etde volonté, que les troubles de 
la Vendée touchaient à leur lerme, que l'armée n'était pas 
découragée, qu'on avait exagéré ses perles, que déjà elle 
se ralliait, que la marchede l'ennemi ne pouvail être aussi 
rapide qu'on le supposait, qu'il restait encore d'immenses 
ressources, que la garde nationale mobilisée, en s'unissant 
à l'armée, assurerait la défaite de l'étranger; il s'étonna de 
voir qu'on eût la faiblesse d'ajouter foi aux promesses des 
coalisés après l'expérience de l'année précédente, lorsqu'il 
était évident qu'en promettant, comme alors, de respecter 
notre indépendance, ils ne cherchaient qu'à nous désunir 
pour nous vaincre plus facilement et nous réduire à l'es 
clavage; il conjura, au nom de la patrie, tous les citoyens 
de se rallier au chef que la na 





on venait de replacer si 
solennellement à sa tête. « Songez, dit-il en finissant, que 
» notre salut dépend de notre union et que vous ne pou- 
» vez vous séparer de l'Empereur et l'abandonner à ses 
» ennemis sans perdre l'État, sans manquer à vos serments 
» et sans flétrir l'honneur national. 

Lucien avait parlé avec talent et quelques-unes des 
raisons qu'il avait développées étaient de nature à 
faire impression sur une partie de l'assemblée. M. de La 
Fayette s'empressa de Iüi répondre : « Vous nous accusez, 
» lui dit-il, de manquer à nos devoirs envers l'honneur, 
» envers Napoléon. Avez-vous oublié que les ossements 
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» de nos enfants, de nos frères attestent notre patience et 
> notre dévouement au milieu des sables de l'Afrique, sur 
» les bords du Guadalquivir et du Tage comme surceux de 
» la Vistule et dans les déserts glacés dela Russie? Depuis 
» dix ans, trois millions de Français ont péri pour un 
» homme qui veut lutter encore aujourd’hui contre l'Eu- 
»rope. Si nous devons encourir de justes reproches, 
»c'est pour avoir montré trop de persévérance. Nous 
» avons assez fait pour Napoléon ; maintenant, notre de- 
» voir est de sauver la patrie. » 

Ces véhémentes pardles firent éclater de nouveaux ap- 
pludissements. L'irritation d'un grand nombre de repré- 
sentants était arrivée au plus haut degré. On entendait 
de tous côtés des exclamations de colère. MM. Manuel, 
Henri Lacoste, Dupin, Girod de l'Ain appuyèrent suc- 
cessivement la proposition de M. Jay. « Personne 
» n'ignore, disaient-ils, que l'Europe est résolue à ne 
» pas traiter avec Napoléon. Il n'y a donc qu'un homme 
» entre la paix et la France. Que cet homme se dé- 
» voue, et la patrie peut encore être sauvée. » Ni les 
ministres, ni Lucien lui-même ne crurent pouvoir répli- 
quer. La Chambre, cependant, se borna pour le moment 
à décider que cinq commissaires seraient nommés pour 
conférer avec les ministres. Celte résolution ayant été 
proclamée en séance publique après la levée du comité 
secret, on décida aussi que, pour éviter la perte de temps 
qu'eût entraînée un scrutin d'élection, ces commissaires 
seraient le président de la Chambre et les quatre vice- 
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présidents. La délibération se terminait donc, en appa- 
rence, d'une manière moins hostile pour l'Empereur qu'on 
n'aurait pu le supposer un moment auparavant, mais 
plusieurs représentants avaient déclaré nettement à Lu- 
cien et aux ministres que si Napoléon n'abdiquait pas, sa 
déchéance serait prononcée le lendemain. 

Le ministre de la guerre demanda ensuite la parole pour 
donner le démenti le plus absolu au bruit répandu, dit-il, 
par des malveillants, qu'il avait fait venir des troupes 
pour cerner la Chambre. L'assemblée applaudit à cette 
dénégation. 

En quittant le Palais-Bourbon, Lucien était allé porter 
à la Chambre des Pairs le message de l'Empereur. Il n'y 
soulova pas les mêmes tempêtes. Les commissaires élus, 
pour s'entendre avec ceux de la Chambre élective et avec 
les ministres furent MM. Boissy d'Anglas et Thibaudeau, 
les généraux Dejean, Drouot et Andréossy. 

Pendant que Lucien s'acquittait auprès des deux Cham- 
bres de la commission qui lui avaitété confiée, Napoléon, 
de plus en plus abattu, continuait à flotter entre les réso- 
lutions les plus opposées. Il eut, dans la soirée, un long 
entretien avec Benjamin Constant qu'il avait fait appeler. 
Ce dernier qui, le matin encore, était très-opposé à l'idée 
de l'abdication, avait déjà changé de sentiment ou, pour 
mieux dire, avait reconnu l'impossibilité de résister au 
torrent. Il ne le cacha pas à l'Empereur. Napoléon lui 
représenta les suites funestes d'une mesure qui aurait 
pour effet certain de dissoudre l’armée et d'encourager 
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l'ennemi; il parla de la possibilité de casser la Chambre, 
de faire un appel au peuple. En ce moment, on entendait, 
dans l'allée de Marigny, les cris de vive l'Empereur! pous- 
sés par les ouvriers et les fédérés qui, depuis le matin, 
n'avaient pas quitté les abords de l'Élysée. « Vous le 
» voyez, s'écria Napoléon, ce ne sont pas ceux-là que j'ai 
» comblés de gloire et de richesses, mais l'instinct de la 
» nationalité les éclaire. Si je le veux, si je le permets, 
» dans une heure cette Chambre rebelle n'existera plus... 
» Mais non, la vie d’un homme ne vaut pas ce prix. Je ne 
» suis pas revenu de l'ile d'Elbe pour que Paris soit inondé 
» de sang. » Ni Benjamin Constant, ni le duc de Rovigo, 
présent à cet entretien, ne croyaient à la possibilité d’un 
tel coup d'État. « La Chambre, disait le duc de Rovigo, a 
» prévu le coup et s’est saisie du pouvoir. Vous trouveriez 
» à peine quelqu'un qui voulüt marcher contre elle. » — 
« En supposant même, ajouta Benjamin Constant, que, 
» par un coup de main hardi, vous puissiez recouvrer le 
» pouvoir, vous ne le garderez pas quatre jours. » 

Les choses en élaient là lorsque Lucien, rentrant 
à l'Élysée, raconta à son frère l'accueil qui lui avait 
été fait à la Chambre des représentants. Dans son opi- 
nion, il était impossible de la ramener et il ne restait 
que deux partis à prendre, la dissoudre ou abdiquer; il 
se prononça pour la dissolution. « Usez de votre droit, 
» dit-il à l'Empereur, un décret constitutionnel suf- 
»fit.» — « La Constitution est méconnue, lui répon- 
» dit Napoléon, et ils résisteront au décret. » — « Les 
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» voilà rebelles, reprit Lucien, et mieux dissous encore.» 
Napoléon, qui, comme ious les esprits irrésolus, cher- 
chait à gagner du temps, représentait qu'il faudrait au 
moins attendre l'arrivée de quelques troupes pour appuyer 
le décret de dissolution ; il prétendait que, jusque-là, les 
représentants n'oseraient se porter à des extrémités. — 
« Is oseronttout! » s'écria Lucien.— Le ducde Vicence ft 
remarquer qu’un 48 brumaire manqué perdrait tout sans 
ressource, que la Chambre prononcerait indubitablement 
la déchéance et que l'Empereur n'aurait plus la faculté 
d'abdiquer en faveur de son fils., Le duc de Bassano fut 
du mème avis. 

Napoléon qui, très-probablement, comprenait que, 
quelque parti qu'il prit, il était perdu, ne se décidait à 
rien. Il dit au duc de Vicence: « J'ai Été un conquérant... 
» je ne veux pas me rabaisser à être un tyran.» Lucien, 
plus ferme, peut-être parce qu'il ne comprenait pas aussi 
bien la situation, se désespérait de ne pouvoir entraîner 
son frère à quelque résolution énergique. « Il hésile, il 
» temporise, disait-il, c'est un homme perdu ; la fumée 
» des batteries du Mont-Saint-Jean lui a porté à la tête. » 

Lors même que Napoléon n'eût pas éprouvé une répu- 
gnance invincible à accepter le secours de la partie du 
peuple qui s'offrait à lui, parce qu'il sentait qu'un succès 
obtenu avec de tels auxiliaires ne l'aurait pas mené bien 
loin, on peut douter qu'an point aù les choses en étaient 
venues, ils eussent suffi pour lui assurer le triomphe le 
plus éphémère. A l'exception de cette plèbe, toutes les 
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classes de la population parisienne se déclaraient en fa- 
veur de la Chambre, croyant, suivant les nuances diverses 
de leurs opinions, se déclarer ainsi pour la paix, pour 
l'ordre, pour la liberté, pour un gouvernement légitime 
et régulier. Les bruits répandus sur les dangers qui me- 
nagaient la représentation nationale les exaspéraient con- 
tre Napoléon. Remplies d'une confiance tant soit peu 
aveugle dans les protestations bienveillantes des cours 
alliées, elles s'indignaient à la pensée que l'intérêt d'un 
seul liomme püt faire peser plus longtemps sur le pays 
les maux et les périls de la guerre. La garde nationale 
s'était raugée avec empressement aux ordres de la com 
mission nommée par la Chambre des représentants ; dès le 
malin, un de ses colonels, M. Benjamin Delessert, qui 
était aussi député, avait pris sur lui d'amener au secours 
de l'assemblée une partie de sa légion. Ce mouvement 
s'étendait mème hors de Paris ; la garde nationale de Ver- 
sailles, informée vaguement de ce qui se passait, se tenait 
prêle à marcher aussi au secours de la Chambre. 

Le cours de la rente, qui était tombé la veille à 
53 francs lorsqu'on ignorait encore la bataille de Wa- 
terloo, remonta ce jour-là à 55 francs. On a voulu voir, 
dans ce fait singulier, l'expression des sentiments qu'au- 
rait fait éprouver à la bourgcoisie, aux classes aisées, le 
désastre de l'armée. Une telle interprétation est trop sé- 
vère, sans doute. On ne se réjouissait pas, tôut le monde 
au moins ne se réjouissait pas de la vicloire des étrangers; 
mais, ce qui est déjà trop, on conservait, en préseuce de 
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cette douloureuse catastrophe, le sang-froid nécessaire 
pour calculer, avec plus ou moins de justesse, que la dé- 
faite et la chute de Napoléon, en ramenant la paix, relè- 
veraient la valeur des effets publics, et on spéculait d'après 
ce calcul. 

Ainsi se passa la journée du A juin, la première qui 
suivit le retour de Napoléon à Paris. La nuit du 24 au 22 
ne fut pas perdue pour les partis. 

A onze heures du soir, les commissaires des deux 
Chambres, c'est-à-dire MM. Larjuinais, de La Fayette, 
Dupont de l'Eure, Flaugergues et le général Grenier pour 
la Chambre des représentants, MM. Boissy d'Anglas, 
Thibaudeau, les généreux Dejean, Drouot et Andréossy 
pour la Chambre des pairs, se réunirent aux Tuileries, 
dans la grande salle du conseil d'État, avec les huit mi- 
nistres à département el les quatre ministres d'État. 
L'archichancelier présidait la séance. Les ministres com- 
mencèrent par demander une levée de soldats, des me- 
sures de finances et une loi de haute police pour contenir 
les factions. On remarqua que, dans l'exposé qu'ils 
présentèrent, le nom de l'Empereur n'était pas même 
prononcé. M. de La Fayette fit l'observation que des pro- 
positions semblables ne répondaient pas à co qu'on était 
en droit d'attendre du gouvernement après la discussion 
qui avait eu lieu dans le comité secret; la Chambre, sui- 
vaut lui, avaitentendu qu'on ferait marcher de front les 
mesures de défenseet les négociations, et il croyait expri- 

mer l'opinion de l'immense majorité en demandant qu'on 
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posät, comme base des délibérations, la nécessité de faire, 
dans l'intérêt de la patrie, tous les sacrifices, excepté 
celui de la liberté constitutionnel et de l'intégrité du 
territoire. Thibaudeau et Lanjuinais appuyèrent l'avis 
ouvert par M. de La Fayette. Le duc d'Otrante y était, 
dit-on, visiblement favorable, mais les autres mi- 
nistres ne voulaient pas accepler une base fondée sur 
l'hypothèse de l'abdication ou de la déchéance. M. de La 
Fayelle en témoigna sa surprise, rappelant avec quelle 
unanimité la Chambre avait applaudi aux idées qu’il 
venait de reproduire. « Si les amis de Napoléon, dit un 
» des ministres, avaient cru son abdication nécessaire, ils 
» auraient été les premiers à la lui demander. » — « C'est 
» parler en vrai Français, s'écria M. de La Fayetle; j'a- 
» dopte celle idée et je la convertis en motion. Je demande 
» que nous allions tous chez l'Empereur lui dire que, 
» d'après tout ce qui s’est passé, son abdication est de- 
» venue nécessaire à l'intérêt de la patrie. » Cette mo- 
tion, que l'archichancelier refusa de mettre aux voix, 
souleva des murmures. On répondit que l'Empereur était 
prêt à tous les sacrifices, mais que, dans l'intérêt 
même qu'on invoquait, il convenait d'attendre le résultat 
des propositions qui seraient faites aux alliés. Après des 
débats prolongés, le conseil s'arrêta, de guerre lasse, à 
une résolution portant que l'Empereur consentirait à ce 
que les deux Chambres nommassent des plénipotentiaires 
chargés de négocier directement avec les puissances alliées 
sur la base du respect de l'indépendance nationale et du 
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droit qui appartient à chaque peuple de se donner la 
Constitution qu'il juge convenable, et que, comme il était 
à propos d'appuyer ces négociations par l'entier développe- 
ment des forces nationales, les ministres proposeraient les 
mesures nécessaires, tant pour se procurer des hommes, 
des chevaux et de l'argent que pour contenir les ennemis 
de l'intérieur. Plusieurs des membres du conseil protes- 
térent contre l'omission dans cette résolution de l'expres- 
sion formelle d'un vœu pour l'abdication de l'Empereur ; 
on eût pu leur répondre qu'un prince qui permet de né- 
gocier sans sa participation sur le sort du pays a bien 
réellement abdiqué. Le conseil se sépara à trois heures du 
matin. Les commissaires de la Chambre des représentants 
chargèrent le général Grenier de préparer le rapport qui 
devait lui être fait sur les délibérations de la nuit. 

Une nouvelle discussion ne larda pas à s'ouvrir à l'Ély- 
sée. Là, les princes, les ministres s'efforçaient d'amener 
l'Empereur à prendre erfin un parti. Lucien persistait 
dans ses conseils énergiques. IL voulait, dit-on, que Na- 
poléon, quittant la modeste habitation de l'Élysée, se 
transportät aux Tuileries; qu'il y réuntt ce qu'il y avait à 
Paris de troupes de ligne avec les dépôts de la garde 
et les fédérés, et qu'après y avoir convoqué les mi- 
nistres et le conseil d’État, il décrélat l'ajournement des 
Chambres qui protesteraient peut-être, mais qui ne len- 
tæraient pas une résistance formelle. De pareils projets 
effrayaient la timidité ou la prudence de la plupart des 
serviteurs de l'Empereur. Regnaud de Saint-Jean-d'An- 
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gély, entre autres, les combattit ouvertement; Carnot 
lui-même, si audacieux la veille, se prononça contre ces 
mesures extrêmes. Les ministres opinérent généralement 
pour qu'on permit aux Chambres de négocier avec les 
alliés. Fouché, s’enhardissant peu à peu, mais toujours 
astucieux et perfide, donna à entendre que l'abdication 
de l'Empereur en faveur du Prince Impérial pourrait tout 
concilier, que l'Autriche et les autres puissances étaient 
peut-être plus disposées qu'on ne le pensait à l'accepter, 
qu'en tout cas, si l'ennemi, infidèle à ses promesses, pré 
tendait imposer à la France un gouvernement qu'elle re 
pousserait, les Chambres n'hésiteraient pas à mettre eu 
mouvement toutes les forces nationales et à se dévouer 
pour le salut de l'Empire, pour la cause du jeune Napo= 
léon. Ces arguments fallacieux n'étaient pas même néces- 
saires pour entrainer le duc de Vicence et le duc de Bas- 
sano, convaincus d'avance de l'impossibilité de lutter avec 
quelque chance de succès contre le mauvais vouloir de là 
Chambre élective. Le prince Joseph, qui, même avant là 
catastrophe de Waterloo, inclinait déjà à l’idée de la ré- 
gence, se laissa facilement persuader. 

L'Empereur, pourtant, ne se décidait pas. Tantôt assis, 
tantôt debout et se promenant, il écoutait ses conseillers 
d'un air distrait. Quelquefois il critiquait l'opinion qu'on 
énonçait devant lui, sans d’ailleurs faire connaître la 
sienne. On eût dit un spectateur mécontent , ‘fatigué, 
assistant à une action dont l'intérêt lui était étranger. Par 
celle singulière attitude, il achevait de perdre ce qui lui 
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restait d'autorité sur ses amis les plus dévoués. Tel était 
l'ébranlement des esprits, que Regnaud de Saint-Jean 
d'Angély, craignant de le voir sortir de celte apathie par 
quelque résolution téméraire qui, en le perdant lui-même, 
Oterait à sa dynastie toute chance de salut, fi! avertir les 
représentants de se prémunir contre la possibilité d'une 
attaque. 

Fouché multipliait ses intrigues. 11 s’efforçait de per- 
suader aux bonapartistes que si Napoléon abdiquait en 
faveur de son fils, l'Autriche se rallierail à cetle com- 
binaison; il leur faisait des demi-confidenres sur ses 
rapports avec M. de Mvtlemich, et le mystère même avec 
lequel il leur en parlait les disposait à croire que ces rap- 
ports avaient une importance beaucoup plus grande que 
celle qui s’y attachait en elfe. Il donnait également, sans 
trop s'engager, des espérances aux autres partis. IL par- 
lait du duc d'Orléans. A lous ceux qui ne tenaient pas 
exclusivement aux droits de la branche aînée des Bour- 
bons, il avait soin de rappeler que les puissances, et sur- 
tout l'Angleterre, avaient promis de ne pas contraindre la 
France dans le choix du gouvernement qu'elle voudrait 
se donner après la chute de Napoléon. 

MM. de La Fayette et Lanjuinais, de leur côté, pres- 
saient les représentants de prévenir, par un acte éner- 
gique, le coup d’État dont ils étaient menacés. Le Palais- 
Bourbon avait pris un aspect militaire : douze ou quinze 
cents gardes nationaux, réunis sur la réquisition de la 
commission administrative, en occupaient les avenues; la 
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moitié de cette force y avait même passé la nuit sous les 
armes. Les tribunes de la salle des séances étaient rem- 
plies et la foule des curieux qui n'avaient pu y pénétrer 
entourait le palais. 

Un peu après huit heures du matin, les députés avaient 
déjà presque tous pris plaœ sur leurs bancs. Cependant, 
le président et les vice-présidents n'étant pas encore arri- 
vés, la séance ne pouvait s'ouvrir. À neuf heures et demie, 
pour calmer l'impatience des représentants qui se mani- 
fesait par de bruyantes clameurs, un des secrélaires, 
M. Bedoch, monta au fauteuil. IL expliqua que le procès- 
verbal de la séance de la veille n'était pas prôt encore, 
que le président et les vice-présidents n'avaient pas en- 
core terminé le rapport qu'ils devaient présenter à l'as- 
semblée sur le conseil tenu pendant la nuit, et, pour ga- 
gner du temps, il proposa d'accorder la parole à ceux qui 
voudraient faire une proposition, mais la Chambre, préoc- 
cupée d'une seule idée, se refusa à rien entendre avant la 
lecture du rapport. De temps en temps des voix s'éle- 
vaient pour appeler les commissaires, pour se plaindre de 
leur lenteur qui commençait à exciter des soupçons. 

Le rapport si impatiemment attendu était depuis long- 
temps rédigé. Déjà le général Grenier l'avait communi- 
qué aux quatre autres commissaires, et il se disposait à le 
soumettre à l'assemblée elle-même lorsque Regnaud de 
Saint-Jean-d'Angély était venu leur demander d'en dif- 
férer la présentation, annonçant que l'Empereur paraissait 
enfin disposé à abdiquer. 
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Cependant, la résolution ainsi promise n'arrivait pas. 
Les commissaires, réunis à la présidence de la Chambre, 
ne savaient à quel prétexte recourir pour se dispenser de 
répondre à l'appel des représentants. Lanjuinais envoya 
dire aux ministres qu'il était temps d'en finir, que l'im- 
patience de la Chambre ne permettait pas de retarder da- 
vantage le rapport. On lui répondit que les commissaires 
pouvaient annoncer la prochaine arrivée d'un message 
par lequel l'Empereur consentirait à laisser les Chambres 
nommer une ambassade pour traiter de la paix et pro- 
mettrait de faire à la patrie tous les sacrifices qui lui se- 
raïent demandés. 

Il était près de midi. Lanjuinais et ses collègues 
purent enfin se rendre dans la salle des séances. A leur 
aspect, le tumulte qui y régnait fit place à un profond 
silence. Le général Grenier, après avoir donné lecture du 
rapport succinct qu'il avait rédigé sur les résultats du con- 
seil de la nuit, parla du message attendu de l'Élysée. 
A peine avaitil quitié la tribune que les murmu- 
res éclatèrent avec violence. « Et nous aussi, s'écria 
» M. Leyraud, nous avons réfléchi sur les circonstances 
» difficiles où se trouve la France ; nous nous sommes 
» demandé par quels moyens nous parviendrions à sauver 
» la patrie. Pour répondre à celte question, interrogeons 
» les forces qui nous restent. Certes, si nous calculons les 
» forces des armées ennemies, l'imagination s'en effraie. » 
A ces paroles imprudentes, qui semblaient proclamer l'im- 
puissance du pays, M. Leyraud fut interrompu par des 
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cris de rappel à l'ordre. M. Crochon proposa de décla- 
rer que la nation française renonçait à jamais à toute 
conquête, à toute guerre offensive, qu'elle ne prendrait 
jamais les armes que pour défendre son territoire ou un 
allié injustement attaqué, qu'elle voulait conserver la mo- 
narchie constitutionnelle comme garantie de la tranquil- 
lité et que cinq plénipotentaires, dont trois nommés par 
la Chambre des représentants et deux par la Chambre des 
pairs, porteraient cetie déclaration au quartier général 
des souverains alliés. M. Duchesne, reprenant avec plus 
d'adresse le thème si malencontreusement exposé par 
M. Leyraud, essaya de prouver que les résolutions prises 
dans le conseil de la nuit étaient insuflisantes. « Nous ne 
» sommes plus, dit-il, en 4792. On nous parle d'imiter 
» les Espagnols, notre situation est bien différente. On 
» nous propose de négocier avec les puissances, mais. 
»elles ont constamment déclaré ne pas vouloir traiter 
» avec nous tant que l'Empereur serait à notre tête. » 

M. Duchesne en était là lorsque Regnaud de Saint- 
Jean-d'Angély, entrant précipitamment dans la salle, 
adressa quelques paroles au président. Celui-ci fit 
savoir à la Chambre qu'avant trois heures elle recevrait 
de l'Empereur un message qui pourrait remplir ses 
vues. Le sens de cotte promesse était clair, le délai était 
bien court. La Chambre, pourtant, ne fut pas satisfaite. 
On demandait pourquoi ce nouveau retard, alors qu'il était 
à peine une heure ; on disait qu'évidemmentil y avait un 
plan formé pour faire perdre le temps de la Chamtre, 
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qu'on se jouait d'elle, qu'il se tramait quelque complot. 
Les interpellations se croisaient, le tumulle était au 
comble, M. Duchesne, qui n'avait pas quitté la tribune, fit 
entendre ces paroles décisives: « Nous n'avons qu'un 
» parti à prendre, c'est d'engager l'Empereur, au nom de 
» la patrie quisouffre, à déclarer son abdication.»—« Oui, 
» oui, c'est cela ! appuyé, » cris-t-on de tous cotés, Vaine- 
ment le président invitait la Chambre à altendre le mes- 
sage impérial, ajoutant que le salut de la patrie était dans 
le rapport des commissaires. Un député répondit, d'une 
voix forte, qu'il n'était que dans l'abdication. « Il n'est 
» que là, dit M. de La Fayette, et si l'abdication tarde en- 
» core, je proposerai la déchéance. » Les applaudisse- 
ments, les cris d'adhésion retentissaient sur presque tous 
les bancs. Le général Solignac, proposant qu'une députa- 
tion de cinq membres allât représenter à l'Empereur l'ur- 
gence de sa décision, ne fut pas écouté avec moins de 
faveur, mais lorsqu'il demanda qu'avant d'envoyer cette 
députation on attendit encore pendant une heure le mes- 
sage dont quelques-uns de ses collègues venaient de lui 
garantir la prochaine arrivée, cette espèce d'amende- 
ment excita dans une partie de la Chambre l'irritation 
la plus vive. On voulait l'abdication immédiate, Du côté 
opposé, on se récriait, on s'indignait contre une âpreté 
si cruelle. Le général Solignac, dominant un moment le 
tumulte, adjura l'assemblée de concilier, avec la ferme 
volonté de sauver la patrie, le désir honorable de conser- 
ver l'honneur du chef de l'État. « Si je demandais, dit-il, 
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» d'attendre à demain, à ce soir, on pourrait m'opposer 
» quelques considérations, mais une heure! » Après une 
épreuve douteuse, la Chambre décida que cette heure était 
accordée. 

La séance resta suspendue. Les députés, réunis par 
groupes dans un état d'agitation fébrile, se livraient à des 
conversations animées lorsqu'on vit entrer le ministre de 
la guerre qui venait donner à la Chambre des nouvelles 
de l'armée. Aux termes d'un rapport dont il donna lec- 
ture, on avait déjà rallié au moins vingt mille hommes 
qui avaient combattu au Mont-Saint-Jean; la garde se 
reformait à Avesnes ; le maréchal Grouchy avait, le 48, 
battu les Prussiens, aucune force ennemie ne le séparait 
de la frontière et il avait toute liberté de communication 
avec le maréchal Soult dont le quartier général était à 
Philippeville; les forces françaises, sur la frontière du 
Nord, s'élevaient donc encore à soixante mille hommes 
auxquels on pourrait envoyer un renfort de dix mille 
‘hommes et deux cents pièces de canon. « Si la Chambre 
» prend de fortes mesures, ajouta le ministre, si elle dé- 
» clare traître à la patrie tout garde national, tout mili- 
» taire qui abandonnerait son drapeau, une barrière 
» assez forte peut encore être opposée à l'invasion, et vous 
» aurez une armée assez respectable pour appuyer vos 
» négociations avec un ennemi qui a prouvé qu'il ne 
» tenait pas toujours fidèlement ses promesses. » Ainsi 
parla le maréchal Davoust. La Chambre l'écouta avec une 
extrême froideur et sans dissimuler une injurieuse dé- 
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fiance. Bien qu'il eût garanti sur son honneur l'exacti- 
tade des détails qu'il venait de donner et que ses calculs, 
comme l'a prouvé la suite des événements, fussent plutôt 
au-dessous qu'au-dessus de la vérité dans ce qu'ils avaient 
de rassurant par rapport à l'état de l'armée, les députés 
crurent très-certainement qu'on voulait les abuser, et 
peut-être ne les calomnierail-on pas en supposant que 
s'ils avaient acquis la certitude de l'exagération des pre- 
mières nouvelles répandues sur la gravité du désastre dn 
48 juin, la satisfaction qu'ils en auraient éprouvée n'au- 
rait pas été sans mélange: la position qu'ils avaient prise 
depuis la veille était telle que l'immensité de ce désastre 
pouvait seule la justifier ou l'excuser. 

Le maréchal s'étant retiré, le tumulte recommença 
presque aussitôt. Quelques reprisentants prétendaient 
que l'heure de grâce accordée à Napoléon élait passée 
et insistaient pour qu'on fit respecter la volonté de la 
Chambre. Sur ces entrefaites, un huissier remit à Ma- 
nuel un billet par lequel le duc d'Otrante lui donnait 
avis que Napoléon dictait en.ce moment même l'acte de 
son abdication, et deux ou trois députés, accourant de 
l'Élysée, vinrent bientôt confirmer cet avis. 

Napoléon avait enfin cédé. Nous avons dit son accable- 
ment, ses hésitations. Il evait paru se ranimer un peu à 
la nouvelle que l'armée de Grouchy était sauvée, et en 
envoyant le ministre de la guerre l'annonce à la Chambre 
des représentants, il avait conçu un léger espoir d'agir 
favorablement sur cette assemblée, En apprenant le vote 
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qu'elle avait porté pour le contraindre à renoncer au pou- 
voir, il avait témoigné un vive émotion. « Comment, 
» était-il écrié, de la violence? Puisque c'est ainsi, je 
> n'abdiquerai pas. La Chambre n'est composée que de 
» jacobins, de cerveaux brûlés, d'ambitieux qui veulent 
» des places et du désordre. J'aurais dû balayer cetle 
» cohue en les dénonçant à la nation;.. mais le temps 
» perdu peut se réparer. » Ces vains éclats d'une colère 
désormais impuissante restèrent sans écho, même parmi 
les plus dévoués serviteurs de l'Empereur. Déjà le maré- 
chal Davoust était venu lui raconter avec quelle froideur 
il avait été écouté par les représentants. Regnaud de 
Saint-Jean-d'Angély supplia l'Empereur de ne pas lutter 
plus longtemps contre la force des choses, de ne pas 
fournir à la Chambre un prétexte pour l'accuser d'avoir 
mis obstacle à la paix. L'excitation à laquelle Napoléon 
venail de se laisser emporter était déjà tombée. « Je ver- 
> rai, dit-il; je n'entends pas que la Chambre puisse m'ac- 
» cuser d’avoir empêché la paix. Mon intention n'a jamais 
» été de refuser d'abdiquer, mais je veux qu'on me laisse 
» y songeren paix, dans l'intérêt de la France et de mon 
» fils. Quand j'aurai abdiqué, vous n'aurez plus d'armée. 
» Dans huit jours l'étranger sera sous Paris. » En pro- 
nonçant ces derniers mots, Napoléon regardait les mi 
nistres comme pour faire un dernier appel à leur énergie. 
Ils se turent. Un instant après, qu'lques représentants 
vinrent annoncer que la Chambre était sur le point de 
voter la déchéance. M. de La Fayelte avait chargé un des 
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ministres d'État de faire savoir à l'Empereur qu'il allait 
la proposer si l'abdication se faisait encore attendre. Le 
président Lanjuinais lui fit aussi déclarer qu'il n'était 
plus possible de retenir l'assemblée et qu'un vote de mise 
hors la loi pouvait être prononcé d'un moment à l'autre. 
Lucien qui, jusqu'alors, avait conseillé de faire tête à 
l'orage, comprenant enfin que tout était perdu, se joignit 
à Joseph et aux ministres pour engager son frère à ne 
pas lutter plus longtemps. 

Napoléon, se tournant vers Fouché, lui dit, avec l'ac- 
cent d'une irritation amère et concentrée : « Écrivez à ces 
» messieurs de se tenir tranquilles, ils vont être satisfaits.» 
Puis, tandis que le ministre faisait parvenir à Manuel le 
billet dont je parlais tout à l'heure, il dicta d'une voix 
lente, mais ferme, la déclaration suivante : 

« Français, en commençant la guerre pour soutenir 
» l'indépendance nationale, je comptais sur la réunion de 
» tous les efforts, de toutes les volontés et sur le concours 
» de toutes les autorités nationales ; j'élais fondé à en 
» espérer le succès el j'aurais bravé toutes les déclarations 
» des puissances contre moi. Les circonstances me pa- 
» raissent changées. Je m'offre en sacrifice à la haine des 
» ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans 
» leurs déclarations et n'en avoir réellement voulu qu'à ma 
» seule personne{ Ma vie politique est finie etje proclame 
» mon fils, sous le titre de Napoléon Il, empereur des 
» Français. Les ministres actuels formeront provisoire- 
» ment le conseil de gouvernement. L'intérêt que je porte 
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» à mon fils m'engage à inviterla Chambre à organiser sans 
» délai la régence par une loi. Unissez-vous tous pour le 
» salut public, et pour rester une nation indépendante. » 

On dit que l'abdication, telle que Napoléon l'avait d'a- 
bord conçue, ne parlait pas de Napoléon II, et que ce fut 
sur l'insistance de Lucien et de Carnot qu'il se décida à y 
désigner son successeur, lout en comprenant très-bien 
l'inanité d'une telle réserve. Cette circonstance n’a rien 
d'invraisemblable, bien qu'elle soit peu en accord avec 
d'autres récits. 

Trois des ministres, les ducs d'Otrante, de Vicence et 
Decrès furent chargés de porter l'abdication à la Chambre 
des représentants, en même temps que trois autres, Car- 
not, le duc de Gaëte et le comte Mollien la portaient à la 
Chambre des pairs. 

Le président Lanjuinais, avant de donner lecture à 
l'assemblée de l'acte que les ministres venaient de lui 
remettre, rappela à ses collègues que le règlement inter- 
disait tout signe d'approbation ou d'improbation. Malgré 
cet avertissement, des applaudissements peu généreux 
suivirent cette lecture. Une partie de la Chambre parut 
s'en indigner. Le due d’Otrante prit ensuite la parole. 
Déguisant avec assez d'adresse son impatience d'occuper 
la scène dont il avait tant contribué à préparer la vacance, 
il dit que ce n'était pas à une assemblée"de Français qu'il 
pouvait être nécessaire de recommander les égards dus à 
Napoléon et de rappeler les sentiments que son malheur 
devait inspirer ; il exprima la confiance que les représen- 
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tanlis de la nation n'oublieraient pas, dans les négocia- 
tions qui s'ouvriraient, de stipuler les intérêls de celui 
qui, pendant de longues années, avait présidé aux desti- 
nées de la patrie; il proposa enfin à la Chambre de nom- 
mer, séance tenante, une commission de cinq membres 
qui se rendrait auprès des souverains alliés pour traiter 
avec eux des intérêts de la Francs et qui devrait partir 
dèsle lendemain.Il avait à peine cessé de parler que M. Du- 
pin s’élança à la tribune pour présenter uneautre proposi- 
tion d'une portée bien plus considérable. Ce n'éiait rien 
moins que le projet d'anedéclaration par laquellela Cham 
bre, acceptant au nom du peuple français l'abdication de 
Napoléon, seserait constiluée en assemblée nationale ; des 
députés seraient partis immédiatement pour le quartier 
général des alliés, chargés d'y stipuler les droits et l'indé- 
pendance nationale et l'inviolabilité de la personne de 
Napoléon; on aurait formé une commission exécutive 
de cing membres, dont trois élus par la Chambre des 
représentants et deux par celle des pairs; cetis com 
mission aurait nommé sur-[c-champ un généralissime; 
les ministres auraient continué leurs fonctions; enfin, 
une commission spéciale aurait préparé une nouvelle 
conslitution exprimant les conditions auxquelles le trône 
pourrait ètre occupé par le prince que le peuple aurait 
cloisi. Cette dé:laration énonçait formellement, par 
forme d: préambule, le principe que le salut du peujle 
est la suprême loi. M. Dupin affectait d'ailleurs de rendre 
hommage à la générosité du sacrifice auquel Napoléon 
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venait de se résigner, mais, comme s’il eût craint qu'on 
ne se méprit sur le caractère dérisoire de cet hommage, il 
s'empressait d'ajouter que proposait de voler en termes 
formels l'acceptation de l'abdication, c'était pour empê- 
cher qu'on ne pôt dire un jour, comme on l'avait dit 
pour celle de 4844, qu'elle était nulle à défaut d'accepta- 
tion de la part de la uation. 

La Chambre était donc invitée à s'emparer de tous les 
pouvoirs, à former un gouvernement provisoire et à pré- 
purer une constitution que le peuple présenterait à un 
souverain de son choix. L'Empire et la dynastie impériale 
se trouvaient par là complétement mis à l'écart. Une vive 
agitation se manifesta dans l'assemblée. M. Scipion Mour- 
gues l’augmenta encore par la présentation d'uu autre 
projet qui, conforme presque en lous points à celui de 
M. Dupin, était, à quelques égards, bien plus radical 
encore : le trône y était positivement déclaré vacant juë- 
qu'à l'émission du vœu du peuple; aucune part n'y était 
attribuée à la Chambre des pairs dans ia formation de la 
commission exécutive qui devait avoir pour président 
celui de l'assemblee; le maréchal Macdonald était nommé 
provisoirement généralissime des armées de terre et de 
mer, M. de La Fayette général en chef des gardes natio- 
nales de France et le maréchal Oudinot commandant en 
secouu de cette force civique. 

De telies propositions, jetées à l'improvists au milieu 
d'une assemblée défiant, incertaine, qui ne se connais- 
sait pas elle-même el qui n'avait pas encore de chefs 
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reconnus, avaient peu de chances de succès. La Chambre 
s'efraya de tant de précipitation. Les vieux révolution- 
naires crurent y eulrevoir l'action du parti royaliste ou 
tout au moins du parii d'Orléans. Le régicide Garreau 
demanda la lecture du dernier article de l'acte addition- 
nel, celui qui interdisait le rappel des Bourbons, et 
bèaucoup de membres applaudirent. La plupart des 
constitutionnels pensèrent eux-mêmes qu'il ÿ aurait du 
danger à aller aussi vite. De toutes parts, on demandait 
l'ordre du jour. Regnaud de Saint-lean-d'Angély n'eut 
pas de peine à démontrer que les mesures proposées jette- 
raient la France dans l'anarchie; il demanda qu'un Con- 
seil exécutif fût nommé dans la journée et qu'un message 
fût envoyé à l'Empereur pour le remercier du sacrifice 
qu'il venait de faire au bonheur du peuple français; tout 
en apprenant à la Chambre qu'il avait été le premier à 
<onsciller à Napoléon ce sacrifice nécessaire, il parle avec 
une émotion éloqueute de l'homme que naguère chacun 
saluait du nom de grand, dont le jugement n'apparte- 
nait qu'à la postérité et qui venait d'abdiquer, sans rien 
stipuler pour sa sûreté et pour son avenir, le pouvoir que 
la nation lui ayait remis. Ce langage conciliant, qui satis- 
faisait aux convenances du moment sans engager l'ave- 
nir, sembla calmer la Chambre. Les résolutions suivantes, 
présentées par l'orateur, furent adoplées sans opposition : 

«La Chambre des représentants, considérant que le 
» premier intérêt de peuple français est le maintien des 
» lois qui assurent l'organisation de tous les pouvoirs, 
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» passe à l'ordre du jour sur les propositions qui ont été 
» faites de se former en assemblée nationale. 

» La Chambre arrête que son président et son bureau 
> se rclireront vers Napoléon pour lui exprimer au nom 
» de la nation la reconnaissance el le respect avec lesquels 
» elle accepte le noble sacrifice qu'il a fait à l'indépen- 
» dance et au bouheur du peuple français. 

» La Chambre arrête qu'il sera nommé sans délai une 
» commission de cinq membres, dont trois seront choisis 
» dans la Chambre des représentants et deux dans la 
» Chambre des pairs, pour exercer provisoirement les 
» fonctions du gouvernement, et que les ministres conti- 
» nueront leurs fonctions, sous l'autorité de celte com- 
» mission. » 

Sur la demande de quelques députés qui ne se croyaient 
pas encore suflisamment garantis contre une résurrection 
nouvelle de l'Empire, un vote spécial décida que l'abdi- 
cation était acceptée. M. Durbach ayant voulu constater 
qu'elle ne laissait aux alliés aucun motif de continuer la 
guerre, que la France, malgré’ses pertes, était encore en 
mesure de repousser d'injustes exigences, el ayant, dans 
les développements auxquels il se livra, appelé l'Angle- 
terre notre éternelle ennemie, cette qualification inoppor- 
tune souleva contre lui, de la part d’une majorité préoc- 
cupée avant tout du besoin et du désir de la paix, des 
murmures qui l'obligèrent à quitter la tribune. M. Henri 
Lacoste fit part à l'assemblée d'avis qui lui étaient par- 
venus sur des ordres donnés pour opérer contre la repré- 


Google UNIVERS 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ET 
sentalion nationale un nouveau 48 brumaire, mais le mi- 
nistre de la guerre afirma que ces rumeurs étaient entiè- 
rement controuvées, que les troupes destinées à la défense 
de Paris avaient pour chefs les généraux les plus dévoués 
à la cause nationale, et il prolesta que, pour son comple, 
tant qu'il aurait un commandement, aucune trahison 
n'était à craindre. Ces assurances furent reçues avec de 
vifs applaudissements. Sur la proposition de ce même 
ministre, qui dénonça les efforts faits par les malveillants 
pour désorganiser l'armée et pousser les gardes nationales 
à la désertion, la Chambre déclara la guerre nationale, 
appela tous les Français en état de porter les armes à la 
défense de la patrie et ordonna aux militaires et aux gardes 
nationaux mobilisés qui n'avaient pas rejoint leurs dra- 
peaux ou qui les avaient abandonnés, de les rejoindre, 
sous peine d'être notés d'infamie et poursuivis suivant la 
rigueur des lois. Un débat s'étant établi sur le mode de 
nomination de la commission exéculive, on décida que 
trois de ses membres seraient choisis, non pas, conformé- 
ment à la résolution primitive, dans la Chambre des re- 
présentants, mais par la Chambre des représentants, et les 
deux autres par la Chambre des pairs, combinaison nou- 
velle qui, en donnant au choix plus de latitude, favorisait 
les vues secrètes du duc d'Otrante; on décida aussi qu'il 
appartiendrait à celte commission de nommer les pléni- 
potentiaires chargés de se rendre auprès des souverains 
étrangers. Le général Mouton-Duvernet, arrivant du Midi 
où il avait été envoyé en mission par le gouvernement, 
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donna à la Chambre les détails les plus satisfaisants sur 
l'état de la frontière du côté des Alpes et sur l'ardeur que 
les populations de cette partie de la France lémoignaient 
pour repousser l'invasion étrangère. Le ministre de la 
guerre communiqua à la Chambre des dépèches qu'il ve- 
nait de recevoir et qui confirmaient les informations an- 
térieures sur la bonne position du eorps du maréchal 
Grouchy. Quelques applaudissements se firent entendre. 
Déjà on demandait à aller aux voix pour l'élection des 
membres de la commission exécutive, mais la Chambre 
crut devoir suspendre sa séance en attendant la réponse 
de la Chambre des pairs au message par lequel on lui 
avait transmis les résolutions prises dans la matinée. 
Cette Chambre était réunie en permanence comme celle 
des représentants, mais, persistant dans l'attitude qu'elle 
avait prise la veille, elle se bornait à recevoir et à sanc- 
tionner les décisions votées par l'assemblée élective. Nous 
avons vu que trois des ministres étaient allés lui porter 
l'abdication impériale. Carnot avait été chargé de lui 
faire part du rapport plus satisfaisant reçu dans la matinée 
sur le ralliement d'une partie de l'armée du Nord. Cette 
communication donna lieu à une scène étrange et pénible. 
Le maréchal Ney, revenu, comme beaucoup d'autres gé- 
néraux, de l'armée où il n'avait pas de commandement 
spécial, assistait à la séance. L'imagination encore ébranlée 
par l'affreux désastre dont il avait été témoin, accablé 
tout à la fois sous le poids des malheurs publics et de la 
situation désespérée qui en résultait pour lui-même, il 
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était dans cet état d'exaspératton nerveuse où les carac- 
tères faibles semblent ne pouvoir plus trouver de soula- 
gement qu'à exagérer la grandeur du mal, en tournant 
leurirritation contre ceux qui s'efforcent d'y trouver un 
remède. Plus d'une fois il avait interrompu la lecture du 
rapport par de violentes dénégations. S'élançant à la tri- 
bune : « Les nouvelles, dit-il, que vient de vous lire le 
» ministre de l'intérieur sont fausses. L'ennemi est vain- 
> queur sur lous les points. J'ai vu le désordre puisque 
» je commandais sous les ordres de l'Empereur. » Le 
maréchal raconta ensuite, dans un langage inculte, mais 
énergique et pathélique, les principaux incidents de la 
bataille, les efforts désespéris de l’armée française, ses 
succès momentanés suivis d'une si effroyable déroute; il 
sembla en jeler la responsabilité sur ceux qui n'avaient 
pas fait soutenir les corps engagés au Mont-Saint-Jean et 
sur Grouchy qu'on avait vainement atiendu. « Et l'on ose 








> vous dire, ajoutatil, qu'il vous reste encore soixante 
» mille hommes sur la frontière ! Le fait est faux. C'est 
» lout au plus si le maréchal Grouchy a pu conserver dix 
> ou quinze mille hommes, il n'a pu se réunir au maréchal 
+ Soult el on a été battu trop à plat pour qu'il soit en état 
» de résister à l'ennemi... Au surplus, il suflit d'être un 
> peu home de guerre pour apercevoir que le rapport 
» qu'on vient de vous lirese contredit sur tous les points : 
Grouchy a été battu aussi bien que nous ; si sa divi 
» sion eût été intacte, il eût pu aider l'Empereur à rallier 
» les débris, et l'Empereur serait resté sur la frontière... 
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» Ce que je vous dis là est la vérité la plus positive. Ce 
» queM. le winistre de l'intérieur vous a lu concérnant la 
» position du duc de Dalmatie est faux, il n’a pas élé pos- 
» sible de rallier un seul homme de la garde, Voici notre 
» véritable position : l'ennemi est à Nivelles avec quatre- 
» vingt mille hommes; la plus grande partie de l'armée 
» prussienne ne s'est pas battue; dans six ou sept jours, 
» l'ennemi peut être devant Paris. Il n’y a pas d'autres 
» moyens de salut que de traiter avec lui. » 

De telles paroles tombant d'une telle bouche frappèrent 
la Chambre de constermalion. Elle ne pouvait pas deviner 
que le maréchal, dans le trouble où le jelaient la colère et 
le désespoir, dénaturait complétement les faits et que les 
asserlions du ministre étaient au contraire parfaitement 
exactes. M. de Latour-Maubourg contesta anssi l'anthen- 
ticité du rapport ministériel et ne parla de rien moins que 
de mettre en jugement le ministre de la guerre s'il était 
prouvé qu'il avait voulu tromper les Chambres. M. de 
Flahault, aide de camp de l'Empereur, affirma que le mi- 
nistre avait dit vrai. Le maréchal Ney mainlint ses déné- 
gations, mais sur les réclamations de M. de Pontécoulant, 
beau-frère du maréchal de Grouchy, il désavoua loute in- 
tention d'inculper la conduite de ce dernier. 

Un homme dont la déplorable siluation ne pouvait être 
comparée qu'à celle du prince de la Moskowa, M. de La- 
bédoyère, prit une tout autre attitude. Il faisait aussi 
partie de la Chambre des pairs. Lorsqu'elle eut à se pro- 
noncer sur les mesures que la Chambre des représentants 
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avait prises par suite de l'abdication et qui préjugeaient 
en quelque sorte la déchéance de la dynastie impériale : 
«Je demande, dit-il, que nous déclarions si c'est Napo- 
» léon Il quenous proclamons ou hien si c'est un nouveau 
» gouvernement que nous voulons adopter. C'est pour son 
> fils que Napoléon a abdiqué. Quant à un gouvernement 
» nouveau, souvenons-nous du gouvernement provisoire 
» de 1844 et de ses résultats désasireux. Faudra-t-il donc 
» que le sang français n'ait encore coulé que pour nous 
» replacer sous le joug abject des étrangers, ou pour nous 
» faire courber la tête sous un gouvernement avili, pour 
» voir nos braves guerriers abreuvés d'humiliations et 
» d'amertumes!… Il faut parler franchement : l'Empereur 
» s'est expliqué, son abdication est indivisible, elle est 
» nulle si on ne reconnatt pas son fils. » Le jeune orateur 
venait de soulever une question dont la Chambre n'avait 
garde de prendre l'initiative, ne se sentant pas la force de 
la résoudre. Elle fut écartée sur l'observation faite par 
quelques pairs que la proposition de M. de Labédoyère était 
intempestive et qu'il ne s'agissait pour le moment que 
d'adhérer aux résolutions de l'autre Chambre. « Il n'est 
» pas à craindre, s'écria M: Thibaudeau, que ni la 
» Chambre, ni le gouvernement provisoire, ni personne 
» veuille ramener le gouvernement oppressif et avilissant 
» sous lequel nous avons gémi pendant un an. L'ar- 
» ticle 67 de l'acte additionnel est toujours en vigueur. » 

La séance ayant ensuite été suspendue comme à la 
Chambre des représentants, les bureaux des deux assem- 
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blées se transportèrent à l'Élysée pour remercier Napo- 
léon du sacrifice qu'il venait de faire à la France. Le 
bureau de la Chambre élective se présenta le premier. Un 
bon nombre de députés s'y étaient adjoints. Pour parvenir 
à l'Élysée, il avait en à traverser une foule de peuple qui 
continuait à pousser des acclamations en fiveur de l'Em- 
pereur , mais il trouva déjà presque déserts les salons du 
palais, encombrés le matin encore de courtisans et de 
eurieux. Il fut introduit avec le cérémonial accoutumé. 
Le maintien de Napoléon était noble et calme. Lorsque 
le président Lanjuinais lui eut donné lecture de la résolu- 
tion de la Chambre, « Je vous remercie, répondil-il avec 
» quelque émotion. je vous remercie des sentiments que 
» vous m'exprimez. Je désire que mon abdication puisse 
» faire le bonheur de la France, mais je ne l'espère pas ; 
» elle laisse l'État sans chef, sans direction politique. Le 
» temps perdu à me renverser aurait pu être employé à 
» mettre la France en état d'écraser l'ennemi. Je recom- 
» mande à la Chambre de renforcer promplement les 
> armées : qui veut la paix doit se préparer à la guerre. 
» Ne mettez pas cette grande nation à la merci des étran- 
» gers. Craignez d'être déçus dans vos espérances; c'est 
> là qu'est le danger! Dans quelque position que je me 
> trouve, je serai toujours bien si la France est heureuse. 
» Je recommande mon fils à la France. J'espère qu'elle 
» n'oubliera pas que je n'ai abdiqué que pour lui, Je l'ai 
» fait aussi, ce grand sacrifice, pour le bien de la nation ; 
> ce n'est qu'avec ma dynastie qu'elle peut espérer d'être 
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» libre, heureuse et indépendante. » Lanjuinais se borna 
à répliquer que la Chambre n'avait délibéré que sur l'ab- 
dication et qu'il lui rendrait compte des paroles de l'Em- 
pereur. È 
La députation de la Chambre des pairs succéda à calle 
de la Chambre élective. Elle avait à sa têle le vice-prési- 
dent Lacépède, un des hommes qui avaient eu le plus sou- 
vent l'occasion de faire entendre à Napoléon les adulations 
qu'on Ini prodiguait au temps de sa prospérité. L'Empe- 
reur, très-mécontent du peu d'appui qu'il avait trouvé 
dans la pairie, malgré le soin qu'il avait mis à en choi- 
sir presque tous les membres parmi ceux qu'il consi= 
dérait comme ses adhérents les plus dévoués, ne put con- 
tenir, à l'aspect de ses représentants, l'expression des 
sentiments pénibles dont il était agité : illleur para 
avec aigreur, dans un style rapide et heurté; il leur dit 
qu'il n'avait abdiqné que pour son fils et que son abdica- 
tion deviendrait nulle, qu'il rentrerait dans ses droits, 
si l'on ne proclamait pas Napoléon IL, que la marche que 
l'onsuivait ramèneraitles Bourbons, qu'on verserait bien- 
tôt des larmes de sang, qu'on se flälterait vainement de 
l'espoir d'obtenir le duc d'Orléans, que les Anglais n'en 
voulaient pas, et que le duc d'Orléans lui-même ne vou- 
drait pas monter sur le trône sans que la branche régnante 
eût abdiqué, parce qu'aux yeux des rois du droit divin ce 
serait aussi un usurpateur. 
De pareilles réponses, la seconde surtout, n'étaient pas 
propres à satisfaire l'opinion. Les présidents des deux 
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députations se concertèrent pour les fondre dans une ré- 
daction commune qui en laissait subsister les trails géné- 
raux, mais qui en effaçait complétement la physionomie 
et leur ôtait le caractère d'une protestation. Ce texte ainsi 
modifié, dans lequel il n'était pas question du duc d'Or 
léans, fut seul communiqué aux Chambres et publié dans 
Îles journaux. 

Dans la soirée, les Chambres reprirent leurs séances 
pour nommer les membres de la commission exécutive. 
Fouché aurait désiré que les choix de la Chambre des 
représentants s'arrétassent sur lui d'abord, puis sur le 
maréchal Macdonald et sur l'ancien sénateur Lambrechts, 
ou sur M. Flaugergues. Ces noms étaient bien disparates, 
mais un tel mélange convenait aux allures tortueuses du 
duc d'Otrante. Une fraction de l'assemblée portait, avec 
le maréchal Macdonald, M. de La Fayelte, qui aurait fort 
désiré être nommé, mais il était repoussé par tout ce qui 
tenait au parti impérial et aussi, dit-on, par ceux qui 
formaient des vœux pour la royauté du duc d'Orléans. 
Fouché, qui redoutait la sévérité et la roideur deses prin- 
cipes, mit tous ses soins à l'écarter. Habile à exciter contre 
luiles préventions les plus diverses, aux uns il le dénon- 
çait comme un ennemi déclaré de la dynastie napoléo- 
nienne, aux autres comme ün royaliste, à d'autres encore 
comme un fanatique adorateur des droits de l'homme, 
comme un républicain ; il affectait de déprécier sa capa- 
cilé, de le tourner en ridicule, de dire qu'il était bon 
tout au plus à commander la garde nationale. Pour des 
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motifs analogues, il aurait voulu aussi écarter Carnot. 
Ces intrigues n'eurent qu'un succès incomplet. Au pre- 
mier tour de scrutin, sur 544 votants, Carnot obtint 
324 voix, Fouché 496, La Fayette 482, Macdonald 137, 
Flaugergues 46, Lambrechts, 42. Carnot et Fouché, ayant 
seuls la majorité, furent immédiatement proclamés. Un 
second tour donna 350 voix au genéral Grenier sur 504 ; 
il fut également proclamé, et la Chambre se sépara à huit 
heures du soir, 

1len était près de neuf lorsque la Chambre des pairs se 
réunit. Elle était plus nombreuse qu'à la séance du ma- 
tin, et en y voyant arriver en un seul groupe les princes 
Joseph et Lucien avec le cardinal Fesch, les ministres, les 
grands dignitaires, les généraux les plus attachés à l'Em- 
pire, on put prévoir qu'une dernière tentative allait être 
faite pour sauver la dynastie après avoir sacrifié Napoléon. 

Lucien monta à la tribune. « Il s’agit, dit-il, d'éviter 
» la guerre civile, de savoir si la France est une nation 
* indépendante et libre. L'empereur est mort, vive l'em- 
» pereur! L'empereur a abdiqué, vive l'empereur! Il ne 
» peut y avoir d'intervalle entre l'empereur qui meurt où 
» qui abdique et son successeur. Telle estla maxime sur 
» laquelle repose une monarchie constitutionnelle. Toute 
» interruption est une anarchie. Je demande qu’en con- 
» formité de l'acte constitutionnel, la Chambre des pairs, 
» qui a juré fidélité à l'Empereur et aux constitutions, 
» déclare, sans délibération, par un mouvement spontané 
» et unanime, devant le peuple français et les étrangers, 
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» qu'elle reconnatt Napoléon Î, comme empereur des 
» Français. J'en donne le premier l'exemple et lui jure 
» fidélité. Si une minorité factieuse roulait attenler à la 
> dynastie et à la constitution, ce n'est pas dans la 
> Chambre des pairs qué l'on trouverait des traltres et 
» que les factieux rencontreraient un appui. » 

Cet appel à la légitimité impériale, accueilli par les cris 
d'adhésion de quelques pairs, excita des murmures dans 
la majorité. M. de Pontécoulant se rendit l'organe de l'op- 
position. S’attaquant à la position personnelle de Lucien 
qui, avant 4844, brouillé avec l'Empereur, n'avait pas été 
déclaré prince français el qui avait accepté du pape, dans 
son exil, le litre de prince de Canino : « Je demande au 
» prince, dit-il, à quel titre il parle dans cette Chambre. 
» Est-il Français? Je ne le reconnais pas comme tel. Sans 
» doute, je le trouve Français par ses sentiments, ses ta- 
» lents, les services qu'il a rendus à laliberté.….., mais lui, 
» qui invoque la constitution, n'a pas de litre constilu- 
+ tionnel. ILest prince romain. » — À ces mots, Lucien 
voulut interrompre l'orateur pour expliquer sa situation. 
— « Vous répondrez après, reprit M. de Pontécoulant, 
» rospectez l'égalité dont vous avez tant de fois donné 
2 l'exemple. » Puis, faisant ressortir ce qu'il y avait jùs- 
qu'à un certain point de contradictoire entre la proposi- 
tion du prince et les résolutions prises dans la matinée : 
« Que veut le préopinant? dit-il. Qu'on proclame Napo- 
> léon IL? Je suis loin de me prononcer contre ce parti, 
> mais je déclare que quels que svient mon respect etmon 
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» dévouement pour l'Empereur, je ne reconnattrai jamais 
» pour roi un enfant qui ne résiderait pas en France. On 
» irait bientôt retrouver je ne sais quel sénatus-consulte, 
» onnous dirait que l'Empereur doit être considéré comme 
» étranger ou captif, que la régence es! étrangère ou cap- 
» tive, et l'on nous donnerait une autre régence qui nous 
» amènerait la guerre civile. Je demande que l'on déli- 
» bère sur cette question, si elle ne paraît pas de nature à 
» être écartée par un ordre du jour qui ne préjuge rien. 
» On nous parle d'une minorité factieuse.… Sommes-nous 
» des factieux, nous qui voulons la paix? Je suis loin de 
» croire que ce soit une minorité qui repousserait une 
» proposition dont l'effet serait de fermer la porte à toute 
> négociation... » 

Les conclusions de ce discours, dont l'expression man- 
quait de logique et de nelteté, mais dont la pensée élait 
claire et répondait à celle de la majorité, furent appuyées 
par le comte Boissy d'Anglas. M. de Labédoyère se char- 
gea de les réfuter. Exaspéré par ces témoignages non 
êquivoques de la disposition où était la Chambre de se 
séparer de la dynastie impériale : « Je répéterai, s'écria-t- 
» il, ce que j'ai dit ce matin. Napoléon a abdiqué en fa- 
» veur de son fils, son abdication est nulle sion ne pro 
» clamé pas à l'instant Napoléon II. Et qui s'oppose à 
» cetle résolution? Ce sont ces hommes, constants adora- 
> teurs du pouvoir, qui savent se détacher d'un monarque 
» avec autant d'habileté qu'ils en montrèrent à le flatier. 
» Je les ai vus aux pieds du souverain heureux, ils s’en 
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» éloignent quand il est dans le malheur. Ils repoussent 
» Napoléon IE, parce qu'ils sont pressés de recevoir la loi 
» des étrangers à qui ils donnent le nom d’alliés, d'amis 
» peut-être. Si l'on refuse de proclamer le Prince Impé- 
> rial, je le déclare, Napoléon doit tirer l'épée. Il se verra 
» à la tête d'une armée de cent mille hommes. Tous les 
» cœurs généreux viendront à lui. Malheur à ces vils 
» généraux qui l'ont abandonné et qui peut-être, en 
» moment, méditent de nouvelles trahisons! » — À cette 
apostrophe, lancée avec une expression et des gestes fré- 
nétiques, les murmures qui s'étaient déjà foit entendre 
éclatérent avec plus de violence. M. de Labédoyère, do- 
minant le tumulte de sa voix tonnante, poursuivit ainsi 
son discours : « Napoléon. a fait ce qu'il devait au pays, 
» à lui-même. Mais la nélion serait-elle digne de lui si, 
» pour la seconde fois, elle l'abandonnait dans les re- 
» vers?.… Quoil il y a quelques jours à peine, à la face 
» de l'Europe, devant la France assemblée, vous juriez de 
» le défendre! Où sont donc ces serments, cetle adresse, 
» ces milliers d'électeurs organes de la volonté du peu- 
» ple? Napoléon les retrouvera si, comme je le demande, 
» on déclare que tout Français qui désertera ses drapeaux 
» sera jugé selon la rigueur des lois, que son nom sera 
» déclaré infime, sa maison rasée, sa famille proscrite. 
» Alors, plus de traîtres, plus de ces manœuvres qui ont 
> occasionné les dernières catastrophes et dont peut-être 
» quelques auteurs siégent ici. » En prononçant ces der- 
niers mots, M. de Labédoyère regardait, dit-on, le maré- 
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chal Ney. La Chambre stupéfaite s'était levée lout entière, 
des cris de rappel à l'ordre partaient de tous les bancs. 
Vainement M. de Labédoyèrè insistait pour qu'on l'écou- 
tàt : « Je n'écoute rien, lui cria M. de Valence. Désavouez 
» ce que vous avez dil.» —« Jeune homme, dit le maréchal 
» Masséna, vous venez de vous oublier. » — « Il se croit 
» encore au corps de garde! » s’'écria M. Alexandre de 
Lameth. M. de Labédoyère, ne se possédant plus, jeta à la 
Chambre entière, siégeant dans la salle de l'ancien Sénat, 
cette phrase terrible : « Il est donc décidé, grand Dieu! 
» que l'on n'entendra jamais dans cette enceinte que des 
» voix basses ! » Des clameurs furieuses le forcèrent enfin 
à quitter la tribune et le président le rappela à l'ordre au 
milieu d’un violent tumulte. 

La discussion continua ensuite avec plus de calme. Le 
comte Cornudet, pour concilier autant que possible toutes 
les opinions, fit remarquer que le procès-verbal, en con- 
statant l'abdication de l'Empereur, constaterait aussi la ré- 
clamation de Lucien en faveur des droits de Napoléon IT, 
que ces droits seraient ainsi réservés, mais que Napo- 
léon IT étant prisonnier hors de France, le premier besoin 
du pays était la formation d'un gouvernement provisoire. 
M. de Ségur, le duc de Bassano, le prince Joseph, M. Rœ- 
derer, M. de Flahault demandèrent que le gouvernement 
provisoire prit le titre de régence et s'exerçat au nom du 
jeune Napoléon dont ils invoquaient le droit héréditaire. 
MM. Cornudet, Alexandre de Lameth, Quinette, Thibau- 
deau, de Pontécoulant repoussèrent au contraire ce nom 
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de régence, précisément parce qu'il tranchait la question. 
Alexandre de Lameth, expliquant nettement la pensée 
commune, dit qu'en proclamant la dynastie de Napoléon, 
on s'ôterait tout moyen de négocier avec les alliés et qu'il 
serait peu raisonnable, d'ailleurs, de se donner pour chef 
un enfant placé sous le main de l'étranger, après s'être 
tantempressé d'écarter son père en qui on pouvait mettre 
encorg quelque espoir de salut, Il ajouta que la question 
de savoir au nom de qui gouvernerait la commission exé- 
cutive n'était pas posée en ce moment, qu'on pourrait 
l'examiner plus tard, mais qu'il ne s'agissait pour l'in- 
stant que de compléter cette commission en nommant les 
deux membres dont l'élection avait été réservée à la 
Chambre des pairs, et qu'on devait y procéder sans r6- 
tard. Cet avis, appuyé par M. Quinetle et même par un 
des ministres, le due Decrès, qui se plaignit qu'on ou- 
bliât les dangers de la patrie pour s'occuper des per- 
sonnes, ne pouvait manquer de l'emporter. Une grande 
majorité ayant voté la clôture de la discussion, on passa 
à l'élection. 11 y eut trois tours de scrutin. Sur 70 vo- 
tants, le duc de Vicence réunit 52 suffrages, le baron Qui- 
nelle #8; tous les deux furent proclamés membres de 
la commission exécutive. Lucien, sur qui les impéria- 
listes réunirent leurs voix, n'en eut que 48. 11 était près 
de minuit lorsque les pairs se séparèrent. 

Quatre jours s'étaient à peine écoulés depuis la bataille 
de Waterloo et déjà l'Empire n'existait plus. Deux jour- 
nées avaient sufli à la Chambre des représentants pour 
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abattre l'édifice ébranlé par la victoire des alliés. La crise 
que je viens de raconter présente un bien triste spectacle, 
Napoléon s'y montra au-dessous de lui-même, partagé 
entre son bon sens qui ne lui laissait plus apercevoir au- 
cun moyen de salut et ses passions qui l'entrainaient par 
moments vers des illusions bientôt abandonnées, et hors 
d'état d'opposer à l'infortune cette dignité calme qui ho- 
nore les grands hommes tombés dans le malheur, par la- 
quelle ils dominent ou dissimulent le trouble de leur âme, 
mais qui ne peut s'appuyer que sur une certaine géné- 
rosité d'âme dont la pature ne l'avait pas doué. La 
Chanbre des représentants, investie paf les circonstances 
du pouvoir supême, ne comprit pas toute l'étendue des 
devoirs qui lui étaient imposés. Deux routes s'ouvrajent 
devant elle. Elle pouvait, n’écoutant que la voix du senti- 
ment pational, oubliant ses rancunes, ses justes griefs 
mème, s'unir étroitement au chef de l'État pour opposer à 
l'ennemi une résistance énergique, pour tourner contre lui 
toutes les ressources du pays ; ce parti n'eût probablement 
pas ramené la victoire, au moins d'une manière définitive 
et décisive, mais on peut croire qu’en faisant respecter la 
Fauce, eu la montrant forte encore, capable de prolonger 
la lutte, il eût disposé les étrangers à lui offrir des condi- 
tions moins dures, à la traiter avec plus de ménagements. 
On comprend pourtant que la Chambre ait répugné à 
prodiguer les dernières ressources du pays pour tenter 
une résistance désespérée qui pouvait appeler sur lui d'ef- 
froyables calamités, on comprend que, pour rendre pos- 


Google 





264 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

sible un arrangement avec les alliés victorieux, elle ait 
cru devoir sacrifier Napoléon trahi par la fortune et aussi 
sa dynastie dont il était la seule force; mais en adoptant 
cette politique de prudence, il fallait avoir le courage 
d'aller jusqu'au bout, ilMfallait comprendre qu'il n'y avait 
rien de possible entre Napoléon et Louis XVIII, et entrer 
sans retard en accommodement avec ce prince qui, vrai- 
semblablement, eût consenti à payer de quelques conces- 
sions l'avantage d'être reconnu et proclamé dans sa capi- 
tale avant que les étrangers n'y eussent pénétré. On peut 
même conjecturer qu'une telle politique, si elle n'eùt pas 
prévenu l'invasion et l'occupation de la France, en eût 
modifié le caractère. Il y avait sans doute à tout cela de 
grandes difficultés : les dispositions du peuple des fau- 
bourgs, celles de l'armée étaient hostiles aux Bourbons, et 
il y aurait eu péril à trop les brusquer ; mais comme les 
autres classes inclinaient généralement vers un afrange- 
ment avec la royauté, comme beaucoup de généraux 
mêmes y étaient portés, comme Fouché, devenu l'homme 
principal de la situation, l'était également, la chose pou- 
vait se tenter avec des chances raisonnables de sucrès. 
Malheureusement la grande majorité de la Chambre avait 
de lout autres vues : sa haine pour la royauté des Bour- 
bons était pour le moins égale à celle que lui inspirait 
Napoléon, elle croyait pouvoir les écarter l'unet l'autre, 
et, dans son orgueilleuse inexpérience, elle se flattait de 
l'espoir de tenir la France entre ses mains, de pouvoir la 
remanier à son gré et lui donner les institulions et le 
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gouvernement qu'elle choisirait en vertu de certaines 
théories abstraites ; elle doutait à peine que les étrangers 
lui hissassent à cet égard toute liberté. Toutes les dif- 
ficultés, tous les périls lui paraissaient surmontés parce 
que Napoléon était tombé. 

Cette dernière illusion était partagée, il faut ie dire, par 
tout ce qui n'était pas bonapartiste, c'est-à-dire par les 
classes supérieures et moyennes à peu près entières, au 
moins à Paris. C'était l'intime conviction des gens d'af- 
faires, des spéculateurs. Nous avons vu que, le 24 juin, 
la nouvelle de la défaite de Waterloo et la probabilité de la 
déchéance ou de l'abdication de Napoléon avaient fait 
remonter la rente de 53 francs à 55. Le 22, celte abdica- 
tion n'étant plus douteuse, la rente atteignit le taux de 
60 francs ! 

* Le parti de l'ancien régime, celui du royalisme exclusif, 
n'avait pris aucune part, au moins apparente, à ce qui 
venait de se passer. Outre qu'il n'était pas représenté dans 
les Chambres, ce parli n'a jamais exercé beaucoup d'ac- 
tion à Paris. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner de son 
inaction en cette circonstance; ce qui peut paraître plus 
singulier, c'est que, sur le seul point de la France où il 
eût pris les armes contre l'Empire et en faveur de la légi- 
timité, il les déposait au moment même où l'Empire, en 
s'écroulant, ouvrait des chances prochaines au retour des 
Bourbons. 

Nous avons vu qu'après la mort de Louis de La Roche- 
jaquelein, tué au combat des Mattes, l'insurrection ven- 
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déenne avait paru se ranimer, et qu'elle s'était donné un 
nouveau généralissime dans la personne de M. de Sapi- 
naud. Un troisième débarquement d'armes et de muni- 
tions envoyées d'Angleterre étant annoncé, l'ordre fut 
donné à tous les chefs de se diriger vers la côte pour aller 
le protéger. La Roche-Servière était indiqué comme le 
point de réunion. Ils y arrivèrent le 49 et le 20 juin, mais 
le général Lamarque, informé de leurs mouvements, 
s'y porta avec l'armée impériale. Son avant-garde fut re- 
poussée avec perte par le corps de M. d'Autichamp qui 
li était très-supérieur en nombre. Ce premier succès en- 
flamma l'ardeur des soldats de M. de Suzannet et d'ug 
autre chef de division, M. de Saint-Hubert ; ils demandè- 
rentà grands cris qu'on les menût à l'ennemi pour le com- 
battre à leur tour Il résulta, pendant la nuit, de cet élan 
inconsidéré, quelques fausses dispositions qui séparèrent 
momentanément les divers corps. Le lendemain 24, à la 
poinie du jour, Lamarque, arrivant devant la Roche-Ser- 
vière avec les divisions des généraux Travol ct Brajer, 
allaqua les Vendéens, forts de dix-huit à vingt mille 
hommes, sans leur donner le temps de se reconnaîlre et 
de réparer les désordres de la nuit. Ses soldats, qui ve- 
oaient d'apprendre la victoire de Ligny et qui ignoraient 
encore la défaite de Waterloo, se précipitèrent avec fureur 
sur les hauteurs occupées par les Vendéens ; le corps de 
M. de Saint-Hubert fut dispersé en un moment, celui de 
M. de Suzannet ne larda pas à être également accablé 
après que son intrépide chef fut tombé mortellement 
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blessé ; restait celui de M. d'Autichamp, retranché dans 
une position formidable ; mais assailli de front, menacé 
d'être tourné sur ses flancs el de se voir fermer toute re- 
traite, il abandonna bientôl le champ de bataille où gi- 
saient, dit-on, douze ou quinze cents insurgés. 

Ce fut le dernier effort de l'insurrection. Le corps d'Au- 
guste de La Rochejaquelein, qui n'avait pu prendre part 
au combat, se retira aux Aubiers el à Chatillon où il con- 
clut une suspension d'armes de trois jours avec l'officier 
général qui commandait sur ce point les forces impériales. 
Le général Lamarque s'empressa de profiter du découra- 
gement des vaincus pour leur faire porter des paroles de 
paix avec la nouvelle de la victoire de Ligny. Le 26, une 
convention signée à la Cressonnière, auprès de Chollet, 
et à laquelle adhérèrent tous les chefs de la rive gauche 
de la Loire mit fin à la guerre civile. Ceux de la rive 
droite, M. d'Andigné particulièrement, qui avaient appris 
sur ces entrefailes la catastrophe de Waterloo, refusèrent 
d'y accéder, mais, de ce côté, l'insurrection n'avait jamais 
eu beaucoup d'activilé. Peu de jours après, les autorités 
de la Sarthe conclurent une suspension d'armes avec les 
royalistes manceaux. 

Ainsi finit cette seconde guerre de la Vendée où les po- 
pulations montrèrent peu d'élan et de persévérance, mais 
où tant de braves gentilshommes, se dévouant, sans 
beaucoup d'apparence de succès, pour la cause qu'ils re- 
gardaient comme celle du droit et de la légitimité, trou- 
vèrent la mort en essayant de rallier leurs compagnons 
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d'armes. C'est sur ces braves chevaliers, c'est sur les hé- 


roïques grenadiers de Waterloo que la pensée doit s'ar- 
rêter lorsqu'on veut trouver quelque chose à admirer pour 
se distraire du spectacle des bassesses, des trahisons, des 
défaillances de toute espèce qui déshonorent celte triste 
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CHAPITRE XVI 


— 1815 — 


Fouché est nommé président de la commission exécutive. — Ses in- 
Ligues pour ramener les Bourbons, en lrompant les Chambres el 
le gouvernement lui-même. — Envoi de plénipotentiaires aux sou- 
verains alliés pour Lraiter de la paix, et de commissaires aux généraux 
pour conclure un armistice. — Napoléon à la Malmalson. — Ses lon- 
gues irrésolulions. — Arrivée des armées anglaise et prassienne de- 
vant Paris, — Louis KVIEI rentre en France. Renvoi de M. de Blacas. 
Triomphe de M. de Talleyrand et du parti constitutionnel. Procla- 
mation de Cambrai. — Départ de Napoléon pour Rochefort, — Évé- 
nements de la guerre sur le Rhin, en Savoie, etc. — Mouvements 
royalistes dans le Midi. Massacres de Marseille. Vœux de la popula- 
lion parisienne pour la paix et la restauration des Bourbons. Oppo- 
sition violente dans la Chambre des représentants el dans l'armée. 
— Combat de Versailles, — Reddition de Paris. Émeute des fédérés. 

Négociations seerdes de Fouché avec le due de Wellington el 

avee la cour de Louis XVIII qui l'accepte pour ministre. — Entrée 

des alliés à Paris. — Dissolution de la commission exécutive el des 

Chambres. Prolestation de la Chambre des députés, — Entrée du 

Roi. — Napoléon se livre aux Anglais, 











Le choix des membres de la commission exécutive 
avait singulièrement affaibli les espérances de ceux qui 
s'étaient attendus à voir sortir, de la crise dans laquelle le 
pays était engagé, une combinaison propre à rallier les 
partis dans un système d'ordre et de liberté. Une seule 
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pensée avait présidé à ce choix, la haine passionnée de la 
monarchie des Bourbons. Des cinq membres du nouveau 
gouvernement provisoire, trois, Carnot, Fouché et Qui- 
nette, avaient voté la mortde Louis XVI, et l'opinion erronée 
qui atiribuait au duc de Vicence une part dans l'assassi- 
nat du duc d'Enghien élevait entre Ini et la famille royale 
une infranchissable barrière; le général Grenier n'avait 
dans son passé aucun souvenir de celte nature, mais 
où le savait fort attaché à la cause de la Révolution. 

J'ai dit que ces nominations, dans leur ensemble, n'a- 
vaient que médiocrement répondu aux espérances du duc 
d'Otrante. Le seul de ses collègues sur qui il exerçât un 
véritale ascendant et qu'il pût espérer dominer, c'était 
Quinette. [1 pouvait done craindre de ne pas avoir la ma- 
jorité dans l'élection que la commission allait avoir à 
fairede son président, et, cependant, il lui importait gran- 
dement d'obienir la présidence qui, en le constituant le 
chef et le représentant du pouvoir, devait lui donner 
l'initiative et une certaine indépendance d'action. Le duc 
de Vicence et le général Grenier étaient disposés à voter 
pour Carnot. 

Ce fut pourtant le due d'Otrante qui fut élu, parce qu'il 
se donna sa voix à lui-même, parce que Quinettelui donna 
la sienne et parce que Carnot, soit qu'il ne désirât pas 
la présidence, soit qu'une sorte de pudeur l'empéchât de 
porter son propre nom sur son bulletin, vola aussi 
pour lui. 

C'est le 93 juin, dans la matinée, que la commission, 
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réunie aux Tuileries, inaugura ainsi son gouvernement. 
Elle nomma ensuite son secrétaire général : ce fut le 
comte Berlier, conseiller d'État, autte régicide. 

L'entrée du duc d'Otrante, de Carnot et du duc de 
Vicence dans la commission exécutive, avait laissé va- 
anis trois des départements ministériels. De plus, l'archi- 
chancelier Cambacérès s'était démis, aussitôt après l'ab 
dication, du ministère de la justice qu'il n'avait accepté 
qu'à contre-cœur, On s'empressa de pourvoir à ces va 
cances : le comte Boulay de la Meurthe, qui déjà dirigeait 
sous l'archichancelier le département de la justice, en 
dévint ministre titulaire ; le portefeuille des affaires 
étrangères fut donné au baron Bignon, sous-secrélaire 
d'État sous le duc de Vicence, celui de l'intérieur au frère 
de Carnot, le général Carnot-Feulins, celui de la police 
au comte Pelet de la Lozère, conseiller d'État, attaché 
avant 4844 à cette administration. 

Le maréchal Masséna fut nommé commandant en chef 
de la garde nationale de Paris, le général Andréossy rem- 
plaça le comte Hullin dans le commandement de la 
4re division militaire, le général Drouot fut appelé à 
celui de la garde. Peu de jours après, le comte Réal, pré- 
fet de police, étant tombé malade, on lui donna pour 
successeur M. Courtin, procureur impérial auprès du 
tribunal de première instance. 

Tandis que les Tuileries voyaient ainsi organiser le 
gouvernement provisoire, d'autres préoccupations ré- 
gnaient à l'Élysée où Napoléon continuait à résider, Ceux 
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qui, dans l'émotion des deux jours précédents, l'avaient 
1e plus vivement pressé d'abdiquer parce qu'ils croyaient 
ainsi sauver sa dynastie, regreltaient maintenant de 
l'avoir entrainé à une résolution qui n'avait pas atteint le 
but vers lequel elle était dirigée. Les débats qui avaient 
eu lieu la veille dans les Chambres prouvaient assez 
qu'elles élaient peu disposées à tenir compte des droits du 
jeune Napoléon. On se repentait d'avoir fait un si grand 
sacrifice dans l'espoir d’un résultat qui n’était pas obtenu. 
Les nouvelles que l'on continuait à recevoir de l'armée 
prouvaient d'ailleurs de plus en plus qu'on s'était exagéré 
les conséquences du désastre de Waterloo, et qu'il restait 
encore des ressources. L'armée principale, bien qu'affaiblie 
par de nombreuses déserlions, bien qu'abandonnée par 
plusieurs généraux et par un grand nombre d'officiers, se 
ralliait à Avesnes, à Guise, à Laon, par les soins du maré- 
chal Soult, du prince Jérôme et de quelques autres chefs. 
Comme.je l'ai déjà dit, l'armée de Grouchy était intacte. 
Après avoir, le 48 au soir et le 49 au matin, chassé les 
Prussiens de Wavre et couronné les hauteurs qui cou- 
vrent la route de Bruxelles, recevant, avec la nouvelle de 
la grande défaite, l'ordre de se replier sur le territoire fran- 
çais par la route de Namur, le maréchal s'était porté sur 
cette ville sans que l'ennemi le poursuivit biën vivement; 
il ÿ avait battu un corps prussien qui voulait occuper les 
défilés de la Meuse, et, le 20, il était arrivé à Dinan, près 
de la frontière, ramenant son matériel, ses équipages et 
n'ayant perdu qu'un nombre d'hommes inférieur à celui 
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qu'il avait fait perdre à l'ennemi. Aucun obstacle ne le 
séparait plus des restes de l'armée de Waterloo. 

Napoléon, en apprenant la formation de la commission 
exécutive, avait dit qu'il n'avait pas entendu abdiquer au 
profit d'un directoire. Le bruit courait que, se considérant 
comme dégagé de son abdication si on violait la condition 
qu'il y avait mise, il pensait à aller se mettre à la tête 
de l'armée. Une grande fermentation régnait dans les fau- 
bourgs, parmi les fédérés et même parmi les soldats. Des 
émissaires se mélaient aux groupes populaires et péné- 
traient même dans les casernes, disant que la proclama- 
tion de Napoléon IL pouvait seule préserver la France du 
retour des Bourbons ramenés par l'étranger. 

Le parti bonapartiste, sortant de son abaliement, réso- 
lut de livrer un dernier combat. MM. Defermon, Boulay 
de la Meurthe et Regnaud de Saint-Jean-d'Angély étaient, 
àla Chambre des représentants, ses champions princi- 
paux. Le 93 juin, le jour même où s'installait la commis- 
sion exécutive, MM. Bérenger et Dupin ayant proposé de 
déclarer ses membres collectivement responsables et de 
les obliger à prêter serment d'obéissance aux lois et de 
fidélité à la nation, M. Defermon demanda au nom de 
qui agirait ce gouvernement. « Nous avons, dit-il, un 
» empereur dans la personne de Napoléon IL... Napo- 
» léon Ie a régné en vertu de nos lois fondamentales, 
> Napoléon IL est donc notre souverain. Lorsqu'on verra 
» que nous nous prononçons en faveur du chef que nos 
» constitutions nous ont désigné, on ne pourra plus dire 
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» à la garde naliongle que c'est parce que vous attendez 
» Louis XVIIL que vous ne délibérez pas. Nous rassure- 
» rons l'armés et il n’y aura plus de doute sur le maintien 
» constitutionnel de la dynastie de Napoléon. » L'orateur 
avait fait preuve d'habileté en plaçant ainsi la cause impé- 
riale sous la protection de la haine qu'une grande partie 
de la Chambre portait aux Bourbons. Aussi avait-il été 
vivement applaudi, et Jorsqu'ileut fini de parler, des ris 
de vive l'Empereur ! éclatèrent avec violence; une foule 
de députés étaient debout, agitant leurs chapeaux, et l'on 
décida que le procès-verbal ferait mention du mouve- 
ment qui venait d'avoir lieu. M, Bérenger, tout en pro- 
testant qu'il n'était pas étranger au sentiment qui se ma- 
nifestait et qu'il reconnaissait Napoléon Il-comme le 
successeur de son père, supplia l'assemblée de ne pas 
procéder par acclamation, sous l'influence de l'enthou- 
siasme, el de remetire son vote au lendemain. Les longs 
développements dans lesquels il entra ayant paru calmer 
l'exaltation des représentants, M. Boulay de la Meurthe 
essaya de la rénimer: « Je remarque avec surprise, di 
» du silence, de l'hésitation. Je crois pourtant qu'il n'est 
»aucun de nous qui ne professe que Napoléon IL est 
» notre empereur; mais, hors de celle enceinte, il en est 
» qui parlent autrement. L'assemblée serait perdue, la 
» France périrait si le fait pouvait être mis en doute. 
» L'empereur est mort, l'empereur vit. Napoléon Ie a 
» déclaré son abdication, par cela seul Napoléon IL est 
» empereur... J'irai plus loin, car je n'ai pas de porte de 
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» derrière, d'arrière-pensée.. Je vois que nous sgmmes 
» entourés de beaucoup d’intrigants, de factieux qui vou- 
» draient faire déclarer le trône vacant afin d'y placer les 
» Bourbons. Si le trône était vacant, la France ne tarderait 
» pas à éprouver le misérable sort de la Pologne, les 
» puissances alliées se partageraient ses plus belles pro- 
» vinces, et si elles assignaient aux Bourbons un coin de 
» l'Empire, ce serait dans l'espoir de s'en emparer aussi 
» plus tard. » De nouvelles acclarnations s'étaient élevées, 
les tribunes mêmes y avaient pris part, mais, cette fois, il 
s’y était mélé des signes d'impatience, des dénégations, 
des murmures, M Boulay de la Meurthe, sans se laisser 
arrèter, continua ainsi : « … Je vais mettre le doigt surla 
+ plaie. [| existe une faction d'Orléans... On a beau m'in- 
» terrompre, je parle d'uprèsdes renseignements certains. 
» Je sais que cette faction est purement royaliste, jé sais 
> qu'elle a séduit quelques patriotes qui ne voient pas que 
» si le duc d'Orléans acceplait la couronne, ce serait pour 
» la remettre à Louis XVIII. Il faut que l'assemblée pro= 
» clame à l'instant qu’elle reconnait Napoléon IL pour 
» empereur des Français. » 

Le débat se prolongea avec une grande vivacité. Le 
général Mouton-Duvernet, Garat, Regnaud de Saint-Jean- 
d’Angély, dans un discours habile et fortement raisonné, 
appuyèrent l'avis ouvert par MM. Defermon et Boulay de 
la Meurthe. Il importait, disaient-ils, pour soutenir l'ar- 
deur et le dévouement de l'armée, qu'elle sût pour qui 
elle versait son sang. Cette observation, qui ne manquait 
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pas de vérité, excita de violents murmures, précisément 
parce qu'on en comprenait la force. On crut y répondre 
en disant que l'armée se battait pour la nation. L'oppo- 
sition, par l'organe de MM. Penières, de Maleville, Du- 
pin, Bigonnet, Duchesne, réclamait l'ajournement. La 
plupart dissimulaient leur pensée réelle, celle de l'exclu- 
sion de la dynastie impériale. Quelques-uns, cependant, 
rappelaient que Napoléon IT était en Autriche aussi bien 
que sa mère. M. Dupin demanda si, lorsque Napo- 
léon Ier s'était jugé hors d'état de sauver le pays, seule 
explication possible de son abdication, on pensait pouvoir 
attendre d'un enfant ce qu'on n'avait pas espéré d'un 
héros. 11 adjura l'assemblée de ne pas jeter la discorde 
dans le pays en prenant sur elle d'interpréter le vœu de 
la nation et de lui dicter un choix. « On demande, dit-il 
»encore, ce que nous avons à opposer à l'ennemi. Je ré- 
» pondrai : la nation. C'est au nom de la nation qu'on se 
» battra, qu'on négociera ; c'est de la nation qu'on doit 
» attendre le choix du souverain ; c'est la nation qui pré- 
» cède tout gouvernement et qui lui survit. » 

11 y avait de l'hésitation dans l'assemblée. La position 
était difficile : un vote formel cn faveur de Napoléon IF 
eût engagé la Chambre dans une voie d'où il eût en- 
suite été malaisé de la faire sortir; un vote positive- 
ment contraire pouvait décider Napoléon à ressaisir le 
pouvoir et lui rallier des partisans. Fouché redoutait sur- 
Lout ce dernier péril. 11 avait eu, pendant la nuit précé- 
dente, avec quelques-uns des députés les plus influents, 
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une conférence dans laquelle il s'était attaché à les con- 
vaincre de la nécessité de quelque concession qui pût 
détourner l'orage. Son confident habituel, Manuel, 
monta à la tribune. Il commença par établir que la pro- 
position d'ajournement était inconstitutionnelle, que Na- 
poléon n'ayant pas été déposé, mais ayant abdiqué , son 
fils était légalement appelé à lui succéder. Passant en 
revue les divers partis qui divisaient la nation, le parti 
impérialiste lui-même, le parti républicain, dont il parut 
à peine admeure l'existence, le parti royaliste, qu'il pré- 
senta comme contraire aux vœux, aux intérêts du pays, 
tout en traitant ses membres avec beaucoup de ménage- 
ment, le parti orléaniste enfin, qui, suivant lui, réunis- 
sait beaucoup d'opinions, parce qu'il offrait plus de 
chances qu'aucun autre pour la liberté et le bonheur du 
peuple, parce qu'il donnait des garanties aux principes et 
aux hommes de la Révolution, il fit remarquer que pro- 
clamer la vacance du trône au milieu de tels dissenti- 
ments, ce serait éveiller et justifier toutes les prétentions 
et appeler en quelque sorte la guerre civile; il en tira la 
conséquence que, par cela même qu'on avait mis en 
doute les droits de Napoléon LE, ces droits devaient être 
formellement reconnus et que, s'il y avait dans celte re- 
connaissance des inconvénients au point de vue de l'étran- 
ger, ils élaient plus que compensés par les avantages qui 
s'y atlachaient; il eut soin, d’ailleurs, de faire entendre 
que si la suite des événements et l'opposition des puis- 
sances alliées exigeaient plus tard l'abandon de cette 
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combinaison, la Chambre, après avoir fait ce qui dépen- 
dait d'elle pour en assurer le succès, serait en mesure de 
la sacrifier aux intéréts de la patrie qu'elle mettrait tou- 
jours au-dessus de ceux d'un individu; il insinua qu'on 
s'en était réservé la possibilité en substituant à la régence 
constitutionnelle, dans laquel!e les frères de Napoléon au- 
raient occupé une place, un gouvernement provisoire 
composé d'hommes que leur situation mettait à l'abri de 
toute autre influence que celle de la volonté nationale. Il 
proposa enfin de terminer le discussion par le vote sui- 
vant: « La Chambre des représentants, délibérant sur 
» les diverses propositions faites dans sa séance et men- 
» tionnées dans son procès-verbal, passe à l'ordre du jour 
» molivé : 4° sur ce que Napoléon IL est devenu empereur 
» des Français par le fait de l'abdication de Napoléon 1°" 
» et par la force des constitutions de l'Empire; 2° sur ce 
» quelles deux Chambres ont voulu et entendu, par leur 
» arrêté à la date d'hier portant nomination d'un conseil 
» de gouvernement provisoire, assurer à la nation les ga- 
» ranties dont elle a besoin, dans les circonstances extraor- 
» dinaires où elle se trouve, pour sa liberté et pour son 
> repos, au moyen d'une adininistration qui ait toute la 
» confiance du peuple. » 

Quelque dextérité que Manuel eût portée dans son 
langage, les impérialistes auraient pu facilement com- 
prendre que la satisfaction qu'il proposait de leur donner 
était purement illusoire, mais il est des temps où les 
partis, affaiblis et découragés par le malheur, sont dis- 
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posés à accepter comme des avantages importants les 
concessions les plus insignifiantes, peut-être parce qu'ils 
espérent, en affectant d'y altacher un grand prix, en 
augmenter réellement la valeur. Les partisans de l'Em- 
pire, croyant ou feignant de croire que lout était gagné 
du moment que lesdroits de Napoléon IT étaient constatés 
par un vole, accueillirent par de vifs applaudissements la 
proposition de Manuel. Le parti opposé lui sut gré d'avoir 
ouvert à la Chambre une issue pour sortir sans encombre 
du défilé où on l'avait poussée, et l'ordre du jour motivé, 
dont la conception appartenait au duc d'Otrante, fut voté 
Al'unanimité, aux cris de Vire Napoléon IT ! Un représen- 
tant demanda qu'un message fût envoyé à l'Empereur 
pour l'informer de ce qui venait de se passer, mais celle 
proposition excita des murmures et ne fut pas mise aux 
voix. Ea Chambre décida ensuite, sur la motion de M.-Jay, 
qu'elle nommerait le lendemain, dans les bureaux, la 
commission chargée de préparer un projet de consti- 
tution. 

La résolution provoquée par Manuel fut transmise aus- 
sitôt à la Chambre des pairs. Elle la plaçait dans un assez 
grand embarras. Cette Chambre s'était refuste la veille 
à proclamer Napoléon If, moins encore, peut-être, par 
l'impulsion de ses propreë sentiments que dans la crainte 
d'entrer en collision avec l'assemblée élective. Mainte- 
nant, en persistant dans ce refus, elle s'exposait à cette 
collision. La prudence et la conséquence n'étaient pas fa- 
ciles à mettre d'accord. Il y eut un moment d'hésitalion, 
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mais il suffit, pour y mettre fin, de l'observation faite par 
un pair, que le refus de la veille n'avait été qu'un ajour- 
nement. Après un discours de Thibaudeau, plein de dé- 
clamations irjurieuses contre les Bourbons, la Chambre 
accéda, à l'unanimité, à l'ordre du jour motivé de l'as- 
semblée des représentants. 

Au commencement de la stance, le général Drouot était 
venu faire à la tribune un nouvel exposé de la situation 
de l'armée. Avec l'autorité que lui donnaient sa qualité de 
témoin oculaire, sa loyauté connue, sa modestie et son 
bon sens, il s'était efforcé de démontrer l'injustice des re- 
proches dont on accablait les vaincus: il était entré dans 
de longs calculs pour établir qu'on avait exagéré les 
pertes, qu'il existait encore des ressources suflisantes, 
pourvu qu'on en tirât pari avec l'énergie nécessaire; il 
avait parlé avec émotion de Napoléon, du généreux sa- 
crifice qu'il venait de faire, et rappelé assez malencon- 
treusement qu'après la défaite de Cannes, le Sénat ro- 
main, loin de refuser à Varron les moyens de réparer le 
désastre causé par son entêtement eLses mauvaises dispo- 
sitions, l'avait remercié de n'avoir pas désespéré du salut 
de la République; il avait enfin supplié la Chambre de ne 
pas se laisser décourager par l'infortune, de ne pas faire 
moins que le Sénat romain. La Chambre avait écouté 
avec respect ces paroles du noble guerrier, mais les con- 
seils qu'il donnait étaient trop peu en rapport avec l'état 
des esprits pour avoir aucune efficacité. 

Il s'était surtout proposé de détruire l'impression de 
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découragement qu'avait produite la veille le discours du 
maréchal Ney. Ce dernier, aigri par le malheur et par les 
accusations dont il se voyait l'objet, continuait à dire que 
tout était perdu, et à rejeter sur l'Empereur lui-même la 
responsabilité de la catastrophe. Par la violence impru- 
dente de ses propos, il ne faisait qu'aggraver sa position 
en tournant contre lui les ressentiments des militaires qui 
conservaient pour Napoléon un culte presque religieux. 
On le vit encore, peu de jours après, publier en forme de 
lettre adressée au duc d'Otrante, un nouveau récit de la 
bataille de Waterloo, dans lequel il se plaignait amère- 
ment d'être dénoncé comme un traître par ceux qui cher- 
chaient à justifier à ses dépens les véritables auteurs des 
malheurs de la France. Plus tard, le maréchal de Grouchy, 
de retour de l'armée, devait aussi présenter à la Chambre 
des pairs sa version de la fatale journée. 

Pendant que ces infortunés, voués dans un prochain 
avenir à l'échafaud, à l'exil, à la captivité, employaient à 
ces tristes récriminalions le temps qui leur était encore 
donné pour sauver leur tête ou leur liberté, Fouché, bien 
plus coupable qu'eux, se préparait à faire lourner à son 
profit personnel les malheurs de la patrie. C'est une tâche 
singulièrement difficile que celle de raconter les quinze 
jours pendant lesquels il se trouva placé à la tête du pou- 
voir exécutif et qui furent, de sa part, une conspiration 
permanente contre les Chambres et même contre les autres 
membres du gouvernement, à qui il cachait soigneuse- 
ment ses projets et ses démarches les plus importantes. 
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Ses actes publics, officiels, ceux qu'il accomplissait avec 
le concours de ses collègues et de la représentation natio- 
nale n'avaient d'autre objet que d'occuper l'attention, de 
masquer &s intrigues, de faire croire au public et aux 
partis qu'il travaillait sincèrement à défendre l'indépen- 
dance du pays. 

La commission exécutive annonça son avénement par 
une proclamation pleine de vagues el pompeuses pro- 
messes de liberté et de paix et d'invitations à l’univn. Le 
projet de cette proclamation, rédigé par Berlier, parlait 
avec quelque développement de la reconnaissance des 
droits de Napoléon II; Fouché substitua à des expressions 
trop explicites, suivant lui, celte simple et sèche énoncia- 
tion : « Napoléon a abdiqué, son fils a été proclamé. » 

Sur la demande du gouvernement, les Chambres l'au- 
torisèrent à procéder, par voie de réquisition, aux appro- 
visionnements et aux transports nécessaires pour l'entre- 
tien de l'armée; elles l'autorisèrent également à arrêter 
ou à mettie en surveillance, sans recourir aux tribunaux, 
les individus qu'il jugerail dangereux. Ces mesures ne 
furent pourtant votées qu'après de très-longs débats, avec 
un déplaisir visible et avec des amendements qui en atté- 
nuaient le caractère arbitraire. Les Chambres, préoccu- 
pées des scuvenirs de la Révélution et de l'Empire, répu- 
gnaient à mettre la liberté et la propriété des citoyeñs à 
la discrétion du pouvoir. Les vieux conventionnels, Cam- 
bon à la Chambre des représentanis, Thibaudeau à la 
Chambre des pairs, s'étonnaient de ces lenteurs, de ces 
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hésitations qui leur paraissaient presque une trahison en 
présence d'une invasion imminente; ils se rappelaient 
qu'en 4793 on procédait d'une lout autre façon. La force 
des circonstances réveillait dans ce parti les instincts de 
despotisme et de violence qui sont le fond de sa nature 
dès qu'il se sent menacé ou qu'il rencontre un obstacle à 
ses volontés. C'est ainsi que Félix Lepeletier, irritè de voir 
certains journaux rendre compte des séances des Chambres 
dans un sens qui n'était pas le sien et sans doute avec 
quelque inexactitude, proposa d'interdire toute autre pu- 
blication des discussions que celle que les Chambres au- 
raient autorisée; le journaliste qui aurait contrevenu à 
cette défense aurait-été puni de six mois d'emprisonne- 
ment Les murmures de l'assemblée. el un discours sage- 
ment libéral de M. Dumolard firent justice de celte pro- 
position draconienne. È 

Une loi demandée par la commission exécutive aulo- 
risa l'émission de 4,500,000 livres de rente pour donner 
les moyens de payer les fournisseurs de la guerre. | 

Un arrêté de la commission exécutive, fondé sur la ré- 
solution de la Chambre qui déclarait la guerre nationale 
et appelait tous les Français à concourir à la défense de 
la patrie, mit en activité les jeunes gens de la conscrip- 
tion de 4845 dont la levée avait été ordonnée par un dé- 
cret de 4843. Il fut enjoint à tous les militaires absents de 
leurs corps de les rejoindre sans retard. 

Le maréchal Davoust, ministre de le guerre, fut chargé 
de prendre les mesures nécessaires à la défense de Paris. 
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Le maréchal Jourdan fut désigné pour aller commander 
l'armée du Rhin à la place du général Rapp, aide de camp 
favori de Napoléon. 

Les fédérés et beaucoup d'élèves des écoles et des lycées, 
par des adresses animées d'une grande ardeur patrictique, 
demandèrent aux Chambres qu'on leur donnât des armes 
et qu'on les dirigeät sur les points menacés par l'ennemi. 

Ces votes, ces décrets, ces démonstrations avaient pour 
but, dans la pensée du gouvernement comme dans celle 
des Chambres, de satisfaire l'opinion des patriotes, d’im- 
poser à l'étranger et d'appuyer ainsi les négociations qu'on 
se proposait d'ouvrir avec lui, mais, à vrai dire, c'était 
sur ces négociations que reposaient toutes les espérances, 
et, à l'exception d'un bien petit nombre d'esprits exaltés, 
nul, dans les classes éclairées, parmi les plus chauds par- 
tisans de l'Empire ou de la Révolution, ne pensait qu'il 
restât pour la France un autre moyen de salut. 

Un des premiers soins de la commission exécutive, à 
laquelle les Chambres avaient abandonné la nomination 
des plénipotentiaires chargés de traiter avec les souverains 
alliés, fut de procéder au choix de ces plénipotentiaires. 
Fouché, qui n'atachait pas une grande importance à leur 
mission, parce qu'ilse proposait d'employer pour le succès 
de ses projets particuliers ct non encore avoués des agents 
secrets el confidentiels qui la rendraient illusoire, imagina 
de désigner pour la remplir plusieurs des hommes dont la 
présence dans les Chambres pouvaient lui faire obstacle 
au moment décisif, et de les annuler ainsi par une sorte 
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d’exil honorable. Sur sa proposition, la commission exé- 
cutive nomma MM. de La Fayette, d'Argenson et le géné- 
ral Sébastiani, membres de la Ehambre des représentants, 
M. de Pontécoulant, membre de la Chambre des pairs, 
êt M. de La Forest, ancien ambassadeur, ce dernier, sans 
doute, à raison de son expérience diplomatique. Benjamin 
Constant leur fut adjoint comme secrétaire de l'am- 
bassade. 

M. de La Fayette n'accepta pas sans quelque hésitation 
le poste auquel on l'appelait. Après s'être plus ou moins 
flatté de. l'espérance d'occuper une place dans le gouver- 
nement provisoire ou, au moins, d'obtenir, comme 
en 1789, le commandement de la garde nationale, il lui 
en coûtait de renoncer, en s'éloignant, même à l'influence 
personnelle qu'il pouvait exercer dans l'assemblée. Il eût 
voulu rester pour s'opposer aux partisans de Napoléon II, 
dont la proclamation lui causait beaucoup de souci. 
L'idée de concourir à l'élaboration de la constitution nou- 
velle qu'on allait rédiger, d'y faire prévaloir ses théories 
favorites, de reprendre ainsi après vingt-six ans l'œuvre 
de 1789, souriait d'ailleurs à son esprit chimérique. Une 
autre illusion l'emporta cependant sur celles qui le rete- 
naient à Paris : se rappelant la conversation qu'il avait 
eue l'année précédente avec l'empereur Alexandre, les sen- 
timents libéraux que ce prince lui avait témoignés, et les 
préventions défavorables qu'il ni avait exprimées à l'égard 
des Bourbons, M. de La Fayette, qui ne connaissait pas la 
mobilité d'esprit de l'Empereur, se persuada qu'il le trou- 
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verait encore dans les mêmes dispositions et qu'il pour- 
rait en profiter pour assurer à la France le libre choix de 
son gouvernement. Il eonsentit donc à faire partie de 
l'ambassade extraordinaire. 

Les instructions officielles dont on la pourvut posaient, 
comme base première de tonte négociation, l'indépen- 
dance du pays et l'intégrité dn terrijoire. La recon- 
naissance des droits de Napoléon II et l'exclusion des 
Bourbons y étaient présentées comme des corollaires de 
l'indépendance nationale. « Toutefois, élait-il dit, s'il était 
» fait par les puissances alliées des propositions qui pus- 
» sont se concilier avec nos plus chers intérêts el qui 
» nous fussent offertes comme dernier moyen de salut, 
» MM. les plénipotentiaires, en s'abstenant d'émettre une 
» opinion prématurée, s'empresseraient d'en rendre 
» comple et de demander les ordres du gouvernement. » 
J1 leur était d'ailleurs recommandé de demander avant 
tout un armislice et d'insister sur sa prompte conclusion. 

Ces instructions longues et diffuses étaient l'œuvre du 
baron Bignon, à qui on avait confié le département des 
affaires étrangères. J1 paraît que Fouché, dans les entre- 
tiens confidentiels qu'il eut avec les plénipotentiaires, par- 
ticulièrement avec M. de La Fayelte, les commenta ou 
plutôt les modifla en ce sens qu'il ne serait pas question 
de Napoléon II, qu'on rspousserait la branche aînée des 
Bourbons, mais que la branche d'Orléans pourrait être 
acceptés par transaction. 

, les plénipotentiaires quittèrent Paris pour 
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se rendre au grand quartier généra] des alliés, où se trou- 
vaient les empereurs de Russie et d'Autriche et le roi de 
Prusse. Ils s'attendaient à les rencontrer à Manheim. 

Fouché, comme on le voi, ne nôgligeait rien de ce qui 
pouvait déblayer le terrain autour de lui et lui assurer 
une pleine liberté d'action. Il tenait aux différents partis 
des langages très-divers, mais qui tendaient également à 
préparer des excuses, des prétextes pour s&s manœuvres 
les plus audacieuses, F1 disait aux révolutionnaires que, 
dans la situalion où l'on se trouvait, à l'exception des 
Bourbons, il ne fallait rien exclure d'une manière absolue, 
parce qu'il était bon de ne se priver d'aucune chance, 
qu'il y aurait de l'imprudence à se lier dans un sens quel- 
conque, qu'il fallait laisser le champ libre pour Napo- 

“léon II, pour le duc d'Orléans, pour un prince étranger, 
peut-être pour la République, qu'en se tenant ainsi dans 
le vague on parviendrait peut-être à diviser Ja coalition. 
Aux hommes timides, il demandait à quoi servirait de 
prononcer d'avance des exclusions formelles, même 
contre les Bourbons, et si, dans le cas où une force rré- 
sistible-devait les ramener, il ne vaudrait pas mieux s'être 
maintenu en mesure de traiter avec eux, Aux bonapar- 
tistes, il promettait d'arranger avec M. de Metternich une 
régence pour Napoléon II. 

Il continuait en effet les rapports depuis longtemps 
formés avec ce ministre, J'ai dit qu'aussitôt après la ba- 
taille de Waterloo, il avait envoyé un émissaire au duc de 
Wellington. Il était aussi depuis quelque temps en rela- 
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tions avec le duc d'Orléans qui, cependant, persistait à se 
tenir à l'écart de toutes les combinaisons dans lesquelles 
on voulait le faire entrer. Enfn, le 24 juin, le lendemain 
de l'installation de la commission exécutive, il chargea 
un de ses amis intimes, M. Gaillard, ancien oratorien 
comme lui, maintenant juge au tribunal de la Seine 
et qui connaissait particulièrement plusieurs des ministres 
retirés en Belgique avec Louis XVIII, d'aller porter à ce 
prince ses offres de service et ses conseils. 

A Paris même, il s'était déjà assuré un autre intermé- 
diaire auprès du Roi exilé. J'ai raconté que M. de Vi- 
trolles, secrétaire du conseil des ministres pendant la 
première Restauration, arrêté après le 20 mars à Tou- 
louse où il avait essayé d'organiser un centre de résis- 
tance contre les forces impériales, et porté par Napoléon 
sur une liste de proscriplion; n'avait dù la vie qu'à l'in- 
tervention de personnages influents qui avaient uni leurs 
efforts pour le sauver. Depuis lors, ilétait resté enfermé, 
d'abord à Vincennes, puis à l'Akbaye. Aussitôt après l'ab- 
dication, sa femme profita de quelques relations qu'elle 
avait eues jadis avec le duc de Vicence pour solliciter sa 
liberté. Sur la demande de ce dernier, Fouché l'accorda 
sans difficulté. M. de Vitrolles alla le remercier, et sachant 
à qui il avait affaire, il lui demanda sans façon s’il n'avait 
pas de commissions à lui donner pour Gand où il allait 
rejoindre le Roi. Ces deux hommes étaient, jusqu'à un cèr- 
tain point, faits pour s'entendre. Ils se ressemblaient par 
la vivacité de l'esprit, l'audace, l'ambition, le goût pas- 
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sionné de l'intrigue, la facilité à se mettre en rapport avec 
tous les partis, toutes les opinions, et à les faire concourir 
à leurs vues. Ils furent Bientôt d'accord. Fouché promit 
de travailler à aplanir les voies au retour de la royauté, 
mais il ne dissimula pas à son nouvel allié, il se plut 
même à exagérer les obstacles qu'on aurait à surmonter 
pour arriver à ce résultat. Après lui avoir appris que les 
Chambres venaient de proclamer Napoléon IE, et qu'il 
avait été absolument nécessaire de recourir à cet expé- 
dient, il ajouta que peut-être, lorsqu'on serait parvenu à 
se débarrasser de celle fantasmagorie ridicule, ce qui ne 
serait pas long, il faudrait en passer momentanément par 
le due d'Orléans qui avait un parti puissant. Tout cela fut 
dit d'un ton de légèreté insouciante qui rendait assez dif- 
ficile de faire, dans de tels propos, la part des intentions 
sérieuses, des éventualités hasardées et même de la plai- 
santerie. Comme M. de Vitrolles témoignait la crainte que 
Carnot ne devint un obstacle plus qu'incommode, si, 
comme on le disait, il tenait réellement à Napoléon II : 
« Bah! lui dit le duc d'Otrante, vous ne le connaissez pas! 
» Pour le faire changer d'opinion, il suffira de proclamer 
» le peuple français! » et les deux interlocuteurs se 
mirent à rire. Fouché, en offrant ses services à la royauté 
légitime, se réservait donc le droit de tenter successive- 
ment toutes les autres combinaisons, sous prétexte de lui 
frayer la voie. Le résultat de cet entretien fut que M. de 
Vitrolles, au lieu d'aller à Gand, resta à Paris, où il crut 
pouvoir être plus utile à Ia cause royale en voyant chaque 
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jour le due d'Otrante, qui lui promit de garantir sa sûreté, 
et de lui donuer les moyens de correspondre avec le Roi. 

Caché aux yeux du public sous un nom d'emprunt, 
M. de Vitrolles devint bientôt le centre d'un mouvement 
royaliste qui, limité à un petit nombre d'hommes con- 
sidérables, ne pouvait guère exercer une influence di- 
recte et immédiate sur les événements, mais devait pré- 
parer, pour l'instant décisif, ces rapprochements, ces 
transactions, par lesquels, dans les grandes crises polit 
ques, on adoucit les froissements inséparables du passage 
d'un régime à un autre. Les maréchaux Oudinot et Gou- 
vion Saiul-Cyr, quelques généraux tels que le comte Des 
soles, MM. Royer-Collard et Becquey, M. Pasquier, déjà 
revenu de l'exil que Napoléon lui avait infligé après 
le 20 mars, M. Molé qui, nommé à la pairie impériale et 
ne l'ayant pas refusée, s'était abstenu d'aller prendre 
séance, quelques royalistes d'une couleur plus vive, tels 
que le bailli de Crussol, un des confidents de Monsieur, et 
M. Dubouchage, le dernier ministre de la marine de * 
Louis XVI, tels furent ceux qu'on vit alors se réunir pour 
travailler à amener quelque manifestation qui donnât à la 
restauration des Bourbons l'apparence d'un acte na- 
tional, indépendant de toute action étrangère. On eût 
désiré que, comme l'année précédente, le Conseil muni- 
sipal de Paris en prit l'iniliative, mais il ne l'avait fait, 
en 4814, qu'après l'entrée des alliés; maintenant, ils 
étaient loin encore, et d’ailleurs Napoléon avait modifié la 
composition de ce Conseil. 
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Il entrait, au surplus, dans la politique de Fouché de 
traîner les choses en longueur, et d'exagérer plutôt que 
d'atténuer les difficultés C'était un moyen de donner plus 
de prix aux services qu'il élait en mesure de rendre, et de 
dominer la situation en persuadant aux royalistes que son 
concours était indispensable, et que rien n'était possible 
sans lui. - Aussi dit-on qu'il voyait sans déplaisir la 
fausse route dans laquelle la haine des Bourbons entrat- 
nait la Chambre des représentants, mais .il avait soin 
d'écarter peu à peu tout ce qui aurait pu donner une force 
dangereuse à cette opposition. Le jour même où il prit 
possession du pouvoir, il fit fermer le café Montansier, ce 
foyer d'agitation bonapartiste, où retentissaient chaque 
jour les invectives les plus outrageantes contre la royauté. 
Le bruit courul aussi qu'on avait fermé une salle où les 
fédérés tenaient une espèce de club, mais ce bruit fut dé- 
menti. Les caricatures anti-royalistes disparurent des 
étalages, soit par l'action de la police, soit par l'effet de la 
prudence des marchands. Les journaux bourboniens devin- 
rent plus hardis : sans proclamer encore Louis XVII, ils 
afectaient de considérer comme non avenue la proclama- 
tion de Napoléon I, et le trûne comme vacant; d'un ton 
de douleur peu sincère, ils semblaient se complaire à 
aggraver les pertes de l'armée, disant, par exemple, qu'il 
ne restait plus absolument rien de la vieille garde. 
Ces manifestations étaient timides et équivoques ; il 
n'eût pas été prudent de les rendre dès lors plus signifi- 
catives. En dehors même des Chambres, les fédérés, les 
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classes inférieures de la population continuaient à se 
montrer hostiles’aux Bourbons. Napoléon ÿ comptait 
toujours de chauds partisans. L'aspect des blessés de 
“Waterloo qu'on amenait dans les hôpitaux de Paris et 
qui, tout mutilés, en traversant les boulevards dans des 
charrettes, jelaient à la foule émue le cri de Vire l'Empe- 
reur, exaltait et irritait les imaginations. Le bruit ré- 
pandu qu'on voulait livrer Napoléon à l'ennemi attira 
autour de l'Élysée des rassemblements si considérables 
que la circulation en fut un moment interrompue dans le 
faubourg Saint-Honoré. On voulait voir si l'Empereur y 
était encore, et il dut se montrer pour calmer les esprits. 

Napoléon lui-même ne semblait pas assez résigné à son 
sort pour que sa présence prolongée à Paris ne devint 
pas un motif d'inquiétude. Il ne se faisait aucune illusion 
sur le peu de valeur de la prétendue reconnaissance des 
droits de son fils. Comme on lui disait, pour le rassurer, 
que les instructions des plénipotentiaires envoyés aux 
souverains alliés leur prescrivaient de défendre ces droits, 
il répondait que si elles avaient été données de bonne foi, 
on n'en aurait pas chargé des hommes aussi connus pour 
les sentiments hostiles dont ils étaient animés envers lui; 
il ajoutait que si on lui avait permis de rester à la tête de 
l'armée, on aurait obtenu son fils pour prix de son abdica- 
tion, mais que maintenant on ne l'obtiendrait pas, que les 
Chambres étaient trop peu énergiques pour avoir une vo- 
lonté indépendante, qu'elles obéissaient à Fouché, vendu 
lui-même au duc d'Orléans, qu’il se jouerait d'elles, que 
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les alliés se joueraient de lui, et qu'on finirait par avoir 
Louis XVIIL. Toujours flottant entre les pensées les plus 
contraires, el ne pouvant se persuader que sa carrière fût 
définitivement terminée, il répugnait à s'éloigner du théâtre 
de l'action, ‘il laissait perdre le temps pendant lequel il 
lui eût encore été possible de sauver sa liberté en s'échap- 
pant de quelque port de France, avant que les Anglais 
avertis n'eussent pris des mesures pour en resserrer le 
blocus. M. de La Fayette, avec cette générosité dont la sin- 
cérité très-réelle n'était pas exempte d’un peu d’ostenta- 
tion, s'était occupé de lui ménager, à l’aide de ses rela- 
tions avec un grand nombre d'Américains, les moyens de 
passer aux États-Unis; plusieurs avaient offert leurs ser- 

vices pour l'y transporter. Dans un moment où il semblait 
incliner à y chercher un refuge, le ministre de la marine, 
en lui envoyant sur sa demande un état des bâtiments en 
partance pour ce pays, lui transmit la proposition d'un 
capitaine américain qui s'engageait, s'il voulait partir à 
l'instant, seul, avec ni, dans une chaise de poste déjà toute 
prête, pour le Havre, où se trouvait son bâtiment, à le 
mettre hors de l'atteinte de ses ennemis. Malgré les sup- 
plications du duc de Vicence, il refusa cette proposition. 
Téludait sous les prétextes les plus divers, parfois les plus 
contradictoires, les instances de ceux qui le pressaient de 
prendre un parti. Il disait que, puisqu'il avait abdiqué, 
c'était à la France à le protéger et que la fuite lui répu- 
gnait. Par une aberration d'esprit qu'il est difficile de 
croire tout à fait sincère, il affectait d'être convaincu qu’il 
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lui serait possible de rester en France, à la Malmaison, où 
il vivrait dans la retraite avec quelques amis. Il repous- 
sait l'idée de se retirer en Angleterre, parce que son séjour 
y serait pour le gouvernement français un sujet perpétuel 
d'inquiétude, parce que, quoi qu'il pôt faire, on le soup- 
çonnerait toujours de méditer un nouveau débarquement. 
Il admettait que sa résidence aux États-Unis ne présente- 
rait pas les mêmes inconvénients, et qu'il y pourrait vivre 
avec plus de dignité qu'en Angleterre, mais il prétendait 
qu'il n'avait rien à craindre en restant en France, qu'au- 
cun de ces souverains dont l'un l'avait appelé son ami, 
dont l'autre ne devait qu'à lui la restitution de la moitié 
de ses États, ne pourait devenir son persécuteur. Au sur- 
plus, disait-il, il verrait, il n'avait pas encore de résolu- 
tion arrêtée, et comme, pour éluder loute conclusion, il 
récriminait amèrement contre ceux qui, l'ayant livré 
sous prètexte de sauver ln France, prouveraient bientôt, 
en livrant la France elle-même, qu'ils n'avaient voulu 
sauver que leurs têtes. 

Par ces divagations incohérentes, Napoléon laissait trop 
voir qu'il était loin de se résigner à son abdication, et qu'il 
ne désespérait pas d'une manière absolue de quelque re- 
tour de fortune. 

Fouché, inquiet d'une telle attitude et de la fermenta- 
tion qu'elle entretenait dans une partie du peuple, fit dire 
à l'Empereur que son séjour à Paris étant pour la Chambre 
des représentants un sujet d'agitation et de mécontente- 
ment, et pouvant nuire au succès des négociations en in- 
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splrant des soupcons sux alliés, il ferait bien de se retirer 
à la Malmaison, maison de campagne située non loin de 
Saint-Germain, qu'il avait habitée à l'époque du Consulat, 
Napoléon répondit qu'il ne demandait pas mieux que 
de quitter Paris et même ln France, et annonça son départ 
pour le lendemain. Pendant qu'on s'occupait des prépa- 
ratifs nécessaires, procédant à la hâte au triage de ses pa- 
piers, il se fit remettre ses correspondances avec les sou- 
verains, brülà les lettres et les adresses qu'il avait reçues 
depuis son retour de l'ile d'Elbe, et le 35, à midi, tandis 
que les abords de l'Élysée, du côté du faubourg, étaient 
obstrués par une foule compacte et agitée, tandis qu'un 
de ses aides de camp, en voiture d'apparat, sortait du 
palais par la grande porte, lui-même, montant dans la 
voiture du gränd maréchal Bertrand, se dirigeait, par les 
jurdins et les Champs-Élysées, vérs la Malmaison. Ces 
précautions, destinées à prévenir quelque émotion popu- 
laire, avaient été indiquées par le gouvernement. 

A peine arrivé à la Malmaison, où la reine Hortense le 
suivit avec un petit nombre de serviteurs dévoués, Napo- 
léon dicta une proclamation à l'armée dans laquelle, en 
prenant congé d'elle, il l'invitait à prouver par sa con- 
duile que ce n'était pas à un home qu’elle s'était devouée, 
comme le lui reprochaient d'indignes calomniateurs , 
qu'en lui cbéissant elle avait toujours servi la patrie, et 
que, s'il avait eu quelque part à son affection, il l'avait due 
à son ardent amour pour la France. « Soldats, disait-il, 
» encore quelques efforts, et la coalition est dissouta. Na- 
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» poléon vous reconnaîlra aux coups que rous allez por- 
> ler. Sauvez l'honneur, l'indépendance des Français. » 

Il envoya cette proclamation à la commission exécutive 
en lui demandant de la faire insérer au Moniteur. Celte 
publication n'eut pas lieu, au grand déplaisir de Napo- 
1éon. Au moment où le gouvernement se préparait à né- 
gocier avec l'ennemi, il ne pouvait lui convenir de raviver 
ainsi dans l'armée le souvenir de l'Empereur déchu, el 
d'exciter ses sentiments belliqueux. : 

Le 95 juin, la commission prit un arrêté qui dut fire 
tomber les dernières illusions du parti bonapartiste : il 
portait que les jugements des tribunaux et les actes des 
notaires seraient intitulés, non pas au nom de Napo- 
léon II, mais au nom du peuple français. Il en fat de 
même des actes du gouvernement qui, jusqu'alors, n’a 
vaient été intitulés d'aucune manière. Le duc de Vicence 
et le général Grenier s'étaient d'abord, dit-on, opposés à 
.ce changement significatif, mais Fouché, tout en protes- 
tant contre la pensée de méconnaître les droits du jeune 
Empereur, avait représenté qu'aucune des puissances ne 
les ayant encore reconnus, on risquerait, en prononçant 
son nom, de leur fournir un prétexte pour repousser les 
négociateurs envoyés aux souverains. Carnot avait ap- 
puyé très-vivement l'avis du due d'Otrante. Le vieux ré 
publicain se complaisait sans doute à entendre, comme au 
temps du comité de salut public, invoquer directement 
e nom du peuple souverain. 

Napoléon paraissait enfin comprendre la nécessité de 


Google M 





RISTOIRE DE LA RESTAURATION. 207 
s'éloigner sans retard, non pas seulement de Paris, mais 
de la France. Avant de sortir de Paris, il avait demandé 
que deux frégates fussent mises à sa disposition pour le 
conduire aux États-Unis. De la Malmaison, il envoya le 
duc de Rovigo presser auprès du gouvernement l'expédi- 
tion des passe-ports et des ordres nécessaires. Nous ver- 
rons bientôt qu'il n'était pourtant pas arrivé au terme de 
ses irrésolutions, et, cependant, on touchait au moment 
où il ne lui serait plus possible de les prolonger sans 
s’exposer aux plus graves périls. L'ennemi s’avançait ra- 
pidement. 

La pensée des vainqueurs de Waterloo n'avait pas été 
d’abord de hâter autant leur marche; ils s'étaient proposé 
d'attendre, avant de se porter sur Paris, l'arrivée des 
Russes et des Autrichiens sur la Moselle et sur le Rhin, 
de faire pour le moment le siège de quelques places, 
telles qu'Avesnes et Maubeuge, d'inonder de troupes lé- 
gères les pays situés entre la Belgique et la Somme, et 
d'essayer de soulever les populations contre le gouverne- 
ment impérial. Le duc de Wellington croyait d'autant 
moins possible de pousser la guerre avec plus de rapidité 
qu'il n'était pas très-satisfait de l'état de son armée. Dans 
sa correspondance avec le cabinet de Londres, il la pré- 
sentait comme formée, à quelques exceptions près, des 
plus détestables éléments, mal équipée, manquant de mu- 
nitions, quelques-uns des corps comme réduits à rien 
par l'effet des derniers combats, et il exprimait la crainte 
quede telles troupes, mises à detrop fortes épreuves, ne se 
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trouvassent insuffisantes. Nous avons vu, d'ailleurs, quo 
les restes de l'armée française s'élaient promptement ral- 
liés. Dès le 20, le maréchal Soult avait pu annoncer au 
gouvernement qu'en y comprenant le corps de Grouchy, 
elle comptait déjà plus de soixante mille hommes, dont 
six mille de la garde, et douze mille chevaux avec cent 
cinquante canons et les équipages indispensables. Bien- 
tôt, il est vrai, la nouvelle de l'abdication de l'Empereur 
était venue y porter le découragement et l'irritation, et 
provoquer des désertions. Le maréchal Soult était parti 
pour Paris, suivant les uns en donnant sa démission, sui- 
vant d'autres rappelé par le gouvernement qui ne lui ac- 
cordait pas une entière confiance, etle maréchal de Grou- 
chy avait reçu, avec l'ordre de le remplacer dans le com- 
mandement, celui de ramener l'armée sous les murs de la 
capitale. On s'était empressé de faire parvenir aux chefs 
des armées anglaise el prussienne l'annonce de l'abdi- 
cation de Napoléon, en leur exprimant le vœu d’un armis- 
tice, mais Blücher avait répondu qu'il n'y consentirait 
que si on livrait aux alliés la personne de l'Empereur, et 
de plus les places du Nord, de la Meuse’et de la Moselle. 
En d’autres lermes, il avait refusé. De concert avec le duc 
de Wellington, dont la circonspection dut céder à l'ar- 
deur de son bouillant collègue, il avait résolu de se porter 
en avant, sans plus attendre, par la rive droite de l'Oise, 
de manière à tourner l’armée française, qui se réorgani- 
sait du côté de Laon et de Soissons. Déjà le 24, par con- 
séquent avant l'abdication, le duc de Wellington, dans 
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une proclamation datée de Malplaquet, avait annoncé 
qu'il allait entrer en France pour aider les Français à bri- 
ser le joug de fer de l'usurpateur, de l'ennemi du genre 
humain, en qui seul il voulait voir un ennemi; il avañt, 
par un ordre du jour, prescrit à ses soldats de considérer 
et de traiter la France en pays ami. Le 23, son quartier 
général avait été établi à Câteau-Cambrésis. Le 25, les 
têtes de colonne de Blücher, qui précédaient les Anglais 
de deux marches , avaient dépassé les deux premières 
lignes des fortéresses françaises. Le 26, ses corps avancés 
étaient ‘entre Saint-Quentin et Péronne. Grouchy, sans 
essayer d'arrêter ces mouvements, semblait uniquement 
préoccupé de la pensée de devancer à Paris les forces de la 
coalition. Il se repliait successivement de Laon sur Sois- 
sons, puis sur Villers-Cotterets, pendant que les Prussiens 
s'avançaient dans la direction de Noyon, Compiègne, Pont- 
Sainte-Maxence et Senlis. On se côtoyait ainsi à deux lieucs 
de distance sur deux lignes parallèles, comme pour essayer 
de se gagner de vitesse; sur quelques points, cependant, © 
on en vint aux mains. Il y eut à Compiègne, à Senlis et h 
Villers-Cotterets, quelques escarmouches avec des succès 
divers, mais sans aucune importance. Le 28, l'avant-garde 
de Grouchy atteignit Saint-Denis avant que les Prussiens 
n’eussent paru, ce qu'on célébra comme un succès, et, le 
lendemain, toute l'armée française était réunie dans les 
lignes préparées pour couvrir Paris. $ 

Déjà, depuis plusieurs jours, Louis XVIIT était rentré 
sur le territoire français. C'était le {9 au matin qu'une 
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leure du général Pozzo lui avait appris le résullat de la 
bataille de Waterloo. L'impression en avait été d'autant 
plus vive sur la petite cour de Gand que le bruit d'une 
victoire de l'armée française était généralement répandu 
depuis la veille au soir. Au milieu des transports de joie 
auxquels se livrèrent les hommes à qui cette journée rou- 
vrait les portes de leur patrie, Louis XVII el même Mon- 
sieur furent, dit-on, assez maîtres d'eux-mêmes pour con- 
server l'attitude grave qui convenait dans de telles 
circonstances. Il ne fallait pas, d'ailleurs, beaucoup de 
prévoyance pour se rendre compte de la situation pénible 
et douloureuse qui, dans les chances les plus favorables, 
était réservée à la royauté. Quelques jours auparavant, 
Louis XVIII avait désigné MM. de Beurnonville, de Lally, 
de Vaublanc et Capelle pour résider, en qualité de com- 
missaires royaux, auprès des généreux alliés qui pour- 
raient pénétrer en France, ou même pour les y précéder 
et essayer de prévenir les abns de la victoire, mais à 
Bruxelles, où ils s'étaient rendus pour faire reconnattre 
leur caractère, on les avait assez mal accueillis, et ils avaient 
pu reconnaître que, chez une partie au moins des alliés, il 
existait un dessein bien arrêlé de traiter la France en pays 
conquis. D'un autre côté, M. de Talleyrand, venant de 
Vienne où il avait assisté, comme nous l'avons vu, à la 
clôture du Congrès, était arrivé à Bruxelles le lendemain 
de la bataille. Fort de l'appui des cabinets qui le considé- 
raient comme l’homme nécessaire dans les conjonctures 
du moment, mais incertain de sa position auprès du Roi, 
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il avait mis peu d'empressement à se rapprocher de lui, et 
ne s'était rendu en Belgique qu'à pètiles journées, vou- 
lant laisser à ses amis, aux ministres élrängers et au duc 
de Wellington, qui le soutenaient de toule leur influence, 
le temps de sonder et de préparer le terrain. Il disait hau- 
tement que la catastrophe du 20 mars était le résultat 
direct des fautes de quelques ministres, de M. de Blacas 
surtout, et de l’action exercée par les émigrés dont Mon- 
sieur était entouré; il disait aussi que le Roi ne devait 
pas se hâter de rentrer en France, que rien n'était encore 
ménagé pour lui préparer une réception favorable, que ce 
n'était pas par les départements du Nord, couverts de for- 
teresses et de garnisons impériales, qu'il lui convenait de 
pénétrer dans son royaume, à la suite des armées étran- 
gères, qu'en se montrant d'abord dans les provinces du 
Midi où la population était bien plus favorable aux Bour- 
bons, il se présenteraitaux étrangers entouré de Français, 
et fort de sa propre force. L'avis de M. de Talleyrand était 
donc que le Roi, tournant la frontière de l'Est en passant 
par la Suisse, allât s'établir à Lyon. 11 considérait, d'ail- 
leurs, comme absolument nécessaire que M. de Blacas, 
contre qui l'opinion se prononçait de plus en plus en 
France et à l'étranger, fût éloigné de la personne royale, 
qu'un ministère solidaire et responsable fût constitué, 
qu'une amnistie générale fût proclamée, et qu'on donnât 
toule sécurité aux hommes comme aux intérêls de la Ré- 
*volution. A ces conditions seulement il croyait pouvoir 
offrir à la royauté la continuation de ses services. 
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Louis XVII, inquiet du langage de M. de Talleyrand, et 
peu rassuré sur les dispositions de quelques-unes des 
cours alliées, se décida, sur un avis du duc de Wellington, 
à se rapprocher de la frontière de France. Parti de Gand 
le ® juin, il arriva à Mons en même temps que M. de 
Talleyrand qu'il n'avait pas encore vu depuis son retour 
de Vienne. Ce dernier, profondément blessé de n'avoir pas 
été appelé à Gand et du peu d'accueil que ses conseils 
paraissaient y avoir trouvé, prit alors une attitude bien 
étrange et que la certitude d'un succès immédiat n'eût 
pas même justifiée de la part d'un homme aussi ha- 
bile, car il élait impossible qu'elle ne laissât pas dans 
l'esprit de Louis XVIIT'd'implacables ressentiments. Au 
lieu de se présenter immédiatement chez le Roi qu’il n'a- 
vail pas vu depuis dix mois, il alla s’élablir à une autre 
extrémité de la ville et ouvrit son salon à tout le monde, 
parlant sans ménagement de la situation, blâmant ou 
approuvant en langage d'oracle tout c qui s'était fait, 
promulguant en quelque sorte ses volontés et répondant 
à ceux qui l'engageaient à voir le Roi que rien ne pres- 
sait, que le lendemain il serait temps. 

Un prince moins jaloux que Louis KYLIE de ses droits 
et de sa dignité aurait eu peine à supporter de tels pro- 
cédés; il en fut exaspéré. En ce moment même, pourtant, 
il prenait une grande résolution qui entrait dans les vues 
de M. de Talleyrand. J'ai dit que le renvoi de M. de Bl- 
cas n'était pas seulement réclamé par l'opinion modérée 
et constitutionnelle, et que Monsieur et ses amis s'effor- 
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çaient aussi de l'obtenir, comptant lout à la fois rejeter 
sur lui toute la responsabilité d'un passé auquel ils avaient 
eu eux-mêmes une si bonne part, dominer complétement 
l'esprit du Roi après l'éloignement du favori et devenir 
ainsi les maîtres absolus des affaires. Devant ce concert 
unanime, la volonté de Louis XVIII finit par fléchir. 11 
craignit que la présence d'un homme, aussi universelle- 
anent impopulaire ne nuisît à la réception qui lui serait 
faite en France. On raconte qu'une députation des habi- 
anis de Lille, qui était venue lui présenter seshommages, 
ne Jui avait pas dissimulé que si, à son entrée sur le Ler- 
ritoire français, on voyait à ses côtés M. de Blacas, le cri 
de à bas Blacas! se mélerait, suivant Loute apparence, à 
celui de vive le Roi! M. de Blacas lui-même comprit enfin 
qu'il fallait céder à l'orage, et que, s’il tentait d'y résister, 
on le rendrait responsable de tous les malheurs qui pour- 
raient survenir; il offrit sa démission. Louis XVIII se 
résigna. Il se sépare en pleurant de son ami, de son 
compagnon d'exil, dont les soins et la société semblaient 
être devenus pour lui, depuis tant d'années, un besoin 
absolu. M. de Blacas supporta celle disgrâce avec beau- 
coup de calme et avec la dignité fière qui le caractérisait. 
«Je lui manquerai pendant les premiers jours, dit il à 
» M. Beugnot, mais il s’habiluera vite à se passer de moi 
» et bientôt un autre me remplacera. M. de Talleyrand a 
» faitun mauvais calcul; je ne lui étais nuisible en rien, 
» je le croyais même indispensable aux affaires du Roi. 
» Nous pouvions nous entendre, et tout le monde y eût 
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> gagné. » M. de Blacas fut nommé ambassadeur à Naples 
et reçut du Roi un don de plusieurs millions. Le soir 
même il partait pour Londres. : 

11 paraît certain qu'en le congédiant, Louis XVII avait 
arrêté avec son frère le projet d'un nouveau cabinet formé 
en partie de membres du ministère de la prendère Restau- 
ration, en partied'hommes de l'intimité de Monsieur, tels 
que MM. de Vaublanc et Capelle. M. de Talleyrand serait 
certainement resté en dehors de cette combinaison. 11 
persistait à se tenir à l'écart, malgré les efforis du général 
Pozzo, de M. Beugnot, de M. de Chateaubriand qui le 
pressaient de voir le Roi sans plus de retard, et lors- 
qu'on cssayait de lui faire entendre que, s’il différait da- 
vantage, le Roi pourrait bien quitter Mons et entrer en 
France sans attendre sa visite, il s contentait de sourire. 
La soirée s'acheva sans qu'on pôt le tirer de cette sécurité. 

Sa surprise fut grande lorsqu'au milieu de la nuit ses 
amis vinrent lui apprendre que le Roi avail commandé 
ses chevaux pour quatre heures du malin. Passant alors 
d'une confiance excessive à la plus vive inquiétude, il 
s'habilla à la hâte et se fit conduire précipitamment à la 
demeure du Roi dont la voiture élait déjà attelée, et qui 
se disposait à y monter. Louis XVIII le reçut avec assez 
de hauteur. 11 consentit pourtant à rentrer pour lui don- 
ner audience, mais cette audience fut courte, et, à ce qu'il 
paraît, peu satisfaisante pour M. de Talleyrand. Il crut 
devoir, en forme de menace de sa démission, demander la 
permission de se rendre aux eaux de Carlsbad, « Ces eaux 
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» sont excellentes, lui répondit Louis XVIIL, elles vous 
» feront du bien, au revoir. » Puis, le Roi monta en voi- 
ture et partit pour Câteau-Cambrésis, où l'appelait le duc 
de Wellington qui, comme nous l'avons vu, y avait établi 
son quartier général. 

Le coup était cruel pour M. de Talléyrand; son sang- 
froid ordinaire ne fut pas à l'épreuve d’un tel mécompte. 
Il crut avoir été joué, et, devant son entourage intime, il 
selivra d'abord aux plus violents emportements contre ce 
qu'il appelait un excès d'extravagance et d'ingratitude. Ce 
premier moment passé, affectant un calme et une indiffé- 
rence qu’il était loin d'éprouver, il annonça hautement 
l'intention de se retirer des affaires, et engagéa ses collè- 
gues du ministère à en faire autant. M. de Jaucourt et le 
baron Louis y consentirent sans dificulfé ; il n’en fut pas 
de même de M. Beugnot, à qui le Roi avait ordonné de le 
suivre, et qui déclara vouloir se conformer à cet ordre; 
mais, en général, tous les personnages politiques qui s'é- 
laient ralliés à la cour émigrée, MM. de Chateaubriand, 
de Laïly, Guizot, Mounier, Anglès se prononcèrent en 
faveur de M. de Talleyrand, parce qu'ils le considéraient 
comme la personnification, comme le représentant de la 
seule politique qui pût faciliter et consolider l'œuvre de 
la Restauration. C'élait aussi le sentiment des ministres 
étrangers accrédités auprès du Roi : à leurs yeux, le con- 
côurs de M. de Talleyrand était absolument indispensable 
au succès de la cause royale. 

Louis XVIIL, cependant, arriva à Câteau-Cambrésis le 
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soir du même jour, et y fut reçu par le duc de Wellington. 
Le lendemain, 25 juin, il y publia une proclamation ainsi 
conçue : 


«Français, 


» Dès l'époque ‘où la plus criminelle des entreprises, 
> secondée par la plus inconcevable défection, nous a con- 
» traint de quitter momentanément notre royaume, nous 
» vous avons avertis des dangers qui vous menaçaient si 
» vous ne vous hâtiez de secouer le joug du tyran usurpa- 
» teur. Nous n'avons pas voulu unir nos bras ni ceux de 
» notre famille aux instruments dont la Providence s'est 
» servie pour punir la trahison. Mais aujourd'hui que les 
» puissants efforts de nos alliés ont dissipé les satellites du 
> tyran, nous nous hâtons de rentrer dans nos États pour 
» y rétablir la constitution que nous avions donnée à la 
» France, réparer par tous les moyens qui sont en gotre 
» pouvoir les maux de la révolte et de la guerre qui en a 
» été la suite nécessaire, récompenser les bons, mettre à 
» exécution les lois existantes contre les coupables, enfin, 
» pour appeler autour de notre trône paternel l'immense 
» majorité des Français dont la fidélité, le courage et le 
» dévouement ont porté de si douces consolations à notre 
» cœur. » 

Cette proclamation, contre-signée par le duc de Feltre, 
mais qui était l'œuvre du chancelier Dambray, les deux 
seuls ministres qui se trouvassent alors auprès du Roi, 
était une conception bien malheureuse. Sauf la promesse 
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du rétablissement de la Charte, elle ne respirait que la 
colère et la menace; on n'y trouvait pas un seul mot qui 
indiquât des intentions de clémence, même pour la por- 
tion la moins coupable du nombre immense des individus 
qui s'étaient compromis depuis trois mois, pas une ex- 
pression de sympathie pour les malheurs de la France, 
mais des injures pour l'armée égarée qui venait de suc- 
comber à Waterloo, des paroles de satisfaction pour la 
victoire de ceux qui y étaient appelés nos alliés. C'étaient 
là de tristes indices des sentiments qui dominaient dans 
le parti auquel Louis XVIIL venait de se livrer, et une 
preuve non équivoque du peu d'intelligence qu’il avait 
de la situation. 

Heureusement, l'ascendant de ce parti ne devait pas se 
maintenir longtemps. Louis XVIII avait pu se laisser en- 
traîner un instant dans cette voie funeste par le dépit qu'il 
éprouvait des procédés de M. de Talleyrand, mais sa mo- 
dération naturelle, la presque unanimité avec laquelle les 
hommes politiques sa prononçaient pour ce ministre, et 
surtout l'appui que lui accordaient tous les représentants 
des cours étrangères, ne pouvaient manquer d'ouvrir 
bientôt les yeux du Roi. 

Le duc de Wellington, d'accord avec le général Pozzo 
qni était accouru de Mons pour lui expliquer l'état des 
choses, s'interposa avec beaucoup d'à-propos pour mé- 
rager un rapprochement et sauver autant que possible la 
disrité royale. Le jour même de la malencontreuse pro- 
cla nation de Câteau-Cambrésis, un courrier porta à M. de 
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Talleyrand, et aux autres ministres qui élaient restés à 
Mons, l'ordre de se rendre auprès du Roi pour assister à 
un conseil qu'il comptait tenir prochainement. M. de Tal- 
leyrand feignit d'abord de ne pas vouloir obéir à cette in- 
vitation, mais bientôt il parut se rendre aux pressantes 
instances de son oncle, l'ancien archevêque de Reims. On 
peut douter que son hésitation ait été sincère. En tout 
cas, une démarche très-significative du duc de Welling- 
ton eût suffi pour y mettre fin. L'illustre général lui éeri- 
vit que c'était lui qui avait engagé Louis X VIII à passer 
sans retard la frontière. « Si j'avais pu m'entretenir avec 
» vous, lui disait-il, si vous aviez connu l'état des affaires 
> au moment où vous avez donné au Roi le conseil de ne 
» pas entreren France, vous lui auriez donné un avis 
» Lout différent et vous l'auriez accompagné. » Il pressait 
donc M. de Talleyrand, maintenant mieux informé, de 
venir avec ses collègues rejoindre le Roi. Bien qu'il ajou- 
tt qu'il ne parlait que de lui-même et qu'il n'en avait 
rien dit à ce prince, M. de Talleyrand comprit ce que cela 
signifiait, et il se mit aussitôt en route avec les autres mi- 
mstres. Au lieu de se rendre à Câteau-Cambrésis , ils 
allèrent attendre le Roi à Cambrai qui venait, après une 
faible et courte résistance, d'ouvrir ses portes aux alliés 
aidés par un mouvement intérieur des royalistes. 

Le 26 au matin Louis XVIIL fit son entrée dans cetir 
ville. Les autorités le reçurent sous un arc de triomphe, 
des jeunes filles vêtues de blanc marchaient devänt s1 
voiture et jetaient des fleurs. À l'Hôtel de Ville, où nn 
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appartement lui avait été préparé, iltrouva tout le conseil 
réuni avec les envoyés étrangers. Il traîta M. de Talley- 
rand avec affabilité et ne lui dit pas un mot de ce qui 
s'était passé à Mons. M. de Talleyrand lui présenta une. 
lettre qu'il venait de recevoir du duc de Wellington qui, 
en lui annonçant que les armées alliées s'avançaient sans | 
rencontrer de résistance et qu'on pouvait espérer de voir 
bientôt le Roi rétabli sur son trône, insistait pour qu'il se 
fit précéder par quelque document dans lequel il annon- 
çât des intentions de pardon et d'oubli, et promit de mar- 
cher dans les voies de la Charte. 

Louis XVIIL ayant indiqué un conseil pour le lende- 
main matin, M. de Talleyrand eut, dans la journée, une 
conférence avec ses collègues. I1 leur dit que les fautes 
accumulées dans les derniers mois qui avaient précédé le 
20 mars, pendant qu'il était lui-même à Vienne, ayant eu 
pour effet de jeter dans les esprits le principe des craintes 
et des défiances les plus dangereuses, il fallait absolu- 
ment que le Roi, par une proclamation solennelle, re- 
connût ces fautes et promit de les réparer et il chargea 
M. Beugnot de préparer cette proclamation. Le projet, 
modifié par M. de Talleyrand et par le baron Louis, qui le 
rendirent beaucoup plus sévère pour la royauté, fut lu le 
lendemain au conseil composé, suivant l'usage du temps, 
des princes, des ministres, et aussi de deux ministres 
d'État, MM. de Beurnonville et de Jaucourt. Il y souleva 
un violent orage. Monsieur se plaignit avec amertume du 
langage humiliant qu'on y faisait tenir à la royauté qui 
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semblait chercher à obtenir le pardon de ses acles passés 
en promettant de ne pas les renouveler. Comme la pro- 
clamation disait que le Roi s'était laissé entraîner par ses 
affections, il demanda si c'était lui qu'on avait voulu dé- 
signer. — « Oui, répondit M. de Talleyrand. Puisque 

.» Monsieur a placé la discussion sur ce terrain, Mon- 
» sieur a fait beaucoup de mal. » — « Le prince de Tal- 
» leyrand s’oublie! » dit Monsieur. — « Je le crains, 
» répliqua fièrement le ministre, mais la vérité l'em- 
» porte. » 

A ces mots, le duc de Berry s’écria qu'il ne fallait rien 
moins que la présence du Roi poür qu'il permit à qui 
que c fût de traiter ainsi son père. Le Roi, intervenant 
alors avec le ton de gravité imposante qu'il savait prendre 
dans l'occasion, déclara qu'il n'appartenait qu'à lui de 
faire justice de ce qui se disait en sa présence, qu'il ne 
pouvait approuver ni les termes de la proclamation, ni la 
discussion dont elle avait été l'objet, que le rédacteur au- 
rait donc à retoucher son ouvrage, et qu'il devrait ne pas 
perdre de vue les hautes convenances qu'il fallait savoir 
garder lorsqu'on faisait parler le monarque. 

La proclamation, remaniée et adoucie dans plusieurs 
de ses parties, fut signée le lendemain par le Roi et pu- 
bliée aussilôl. Animée d’un tout autre esprit que celle de 
Câteau-Cambrésis, on peut dire qu'elle avait pour objet 
de la faire considérer comme non avenue. C'était le véri- 
table manifeste du gouvernement qui allait se rétablir, et, 
à ce titre, elle a trop d'importance pour que je ne croie 


Google j 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. sn 
pas devoir la citer textuellement. « Français, disait le 
» Roi, les portes de mon royaume s'ouvrent devant moi, 
» j'accours pour ramener mes sujets égarés, pour adoucir 
»les maux que j'avais voulu prévenir, pour me placer 
+ une seconde fois entre les Français et les armées alliées, 
» dans l'espérance que les égards dont je peux être l'objet 
» tourneront au salut de mes sujets. C’est la seule manière 
» dont j'ai voulu prendre part à la guerre. Je n'ai point 
» permis qu'aucun prince de ma famille parût dans les 
» rangs des étrangers, et j'ai enchainé le courage deceux 
» de mes sujels qui avaient pu se ranger autour de moi. 
» Revenu sur le sol de la patrie, je me plais à parler 
» de confiance à mes peuples. Lorsque je reparus au mi- 
» lieu de vous, je trouvai les esprits agités et emportés 
» par des passions contraires; mes regards ne rencon- 
> traient de toutes parts que des difficultés et des ob-" 
» stacles. Mon gouvernement devait faire des fautes, peut- 
» être en a-t-il fait, Il est des temps où les intentions les 
» plus pures ne suffisent pas pour diriger, où-elles égarent. 
» L'expérience seule pouvait avertir, elle ne sera pas per- 
» due. Je veux tout ce qui sauvera la France. Mes sujets 
* ont appris, par de cruelles épreuves, que le principe de 
» la légitimité des souverains est une des bases fonda- 
» mentales de l'ordre social, la seule sur laquelle puisse 
» s'établir, au milieu d'un grand peuple, une liberté sage 
» et bien ordonnée. Cette doctrine vient d'être proclamée 
» comme celle de l'Europe entière. Je l'avais consacrée 
» d'avance par ma Charte, et je prétends ajouter à cette 
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» Charte toutes les garanties qui peuvent en assurer le 
» bienfait. L'unité du ministère est la plus forte que je 
» puisse offrir; j'entends qu'elle existe, et que la marche 
» franche et assurée de mon conseil garantisse tous les 
» intérêts et calme toutes les inquiétudes. On a parlé, 
» dans ces derniers temps, du rétablissement de la dime 
» et des droits féodaux. Cette fable, inventée par l'ennemi 
» commun, n'a pas besoin d’être réfutée. On ne s’attendra 
» pas que le Roi de France s’abaisse jusqu’à repousser 
» des calomnies et des mensonges. Le succès de la trahi- 
» son en à trop indiqué la source. Si les acquéreurs des 
. » domaines nationaux ont conçu des inquiétudes, la 
» Charte aurait dù suffire pour les rassurer. N'ai-je pas 
» moi-même proposé aux Chambres et fait exécuter des 
» ventes de ces biens? Cette preuve de ma sincérité est 
» sans réplique. Dans ces derniers temps, mes sujets de 
» toutes les classes m'ont donné des preuves égales 
» d'amour et de fidélité; je veux qu'ils sachent combien 
» j'y ai été sensible, et c'est parmi tous les Français que 
» j'aimerai à choisir ceux qui doivent approcher de ma 
» personne et de ma famille. Je ne veux exclure de ma 
» présence que ces hommes dont la renommée est un su- 
» jet de douleur pour la France et d'effroi pour l'Europe. 
> Dans la trame qu'ils ont ourdie, j'aperçois beaucoup de 
» mes sujets égarés et quelques coupables; je promets, 
» moi qui n'ai jamais promis en vain (l'Europe entière 
» le sait), de pardonner aux Français égarés tout ce qui 
> s'est passé depuis le jour où j'ai quitté Lille au milieu 
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» de tant de larmes jusqu'au jour où je suis entré dans 
» Cambrai au milieu de tant d'enthousiasme. Mais le sang 
» de mes enfants a coulé par une trahison dont les an- 
» nales du monde n'offrent pas d'exemple. Celte trahison 
» a appelé l'étranger au cœur de la France. Chaque jour 
» me révèle un désastre nouveau. Je dois donc, pour la 
» dignité de mon trône, pour l'intérêt de mes peuples, 
> pour le repos de l'Europe, excepler du pardon les ins- 
» tigateurs et les auteurs de cette trame horrible. Ils 
» seront désignés à la vengeance des lois par les deux 
» Chambres que je me propose de rassembler incessam-— 
» ment. Français, tels sont les sentiments que rapporte au 
» milieu de vous celui que le femps n'a pu changer, que 
» le malheur n'a pu fatiguer, que l'injustice n'a pu abattre. 
» Le Roi, dont les pères règnent depuis huit siècles sur 
» les vôtres, revient pour consacrer ses jours à vous dé- 
» fendre et à vous consoler. » 

Telle fut cette proclamation de Cambrai, si souvent 
rappelée depuis. Malgré le vague de quelques expressions, 
elle était l'œuvre d'une haute sagesse. On l'avait habile- 
ment caleuléc pour rassurer les esprits contre lu crainte 
d'une réaction, pour séparer les grands coupables de la 
foule de ‘leurs adhérents, pour attirer les amis de la liberté, 
pour ouvrir à la masse de la nation les voies d'une con- 
ciliation honorable. Le ton de paternité sentimentale qui 
y régnait, et qui peut blesser le goût raffiné et dédaigneux 
de notre génération, était conforme à celui de cette époque, 
et il avait d'ailleurs, dans ce cas particulier, l'avantage de 
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donner plus de force aux promesses d'indulgence. Les 
courtisans, le parti de Monsieur, s'indignèrent d'un lol 
langage qui, suivant eux, abaissait la dignité de la cou- 
ronne, et encourageait la révolte par l'espérance de l'im- 
punité. Ils témoignèrent un vif ressentiment contre les 
ministres étrangers dont le concours avait assuré le 
triomphe de M. de Talleyrand. 

Plus le manifeste de Cambrai déplaisait à ce parti, plus 
on avait lieu de croire qu'il produirait un effet favorable 
sur ceux qu'on se proposait de ramener. ]1 ne tarda pas à 
être connu et même publié à Paris, où la presse royaliste 
haussait peu à peu le ton. Déjà elle s'enhardissait à faire 
l'éloge de Louis XVIII. Bien des obstacles s'élevaient 
pourtant encore contre le rétablissement du trône des 
Bourbons. 

M. de Vitrolles travaillait, avec son activité ordinaire, à 
leur recruter des partisans. Il n'avait pas craint de faire 
proposer au maréchal de Grouchy, pendant que ce der- 
nier était encore à Soissons, de se déclarer pour le Roi et 
de prendre, avec l’armée qu'il commandait, la cocarde 
blanche, mais le maréchal répondit, à ce qu'on assure, 
que Louis XVIIL et la cocarde blanche étaient également 
impossibles, ajoutant que si l'on voulait le duc d'Orléans 
avec la cocarde tricolore, il était prêt à le faire proclamer. 
M. de Vitrolles, qui frappait,.pour ainsi parler, à foutes 
les portes, crut aussi pouvoir s'adresser au fameux révolu- 
tionnaire Merlin de Thionville, qui, au dire d'une grande 

dame du parti royaliste, était complétement rallié à la 
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cause de la légitimité et offrait de mettre à son service 
vingt mille fédérés, moyennant de sérieuses garanties pour 
les hommes et les choses de la Révolution. Il eut un en- 
tretien avec lui et lui demanda si la présence dans le con- 
seil du Roi d’un homme compromis dans les actes les plus 
graves de l'époque conventionnelle aurait à ses yeux le 
caractère d’une semblable garantie. Merlin de Thionville 
comprit qu'il s'agissait de Fouché, et l'expression de rage 
et de fureur qui éclata sur sa physionomie dut faire com- 
prendre à son interlocuteur qu'il n'y avait aucun parti à 
tirer de lui. 

M. de Vitrolles continuait, d'ailleurs, à voir tous les 
jours le duc d'Otrante, et le pressait de donner suite à ses 
promesses, mais ce dernier, quelque décidé qu'il fût en 
réalité à agir en faveur des Bourbons, parce que ses com- 
munications avec le duc de Wellington ne lui laissaient 
plus de doutes sur les intentions des alliés, se trouvait 
dans une situation difficile qui lui imposait de grands mé- 
nagements. Il fit entendre à M. de Vitrolles que n'ayant 
la majorité pour ce qu'il projetait ni dans les Chambres, 
ni dans la commission de gouvernement, el déjà en butte 
à de véhéments soupçons, il ne pouvait agir seul, qu'il 
avait besoin d'un puissant appui, et que cet appui ne pou- 
vait venir que du ministre de la guerre, que le maréchal 
Davoust ayant l'armée dans sa main et ne pouvant être 
soupconné de royalisme, ce qui donnerait un grand poids 
à sa parole, il fallait s'efforcer d'obtenir de lui la déclara- 
tion écrite qu'on n'était pas en état de défendre Paris, el des 
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généraux alliés la promesse de suspendre les hostilités si 
Louis XVIIL était proclamé, que, muni de ces assurances, 
lui, Fouché, n'hésiterait plus à proposer aux Chambres le 
retour des Bourbons. 

Les conditions ainsi proposées à M. de Vitrolles étaient 
difficiles à remplir. Elles ne le découragèrent pourtant 
pas. Ne connaissant pas le ministre de la guerre, il entra 
en relations avec lui par l'intermédiaire du maréchal 
Oudinot. Dans une longue conférence qui eut lieu pen- 
dant la nuit, il lui dit que le Roi, s'il remontait sur son 
trône, ne voulait gouverner que nationalement et avec un 
ministère national; il s'attacha aussi à le rassurer contre 
Ja crainte d’une réaction et sur le sort de l'armée. Le mi- 
nistre, qui recevait en ce moment les nouvelles les plus 
alarmantes sur les progrès de l'eûnemi, sur la désorgani- 
sation d’une partie des forces destinées à le combattre, et 
sur l’état des départements de l'Ouest et du Midi, où l'agi- 
tation royaliste commençait à se réveiller, ne repoussa pas 
es ouvertures. Il eût voulu des garanties plus formelles 
des intentions royales, mais M. de Vitrolles n'étant pas 
en mesure de les lui fournir, il dut se contenter de sa 
parole, et il consentit à écrire, en quelque sorte sous sa 
dictée, la lettre demandée par Fouché. 

Ce dernier, en possession du documentauquelil attachait 
une si haute importance, réunit le lendemain, 27 juin, aux 
Tuileries, un grand conseil composé des membres de la 
commission exécutive, des ministres à portefeuille et des 
ministres d'État, du président et des vice-présidents de la 
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Chambre desreprésentants, du président et des secrétaires 
de la Chambre des pairs. L'objet de cette réunion était la 
recherche des mesures les plus propres à assurer le salut 
de la patrie. Fouché ouvrit la délibération par un exposé 
dans lequel il peignit des plus sombres couleurs la situa- 
tion du pays. Ne laissant apercevoir aucune ressource et 
s'abstenant lui-même d'ouvrir un avis, il invita tous les 
assistants à faire connaître le leur. Puis, voyant que tous 
gardaient le silence ou se déclaraient incompétents, ou se 
borraient à provoquer de plus amples explications, des 
informations plus complètes, il se tourna vers le maré- 
chal Davoust et, tenant à la main la lettre qu'il venait de 
recevoir de lui, l'invita à communiquer au Conseil l’opi- 
nionet les faits qui y étaient consignés.Davoust déclara que 
connaissant les ressources disponibles, l'état et l'esprit de 
l'armée, il ne croyait pas possible de tenir tête à l'ennemi, 
et que, dans sa conviction, le seul moyen de prévenir des 
malheurs irréparables, c'était de rappeler Tes Bourbons, 
à condition que le Roi entrerait dans Paris sans garde 
étrangère, qu'il prendrait la cocarde lricolore, qu'il don- 
nerait une amnistie complète, sans exceptions, qu'il main- 
tiendrait les deux Chambres, que tous les fonctionnaires 
conserveraient leurs places, l'armée ses grades, pensions, 
honneurs et prérogatives, el que la Légion d'honneur 
serait garantie. 

Un silence de plusieurs minutes suivit cette déclaration 
du ministre de la guerre. MM. Dupont de l'Eure et Thi- 
baudeau le rompirent enfin pour repousser, en termes 
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énergiques, l'idée d'un recours aux Bourbons, et pour 
demander qu'en réorganisant fortement l'armée on se 
préparêt à une vigoureuse résistance, mais leur voix ne 
trouva pas d'écho. Fouché, voyant la résignation de la 
grande majorité du conseil, invita les présidents des deux 
Chambres à les préparer aux résultats dont on semblait 
reconnaître la nécessité, et on allait se séparer lorsque 
l'arrivée d'une dépêche des plénipotentiaires envoyés aux 
souverains étrangers vint donner aux esprits une autre 
impulsion. 

M. de La Fayelte et ses collègues, trouvant encore à 
Laon l'arrière-garde de l'armée française en retraite, s’y 
étaient arrêtés pour attendre les passe-ports qu'on avait 
fait demander pour eux aux généraux ennemis. Ces passe- 
ports leur étaient parvenus dans la journée du 96, et ils 
étaient partis aussitôt, par la route de Metz, dans la direc- 
tion de Manheim et d'Heidelberg, croyant rencontrer les 
souverains dans une de ces deux villes. On leur avait 
donné pour les accompagner le prince de Schænbourg, 
aide de camp du maréchal Blücher. Avant de se mettre 
en roule, ils avaient essayé d'entrer en communication 
directe avec le maréchal et avec le duc Wellington, dans 
l'espérance d'obtenir une suspension d'armes, l'abdication 
de Napoléon leur paraissant faire disparatire toute cause 
de guerre; mais les deux généraux alliés, ne partageant 
pas cette opinion, et ne voulant traiter qu'à Paris, s'étaient 
refusés à les voir. Cependant, le prince de Schænbourg, 
et un autre aide de camp du général prussien, le comte de 
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Nostitz, pressés par eux de questions sur les intentions 
des puissances coaliées, leur avaient répondu que la 
France ne serait nullement contrainte dans le choix de 
son gouvernement, que les alliés n'attachaient aucune im- 
portance à la restauration des Bourbons et que la seule 
difficulté sérieuse tenait à la personne de Napoléon, les 
puissances ne pouvant manquer d'exiger des précautions 
efficaces pour qu'il ne pût jamais reparaître sur la scène 
du monde; ils avaient aussi fait entendre qu'un armistice 
pourrait être obtenu moyennant la remise d'un certain 
nombre de forteresses à titre de garanties contre les 
efforts du parti impérialiste, et que, si le gouvernement 
français envoyait sans retard des commissaires exclu- 
sivement chargés de négocier ct armistice, ils seraient 
accueillis. 

Les plénipotentiaires avaient saisi avec empressement 
tout ce qui, dans les paroles des deux aides de camp, 
pouvait admettre une interprétation tant soit peu favorable; 
sans s'attacher sufisamment à distinguer ce que ces 
officiers avaient déclaré par ordre de leur chef de ce qu'ils 
avaient pu y ajouter d'après leurs impressions person- 
“elles et dans l'entraînement de la conversation, sans 
tenir compte d'ailleurs de celte circonstance, que le maré- 
chal Blücher était, de tous les généraux ennemis, le plus 
étranger aux combinaisons politiques , ils avaient conclu 
du langage de ses représentants que la France serait libre 
de se donner le gouvernement qui lui conviendrait et 
qu'on ne lui imposerait pas les Bourbons. Sous l'empire 
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de celte préoccupation, ils s’élaient empressés, avant de 
partir pour l'Allemagne, d'écrire à la commission exécu- 
tive, en lui rendant compte de cet entretien, qu'ils espé- 
raient voir prendre un cours heureux aux négociations, 
que le choix des commissaires chargés de traiter d’une 
suspension d'armes pourrait y influer, et qu'on ne saurait 
trop leur recommander de dire aux alliés que Napoléon 
n'avait pas en France un parti considérable; ils avaient 
ajouté que l'évasion de Napoléon avant l'issue des négo- 
ciations serait regardée comme une preuve de mauvaise foi 
de la part de la France et, pourrait compromettre essen- 
tiellement ses intérêts. 

Telle était la substance de la dépêche arrivée aux Tui- 
leries, au moment où le grand conseil convoqué par le 
duc d'Otrante était sur le point de se séparer. Elle y pro- 
duisit un assez grand effet. Les membres du conseil, que 
la nécessité seule pouvait, pour la plupart, ramener aux 
Bourbons, se dirent naturellement qu'il n'était plus si 
urgent d'aller au-devant de Louis XVIIL. Fouché lui- 
même, quelque contrariété qu'il en éprouvât, se crut 
obligé de reconnaître que les informations transmises par 
les plénipotentiaires changeaient la face des choses. Sur 
sa’ proposition, on décida que Napoléon serait placé sous 
une stricte surveillance, etque des commissaires seraient 
envoyés aux généraux ennemis pour négocier l'armistice. 
On convint, d'ailleurs, de ne rien communiquer au pu- 
blic, ni même aux Chambres, de ce qui s'était dit au com- 
mencement de la séance. 
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Fouché s'occupa aussitôt de la nomination des commis- 
saires qui devaient se rendre au quaitier général des 
Anglais et des Prussiens. Il désigna le général comte 
de Valence, M. Flaugergues, le général Andréossy et 
M. Boissy d'Anglas avec M. de Labesnardière, directeur 
du ministère des affaires étrangères sous M. de Talleyrand 
et créature de ce ministre qu'il avait accompagné au Con- 
grès de Vienne. Ce dernier choix était singulier. Le duc 
de Vicence en fit la remarque, mais Fouché répondit qu'on 
avait besoin d'un homme instruit des formes diplomati- 
ques. En général, on pouvait remarquer que ces commis- 
saires appartenaient à une nuance d'opinion bien moins 
hostile à la légitimité que les plénipotentiaires envoyés 
aux souverains. Les instructions qu'on leur donna leur 
prescrivaient d'essayer de faire accepter la rivière de 
Somme comme ligne de démarcation entre l'armée fran- 
çaise et les armées alliées pendant la durée de l'armis- 
tice; si celte ligne ne leur était pas accordée, ils devaient 
en proposer une autre entre la Somme et l'Oise, à vingt 
lieues de Paris au moins; dans le cas où l'on exigerait la 
remise de places fortes, ils étaient autorisés à en offrir une 
seule, pourvu que l'armistice fût étendu indéfiniment jus- 
qu'à la conclusion de la paix; enfin, il leur était enjoint 
de se borner à entendre les propositions ou les insinua= 
tions qui leur seraient faites sur le gouvernement futur 
de la France et à en rendre compte. Fr 

Partis de Paris le 28 juin, ils s’attendaient à ne trouver 
les forces ennemies que du côlé de Noyon. A peine avaient- 
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ils dépassé Saint-Denis qu'ils rencontrèrent la tête des 
colonnes de l'arinée prussienne. Blücher refusa de les 
recevoir et parut un moment vouloir les retenir prisou- 
niers. Il leur permit pourtant, bien que de fort mauvaise 
grâce, de se rendre auprès du duc de Wellington qu'ils 
joïgnirent le lendemain à Estrées. Je dirai plus tard quel 
fut le résultat de leurs conférences avec lui. 

Un des molifs qui poussaient Blücher à précipiter sa 
marche, c'était l'espoir de s'emparer de la personne de 
Napoléon. Dans la haine sauvage qu'il lui portait, il crai- 
gnait que les Français ne le livrassent au duc de Welling- 
Lon qui épargnerait sa vic ; ils'était proposé, si les chances 
de la guerre l'avaient remis entre ses mains, de le faire 
fusiller dans le fossé de Vincennes, au lieu même où avait 
péri le duc d'Enghien. Wellington déclara à son collègue 
qu'il n'y conseutirait pas et qu'il insisterait pour qu'on 
ne disposât d'un Lel prisonnier que du consentement com- 
mun de l'alliance; il ajouta que, comme ami de Blücher, 
illui conseillait de s'abstenir d'un acte semblable, el qu'a- 
près Le rôle qu'ils avaient joué dans les derniers événe- 
ments, il ne convenait ni à l'un ni à l'autre de s'ériger en 
bourreau, que quant à lui, si les souverains voulaient 
faire périr Napoléon, il leur demanderait d'en charger un 
autre. Blücher ne céda qu'avec beaucoup de peine à ces 
représentations. 

Napoléon, cependant, étaitencore à la Malmaison avecun 
très-petit nombre d'aides de camp el de serviteurs fidèles, 
le gouvernement ayant eu soin d'éloigner la plupart des 
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officiers qui lui étaient le plus dévoués, en leur confiant des 
missions ou des commandements. Les généraux Ber- 
trand, Flahault et Bernard, le duc de Rovigo, le secré- 
taire du cabinet Fleury de Chaboulon, ne le quittaient 
pas. Le duc de Bassano, M. de Lavallette, la duchesse de. 
Yicence, envoyée par son mari que ses devoirs officiels re- 
Lenaient à Paris, quelques autres encore, venaient souvent 
le voir. Il reçut aussi la visite moins désintéressée de cer- 
tains généraux qui, gravement compromis dans la ré- 
volution du 20 mars et pensant à fuir à l'étranger, lui 
demandèrent des secours pécuniaires. Il recevait tous 
œux qui se présentaient el s'informait soigneusement de 
œ qui se passait à Paris, s'opinitrant à espérer qu'au 
dernier moment on aurait recours à lui pour repousser 
l'ennemi, que l'armée elle-même le rappellerait. Le gou- 
vernement, moinsencore pour protéger sa sûreté que pour 
le surveiller, avait nommé le général Becker comman- 
dant de sa résidengs et de sa garde qui consistait en trois 
cents hommes d'infanterie et quarante dragons. On lui 
avait donné pour instructions de veiller à la conservation 
de la personne de Napoléon et du respect qui lui était dû, 
et d'empêcher que les malveillants ne se servissent de son 
nom pour exciter des troubles. L'Emperéur, qu'on n'avait 
pas informé de sa nomination et qui le connaissait fort 
peu, le vit arriver avec quelque inquiétude. Un seul'en- 
tctien avec le général suffit pour le rassurer : il comprit 
que ce brave officier n'était nullement disposé à jouer le 
rôle de geôlier ou d’espion, et en le traitant avec un aban- 
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don familier et caressant, en lui témoignant une entière 
confiance, il eut bientôt pris sur lui un ascendant absolu. 
Les penséesles plus contraires se succédaient de moment 
en moment dansl'esprit de Napoléon. Nous avons dit qu'en 
arrivant à la Malmaison, il avait envoyé le duc de Rovigo 
presser auprès du gouvernement l'expédition des passe- 
ports et des ordres nécessaires pour son embarquement. 
Pendant que Savary s'acquittait de celte mission, l'Em- 
pereur était retombé dans ses incertitudes, dans son 
invincible répugnance pour un éloignement définitif. La 
décision que prit la commission exéculive vint en aide à 
ses hésitations. Le ministre de la marine eut l'ordre d'armer 
deux frégates dans le port de Rochefort pour conduire 
aux États-Unis Napoléon Bonaparte et sa suite, mais 
cet ordré portait aussi que les frégates ne sortiraient pas 
du port avant qu'on n'eùt reçu de l'Angleterre les sauf- 
conduits qui pouvaient seuls leur assurer une libre tra- 
versée. On écrivit au duc de Wellingion pour les lui 
demander, et comme il était facile de prévoir qu'il ne 
serait pas en mesure de les accorder, M. Ollo, sous- 
secrétaire d'État et ancien ambassadeur , fut chargé 
d'aller à Londres les solliciter. L'intention du gouver- 
nement n'en était pas moins que Napoléon partit sans 
relard pour l'ile d'Aix, où il aurait attendu ces sauf- 
conduits. Sa présence, au moment où l'armée allait se 
trouver réunie sous les murs de Paris et où les étrangers 
y arrivaient eux-mêmes, offrait plus d'un danger: elle 
l'exposait à Lomber entre leurs nains ; elle élait de nature 
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à leur rendre suspecte la sincérité de son abdication, et 
par là elle mettait obstacle aux négociations ; enfin, tant 
qu'il n'était pas éloigné du théâtre de la guerre, it-pouvait 
céder à la tentation de se replacer à la tête de l'armée. 

Ce serait certainement calomnier la commission exé- 
cutive que de supposer qu'elle désirât voir Napoléon 
prisonnier des alliés et qu'elle ait, dans cette pensée, 
retardé son embarquement : le duc de Vicence par atta- 
chement personnel, d'autres par loyauté, étaient incapables 
d'un tel calcul, Mais il serait difficile d'affirmer qu'il n'ait 
pas au moins traversé l'esprit de Fouché qui dominait 
absolument ses collègues. On a peine à concevoir qu'il 
ait pu se persuader que les Anglais accorderaient les passe- 
ports nécessaires pour assurer le libre passage du grand 
proscrit de l'Europe, et les leur demander, subordonner à 
l'obtention de ces passe-ports le départ des bâtiments qui 
devaient le conduire en Amérique, c'élait en quelqué sorte 
les avertir de prendre leurs mesures pour s'y opposer. 

Napoléon, invité par le ministre de la marine à partir 
immédiatement pour l'Ile d'Aix, s'y refusa, disant que 
puisque les frégates ne devaient pas quitter le port avant 
la réponse du gouvernement britannique, il ne se souciait 
pas d'aller se constituer pour ainsi dire prisonnier dans 
cette île, et qu'il était résolu à attendre à la Malmaison 
l'arrêt qui serait porté surson sort. 

Un des motifs qui, suivant toute apparence, l'enga- 
geaient à résister ainsi aux instances du gouvernement, 
c'est qu’un bon nombre d'officiers de l'armée étaient venus 
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le trouver pendant la nuit précédente pour se mettre, 
avec leurs régiments, à sa disposition et l'inviler à re- 
prendre le commandement. Le général Excelmans lui avait 
fait parvenir dans ce sens des offres très-pressantes 
Napoléon ne les avait pas acceptées. Pour se prêter à ce 
qu'on lui demandait, avait-il répondu, il aurait fallu qu’il 
pût compter sur l'appui de la France, mais tout était 
détraqué, personne n'en voulait plus et il ne pouvait 
lutter, seul avec ‘ quelques soldats, contre toute l'Europe. 
C'élait Là le langage du bon sens, et cependant ce n'était 
pas au fond sa véritable pensée ou, pour mieux dire, en- 
traîné par ses passions, par l'horreur de l'avenir qui 
l'attendait dans l'exil ou dans la captivité, il se reprenait 
à chaque instant à espérer, contre {oute vraisemblance, 
qu'une résolution énergique pourrait encore tout réparer; 
il répugnait à s'engager sur l'invitation de quelques ofi- 
ciers, dé quelques corps isolés, mais une démarche 
collective de l'armée venant l’arracher de sa retraile et le 
replaçant à sa tête par une sorte de violence qui eût 
dominé le mauvais vouloir du gouvernement et des Cham- 
bres. se présentait à lui comme une chance possible à 
laquelle il n'eùt pas refusé son concours ; il attendait 
donc, malgré les avis que lui faisait sans cesse donner le 
duc de Vicence sur les périls d'une telle temporisation. 
La commission exécutive était de plus en plus inquiète : 
elle craignaît d'apprendre d'un moment à l'autre que 
Napoléon, s'échappant de la Malmaison, était allé se mon- 
trer aux soldats, au peuple des faubourgs et faire appel à 


Google MR , 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. sn 
leur vieil enthousiasme. On se décida donc à faire cesser 
le prétexte sur lequel il s'appuyait pour refuser de partir. 
Le duc de Wellington avait répondu à la demande dés sauf- 
conduits qu'il n'était pas autorisé à les accorder et le 
cabinet de Londres n'avait pas permis à M. Otto de 
débarquer,en Angleterre. Dans cet état de choses, il fut 
résolu que les deux frégates pourraient partir de Rochefort 
dès que Napoléon y $erait aivé, et le ministre de la ma- 
riné, accompagné du ministre de la justice, dut se rendre 
à la Malmaison pour lui déclarer que rien ne meltant plus 
obstacle à son départ, son intérêt aussi bien que l'intérêt 
de l'État exigeait qu'il ne le différât pas davantage. 

Déjà, en effet, l'armée prussienne était en vue de Saint- 
Denis. On entendait le feu de son artillerie. Blücher avait 
établi au Bourget son quartier général, et sachant que 
Napoléon n'avait pas encore quitté la Malmaison, il avait 
envoyé vers Sannois et Argenteuil une colonne mobile 
avec ordre de passer la Seine et d'aller l'enlever. Bien que 
le gouvernement français eût prescrit de couper les ponts, 
le danger était grand. a 

Le 29 au matin, vers cinq heures, les deux ministres 
envoyés por Fouché arrivèrent à la Malmaison et firent à 
l'Empereur la communication dont ils étaient chargés. Il 
leur répondit qu'il se mettrait en route dans la journée. 
Quelques heures après, les préparatifs de son départ 
étaient en effet à peu près achevés, lorsqu'une forte ca- 
nonnade éclatant de l'autre côté de la Seine annonça que 
l'ennemi était aux prises avec les troupes françaises sur 
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un point assez rapproché. À ce bruit de bataille, les réso- 
lutions de Napoléon changèrent encore une fois. Appelant 
le général Becker qui avait la commission de l'accompa- 
ger jusqu'à Rochefort : « Général, lui dit-il, l'ennemi 
» est aux portes de Paris: Il faut être insensé ou traître à 
> le patrie pour révoquer en doute sa mauvaise foi. Les 
» alliés disent qu'ils font la guerre, non à la France, mais 
» à moi seul. J'ai abdiqué, je ne suis plus rien, et cepen- 
» dant ils attaquent Paris. Qu'on me fasse général, je 
» commanderai l'armée. Vous allez en faire la demande 
» en mon nom. Partez tout de suite. Expliquez aux mem- 
» bres du gouvernement que mon intention n'est pas de 
» reprendre le pouvoir, que tout ce que je veux, c'est de 
» battre l'ennemi... de le forcer. à donner un cours favo- 
> rable aux négocialions, et que, ce point obtenu. je 
» poursuivrai tranquillement ma route... J'ai confiance 
» en votre loyauté, remplissez celle mission, vous me ren- 
» drez un vrai service. » | 

Becker parlit aussitôt pour Paris. En attendant son 
retour, lout, à la Malmaison, se disposa pour une entrée 
en campagne. Napoléon, sortant de son abattement, se 
flallait de l'espoir de venger l'échec de Waterloo en tom- 
bant, avec des forces supérieures, sur les cinquante ou 
soixante mille Prussiens que Blücher, devançant, dans 
son impatience, l'armée du duc de Wellinglon, venait 
d'amener sous les murs de Paris. 

Les membres de la commission exécutive, en ce moment 
réunis en conseil aux Tuileries, ne furent pas peu surpris 
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de voir paraître devant eux le général Becker qu'ils 
croyaient déjà, avec l'Empereur, sur la route de Roche- 
fort. Fouché lui reprocha d'avoir acceplé une semblable 
mission, alors qu'il aurait dû presser Napoléon de hâter 
son départ, dans l'intérêt de sa sûreté personnelle que le 
gouvernement ne pouvait plus garanür; il s'attacha à lui 
prouver, en mettant sous ses yeux les rapports des chefs 
de l'armée, qu'elle n'était pas en état de faire ce que l'Em- 
pereur semblait attendre d'elle; il le chargea d'insister 
auprès de lui pour qu'il ne s'exposât pas aux plus graves 
périls en s’opiniätrant à rester si près de l'ennemi. Le gé- 
néral Becker ayant exprimé le désir d'emporter, au lieu 
d'une réponse verbale, le témoignage écrit de la volonté 
définitive du gouvernement, Fouché, qui savait que le 
duc de Bassano était auprès de l'Empereur et qui le soup- 
gonnait d'encourager ses résistances, lui écrivit que la pro- 
position de reprendre le commandement avait été jugée 
inacceptable pour des motifs dont il apprécierait certai- 
nement la force, ajoutant qu'il le suppliait d'user de son 
influence sur leur ancien souverain pour le décider à se 
mettre, säns perdre un moment, hors de la portée des 
Prussiens. 

Pendant que Fouché traçait précipitamment ce billet, 
Carnot qui, à ce qu'on prétend, aurait été disposé à don- 
ner suite à l'offre de Napoléon, se promenait dans la salle 
du conseil sans prononcer une parole. Le duc de Vicence, 
le général Grenier, M. Quinette étaient assis autour de la 
table, sombres ét taciturnes, abandonnant à leur auda- 
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cieux collègue l'initiative et la décision. Suivant une ver- 
sion, Fouché, dans le cours de son entretien avec le géné- 
ral Becker, aurait manifesté, en termes peu ménagis, 
l'irritation et l'impatience que lui causait la proposition 
de Napoléon et il n'aurait pas dissimulé la crainte que, 
sans attendre la réponse du gouvernement, il ne fût déjà 
au milieu des soldats, les haranguant et les passant en 
revue. Dans une salle voisine, le ministre de la guerre 
exprimail en ce moment même avec plus de brutalité des 
sentiments et une inquiétude analogues à un aide de 
camp de Napoléon, M. de Flahault, qui était venu se con- 
cerler avec lui sur quelques détails, et la violence de son 
langage donnait Jieu entre eux à une scène très-vive. Le 
général Becker, en traversant pour se retirer les salons 
des Tuileries, les trouvä remplis d’une foule de généraux 
et de fonctionnaires qui lui émoignèrent un extrême dé- 
plaisir de ce que Napoléon n'était pas encore parti. « Tant 
» qu'il sera ici, lui disaient-ils, on ne pourra rien entre- 
» prendre, ni pour son avantage personnel, ni dans l'in- 
» térêt du pays. » 

En rentrantà la Malmaison, Becker trouva dans la cour 
un grand mouvement d'officiers et de trains d'équipage. 
L'Empereur était dans son cabinet, dans le costume qu’il 
portait aux jours de bataille et de revue, tout prêt à mon- 
ter à cheval. Après avoir entendu le récit que lui fit le 
général de sa conversation avec Fouché et pris lecture du 
billet adressé au duc de Bassano, il se résigna à ce qu'on 
attendait de lui avec une facilité qu'il n'y eût pas mise, 
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sans doute, s’il avait eu plus de confiance dans le succès 
du plan qu'il arait essayé de faire adopler. « Ces gens-là, 
» s'écria-t-il d'un ton qui affectait le calme et le mépris, 
» ces gens-là ne connaissent ni l'état des choses, ni celui 
» des esprits; on refuse ma proposition, on s'en repentira. 
» Donnez dés ordres pour mon départ. » Trois quarts 
d'heure après, on vint annoncer que tout était prét. Napo- 
léon, quittant son uniforme et se revétant d’un habit de 
ville, embrassa la reine Hortense et les autres personnes 
réunies pour lui dire adieu, leur recommanda le courage, 
l'union, et partit au milieu des larmes et des sanglots de 
ceux qu'il ne devait plusrevoir. Les soldats pleuraient eux- 
mêmes. Celle scène, qui n'avait pas la tragique grandeur 
des adieux de Fontainebleau, était bien autrement triste : 
il était diMicile de ne pas comprendre que la chute, cette 
fois, élailirréparable, 

Pour soustraire l'Empereur à la curiosité importune des 
populations, il avait été réglé qu'il voyagerait dans une 
calèche dont la simplicité n'était pas faile pour attirer les 
regards; le général Bertrand, le duc de Rovigo et le géné- 
ral Becker y montèrent avec lui, tous en habit de ville et 
sans décorations. Deux autres voitures plus élégantes sui- 
vaient à quelque distance; dans la première était l’aide de 
camp Gourgaud, seul, en uniforme ; dans l'autre, le valet 
de chambre Marchand avec trois domestiques. Ce convoi 
se dirigea par la route de Rambouillet sur Chartres, Châ- 
teaudun, Vendôme, Tours, Poitiers et Niort. Un autre 
convoi dont faisaient partie la comtesse Bertrand et ses 
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enfants, M. de Las-Cases ol son fils, M. et madame de Mon- 
tholon qui s'élaient offerts, comme le général Bertrand, 
le duc de Rovigoet le général Gourgaud, à partager l'exil 
de leur maitre, prit la route d'Orléans, de Châteauroux et 
de Saintes. M. de Labédoyère avait dû suivre aussi l'Em- 
pereur, on l'avait attendu quelque temps, maisil vint trop 
tard. 

Napoléon s'arrêta à Rambouillet où il déclara vouloir 
rester jusqu'au lendemain. Là, il était encore à portée de 
Paris et des événements. Trois fois, pendant la nuit, il 
envoya sur la route le général Gourgaud pour interroger les 
courriers qui venaient à passer. Le lendeñnain, 30 juin, à 
onze heures du matin, il se décida à continuer son voyage. 
Ce jour-là même, un message du gouvernement infor- 
mait les deux Chambres des mesures qui avaient été 
prises pour éloigner de Paris l'Empereur et les invitait à 
pourvoir à son sorl et à celui de sa famille. Ce message 
fut renvoyé à l'examen d'une commission et on n'y donna 
pas d'autre suite. 

Peu d'instants après celui où Napoléon avait quitié la 
Malmaison, un détachement de cavalerie prussienne, en- 
voyé pour se saisir de Ini, avait surpris le pont du Pecq 
et, passant sur la rive gauche de la Seine, s'était porté 
rapidement vers cette résidence, mais il s'était retiré en 
apprenant que celui qu'il cherchait n'y était plus. 

Les Prussiens étaient donc devant Paris. Les Anglais 
arrivaient aussi en attendant les autres armées alliées. Déjà, 
le 29 au matin, Blücher avait fait attaquer le village d'Au- 
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bervilliers, occupé par un seul bataillon qui, n'étant pas 
soutenu, l'avait abandonné en bon ordre après une vigou- 
reuse défense. C'était le bruit de cette attaque qui avait 
inspiré à Napoléon sa dernière velléité de résistance. 

Paris était dans un état de défense très-incomplet. L'Em- 
pereur, avant de partir pour la Belgique, avait fait 
exécuter, sur les deux rives de la Seine, des travaux dont 
le plan était l'œuvre du général Haxo, un des meilleurs 
officiers du génie. Cestravaux, auxquels avaient concouru 
des détachements de gardes nationaux, de fédérés, de 
volontaires, d'éléves des lycées et des écoles, étaient à peu 
près terminés sur la rive droile, c’est-à-dire du côté du 
nord, celui par lequel arrivaient les ennemis. Il y avait là 
deux lignes de défense. La première, s'appuyant, à droite, 
à des redoutes construites dans le parc de Bercy, suivait 
les hauteurs et allait rejoindre à gauche la ville de Saint- 
Denis, fortifiée et couverte par des inondations. Les hau- 
teurs de Belleville et de Romainville, centre et points 
saillants de cette ligne, étaient couronnées par un système 
d'ouvrages continus qui se reliaient, à droile, aux redoutes 
du parc de Bercy et à la forteresse de Vincennes, à gauche, 
àla ville de Saint-Denis par le canal qui la joint au fau- 
bourg de la Villette. Des demi-lunes établies sur les 
différentes chaussées par lesquelles est traversé le canal * 
couvraient la téte de chaque pont. La seconde ligne, formée 
plus près de Paris de redoutes construites sur les hau- 
teurs de Chaillot, de l'Étoile, de Montmartre, se pro- 
longeait, par une suite d'ouvrages fermés à la gorge, 
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derrière les retranchements élevés sur la butte de Chaumont 
et les hauteurs de Belleville et de Romainville. Tous ces 
ouvrages étaient Lerminés etarmés depuis près d'un mois ; 
mais il s'en fallait de beaucoup qu'on ne fût aussi avancé 
sur la rive gauche : la ligne de défense y était à peine 
ébauchée. Dans le plan adopté, elle n'avait que le tiers de 
l'étendue de celle que je viens de décrire; elle devait 
s'appuyer, à droite, sur des redoutes en face de Bercy, à 
gauche, sur des ouvrages placés enavant de la barrière de 
l'École Militaire et sur les hauteurs de Passy, mais, à bien 
peu de chose près, tout cela n'existait encore qu'en projet, 
et le jour où les alliés seraient parvenus à passer la Seine 
en nombre suffisant, Paris n'aurait plus eu de ce côté 
d'autre boulevard que le courage de ses défenseurs. 

Le parc d'artillerie de la rive droite était à Vincennes, 
celui de la rive gauche aux Invalides. Des généraux, des 
colonels étaient altachés à ce service avec un grand nom- 
bre d'officiers et deux bataillons de canonniers de la 
marine, quatorze compagnies d'artillerie de ligne, vingt 
autres fournies par la garde nationale, les volontaires de 
l'École polytechnique, ceux ‘des lycées et de l'École vété- 
rinaire de Charenton, ce qui faisait en tout cinq mille 
canonniers suffisamment exercé, manœuvrant quatre 
cents pièces de canon en fer et six cents pièces en bronze, 
non compris cent cinquante pièces de campagne ramenées 
de la frontière. 

Les forces qu'on avait sous la main pour défendre ces 
fortifications consistaient, outre les cinq mille canonniers 
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dont je viens de parler, en trente mille hommes appar- 
tenant au corps de Grouchy, un nombre à peu près égal 
rexenant de Waterloo, cinq inille environ qui, d'abord 
dispersés, avaient fini par se rallier, quatorze taille tirés 
des dépôts de Paris et de la banlieue, trois mille des dépôts 
de la Somme, de l'Aisneet de l'Oise, qui s'étaient repliés 
devant l'ennemi, quatre mille conscrits de 4815 ayant 
déjà répondu à l'appel qui venait de leur être fait, enfin, 
douze mille tirailleurs de la garde nationale, troupe enré- 
gimentée, lirée du corps des fédérés. C'élait, en tout, à peu 
près cent mille hommes, auxquels on pouvait ajouter 
quelques milliers de gardes nationaux de la Champagne 
et dela Bourgogne qu'on vil déboucher, le 27, par le pont 
d'Austerlitz pour aller bivouaquer au Champ de Mars, et 
aussi, dans une proportion dificile à déterminer, ceux 
des gardes nationaux de Paris qui, sans se borner à main- 
tenir l'ordre dans l'intérieur, voudraient prendre part 
à la défense. ÿ 

Lemaréchal de Grouchy,qui se voyait l'objetde beaucoup 
de défiances parce qu’on le soupçonnait de vouloir traiter 
avec les Bourbons, s'élant démis du commandement en 
chef, ce commandement futconfié au maréchal Davoust qui 
avait bien plus d'autorité dans l'armée. Il prit le général 
Guilleminot pour son chef d'état-major. Le général Mar- 
chand remplaça le prince d'Eckmühl dans la direction du 
ministère de la guerre. 

Les éléments dont se composaient les forces que je viens 
d'énumérer n'avaient pas tous une égale valeur. Cependant, 





335 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

elles étaient incontestablement considérables et, malgré 
l'état imparfait des fortifications, la supériorité numérique 
des armées réunies de Blücher et de Wellington n'était 
pas assez grande pour qu'on n'eût pu leur résister avec 
succès si l'on n'avait eu à compter qu'avec elles ; mais 
dans la supposition la plus favorable, en admettant qu'on 
parvint à les tenir en échec pendant quelques semaines ou 
même à les repousser, elles ne devaient pas tarder à se 
voir renforcées d'un demi-million de Russes, d'Autrichiens, 
d’Allemands qui, pour obliger les Français à mettre bas 
lesarmes, n'auraient pas même eu besoin de les combattre 
etauraient pu se borner à les affamer en formant autour 
d'eux un étroit blocus. 

Déjà ces masses formidables avaient passé le Rhin, 
toute la frontière de l'Est était envahie. 

Le plan concerté entre les généraux en chef de l'Au- 
triche et de la Russie consistait à pénétrer simultanément 
dans l'Alsace et la Lorraine. Ils n'avaient devant eux que 
des simulacres d'armées, de faibles divisions dont la nou- 
velle du désastre de Waterloo et surtout celle de l'abdica- 
tion de l'Empereur avaient encore éclairci les rangs en 
poussant à la désertion. les soldats qui ne voyaient plus 
aucun motif à la guerre dès que leur idole avait disparu. 

Du côté de la Moselle, l'invasion eut lieu dès le 23 juin. 
Sarrebrück fut occupé le même jour, Mouzon le lende- 
main. Le général Belliard, qui couvrait ce côté de la 
frontière avec des forces trop insuffisantes, refoulé jus- 
qu'aux portes de Nancy, ne put empêcher le prince de 
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Wrède, général des Bavarois, d'entrer dans cette ville. 

En Alsace, le général Rapp, qui avait sous ses ordres 
environ vingt mille hommes, tant soldats que gardes na- 
tionaux, et que favorisait l'esprit de la population, opposa 
plus de résistance. Hors d'élat de défendre la barrière du 
Rhin que les alliés passèrent sur plusieurs points à la 
fois, il s'était, après quelques combats brillents, replié 
sur Strasbourg. Atlaqué le 38 par le prince royal de Wür- 
temberg, à la tête de quarante ou cinquante mille Russes, 
Autrichiens et autres Allemands, il le repoussa si vigou- 
reusement que l'ennemi, laissant sur le champ de bataille 
trois ou quatre mille hommes morts ou blessés, ses ba- 
gages et ses équipages, dut se retirer dans le plus grand 
désordre. Les Français n'avaient eu que sept cents hommes 
hors de combat. Ils profitèrent du répit que leur donna 
ce succès pour fortifier et approvisionner Strasbourg que 
les alliés, ayant reçu des renforts, bloquèrent quelques 
jours après. 

Plus au Midi, le corps de l'archiduc Ferdinand, débou- 
chant sur le territoire français par le pont de Bâle, ren- 
contra en face de lui le général Lecourbe qui, avec une 
poignée de soldats, retrouva, pour déféndre pied à pied le 
sol de la patrie, la rare habileté dont il avait fait preuve 
au temps de la République. Forcé, après plusieurs enga- 
gements très-vifs, d'abandonner sa première ligne pour 
ne pas être tourné, il se retira dans le camp retranché 
qu'il avait préparé devant Belfort et réussit à s’y main- 
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En Savoie, le maréchal Suchet fut plus heureux. Nous 
avons vu que le jour même où les hostilités avaient com 
mencé en Belgique, il avait ouvert la campagne en bat- 
tant les Austro-Sardes auprès de Montmélian dont il 
s'était emparé. Le 21, un de ‘ses licutenants avait pris 
d'assaut le pont de Thonon, protégé par des barricades, où 
l'ennemi avait perdu plusieurs centaines d'hommes. En 
apprenant les malheurs de l'armée du Nord, la chute de 
Napoléon et la résolntion prise par les Chambres d'oùvrir 
des négocialions pour la paix, le maréchal avait fait pro- 
poser un armistice au général autrichien, mais celui-ci 
n'ayant voulu y consentir que moyennant des conditions 
inacceptables, la lutte avait continuë. Le 47 et le 28, les 
ennemis prirent à leur tour l'offensive qui neleur réussit 
pas mieux que la défensive à laquelle ils s'étaient bornés 
jusqu'alors. Ayant échoué dans leurs tentatives pour 
forcer les positions des Français et sacrifié inutilement 
plus de deux mille hommes, ils acceptèrent enfin l'ar- 
mistice qu'ils avaient d'abord refusé. Le maréchal, aban- 
donnant le territoire qu'il avait conquis, se retira en 
France. 

Les départements du Midi, bien qu'ils fussent presque 
sans défense, n'étaient pas encore attaqués, mais un fléau 
plus redoutable que la guerre étrangère menaçait ces 
malheureuses contrées. La courte guerre civile que le parti 
royaliste y avait soutenue sous les ordres du duc d’An- 
goulême et les excès auxquels s'étaient livrés les vain- 
queurs avaient laissé dans ce parti, avec tous les éléments 
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d'une insurrection nouvelle, d'implacables ressentiments. 
Pendant les trois mois qui venaient de s'écouler, la grande 
préoccupation des autorités avait élé d'en contenir l'ex- 
plosion. Maintenant, les royalistes, encouragés par les 
malheurs de:leurs adversaires, se disposaient à reprendre 
les armes, leurs comités qui n'avaiént jamais cessé d'exis- 
ter devenaient plus actifs, leurs bandes se reformaient et 
les chefs des forces impériales, loin de pouvoir penser à 
combattre l'ennemi étranger s'il venait à se présenter, 
étaient réduits à réserver, pour assurer la tranquillité inté- 
rieure du pays et sans beaucoup d'espoir d'y réussir, le 
peu de troupes dont ils pouvaient disposer. 
Déjà, à Marseille, le sang avait coulé. La nouvelle de la 
bataille de Waterloo y était arrivée le 25 au matin, et, le 
même jour, une dépêche télégraphique, apportée de Lyon 
par un courrier, avait fait connaître aux autorités l'abdi- 
cation de Napoléon aussi bien que la formation de la 
commission exécutive. C'était un dimanche. La foule 
répandue sur les places publiques ne tarda pas à faire 
entendre des cris de vive le Roi! Des groupes d'ou-" 
sriers, de gens du port, de petits marchands parcou- 
raient les rues en annonçant la défaite de l'Empereur et 
le prochain retour de Louis XVIIL Les rassemblements 
se grossirent avec rapidité et se portèrent devant les 
corps de garde occupés par la troupe de ligne, la provo- 
quant par d'injurieuses vociférations. Les soldats, immo- 
biles derrière leurs armes formées en faisceaux, répon- 
daient par le chant de la Marseillaise. Le général Verdier, 


Google 





340 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
qui commandait le département, avait à sa disposition 
un régiment d'infanterie, quelques escadrons de chas- 
seurs à cheval, une batterie d'artillerie et une troupe 
assez considérable d'officiers à demi-solde. Soit qu'il ne 
se crût pas assez fort pour dominer le mouvement, soit 
qu'ilcraignit de se compromettre en présence de l'avenir 
qui se préparait, il ne se montra pas animé de cette réso- 
lution qu'on rencontre d'ailleurs si rarement en pareille 
circonstance, même chez les guerriers les plus intrépides. 
Au lieu d'agir, on le vit traverser les groupes au pas de 
son cheval, ayouant la défaite de l'armée impériale et se 
bornant à inviter le peuple au calme, à la modération. De 
tels conseils donnés dans cette forme sont rarement écou- 
tés. L'attitude du général ne fit qu'enhardir les agitateurs. 
L'insurrection éclata. Un jeune homme se précipita sur 
un poste, le pistolet au poing, en criant: Bas les armes! 
Il tomba percé de deux balles ; mais déjà le tambour battait 
dans tous les quartiers, le tocsin sonnait, des bandes 
d'anciens volontaires. royaux accouraient des campagnes. 
Le général, au lieu de se renfermer avec ses soldats dans 
les deux forts qui dominent la ville, crut devoir l'éva- 
euer et se retirer vers Toulon où était le quartier général 
du maréchal Brune. La retraite se fit d'abord sans beau- 
coup de difficultés, les insurgés se bornant à inquiêter les 
fugitifs par une fusillade peu nourrie et à massacrer quel- 
ques tratnards ; une charge de cavalerie suffit pour les re- 
jeter dans Marseille. Plus loin, la marche du général 
Verdier devint plus pénible : la révolte avait gagné tous 
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les environs, et comme les champs y sont coupés de pe- 
tites murailles, c'étaient autant d'abris qui permettaient 
aux paysans de fusiller impunément la colonne fugitive. 
Elle arriva pourtant à Toulon sans avoir éprouvé de 
grandes pertes; mais, pendant ce temps, la ville de Mar- 
seille, où la cocarde blanche venait d'être arborée et où le 
comité royaliste avait pris la haute direction, était livréo 
aux plus affreux excès. Les bandes de paysans armés se 
précipitèrent, dès que la nuit fut venue, dans les maisons 
dés bonaparlistes ou de ceux qu'on voulut leur désigner 
comme tels, enfonçant les portes, brisant les cloisons, 
jetant les meubles par les fenêtres, maltraitant et parfois 
assassinant les propriétaires. D'autres bandes envahirent 
un quartier pauvre, isolé, qu'habitaient les restes des 
Mamelucks amenés d'Égyple quinze ans auparavant par le 
général Bonaparte. Ils y vivaient des faibles secours que 
leur accordait le gouvernement et ils portaient, disait-on, 
un vif attachement à l'homme pour qui ils avaient jadis 
abandonné leur patrie. Leurs mœurs, leur religion, leur 
costume les désignaient d'ailleurs à la haîne d'une popu- 
lation fanatique. Ils furent impitoyablement égorgés ; on 
n'épargna ni les femmes ni les enfants; on les pour- 
suivait à coups de carabine jusque dans la mer, où 
quelques-uns de ces infortunés allèrent chercher un 
asile. Le lendemain 26, le pillage continuait. Le comité 
royaliste s'occupa enfin des moyens de répression. Une 
garde urbaine fut organisée. Les propriétaires, les négo- 
ciants, les marchands, sortant de leur stupeur, prirent les 
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armes et parvinrent sans beaucoup de peine à disperser 
les brigands. Le soir, le calme élait à peu près rétabli. 
Pour en assurer le maintien et aussi pour se mettre à 
l'abri d'un retour offensif des forces impériales, le comité 
envoya demander du secours à l'escadre anglaise qui 
croisait dans ces parages sous le commandement de lord 
Exmouth. Bientôt le pavillon britannique flotta sur Mar- 
seille, à côté du drapeau blanc, et un corps de troupes 
commandé par le général Hudson-Lowe entra dans la 
ville. 

Tout était prêt pour un soulèvement dans une grande 
partie de la Provence et du Bas-Languedoc. Dès les pre- 
miers jours du mois, le-comte René de Bernis, le marquis 
de Montcalm et le marquis de Calvières élaient revenus 
d'Espagne où ils avaient suivi le duc d'Angoulême, munis 
par lui des pouvoirs nécessaires pour en prendre la direc- 
tion. Leurs efforts ne furent pas’infructueux. Beaucaire 
proclama Louis XVIII le même jour que Marseille, 
Aigues-Mortes deux jours après, le 27 juin, Mende le 30. 
Partout, les fonctionnaires impériaux furent emprisonnés 
ou expulsés et remplacés par de zélés royalistes. Les villes 
de Saint-Gilles, de Villeneuve-lès-Avignon , d'Arles, 
d'Uzès, d'Alais, du Vigan, de Béziers et les campagnes 
voisines suivirent le mouvement. A Montpellier, il ÿ eut 
une tentative dans le même sens, mais elle fut répri- 
mée par la force; il en fut de même à Toulouse. À 
Nimes, le général Gilly, qui avait sous la main quelques 
forces militaires et qui pôuvait compter sur l'appui de 
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la partie protestante de la population, organisa des moyens 
de résistance contre l'insurrection royaliste. Il eut méme 
la pensée d'aller attaquer Beaucaire qui en était le foyer 
principal, mais il ne put y donner suite. Les insurgés, de 
leur côté, envoyaient des partis jusqu'aux portes de Nîmes 
et saccageaient, dans les campagnes, les maisons des 
bonapartistes et des protestants. La guerre civile était 
commencée. Les royalistes publiaient des proclamations 
violentes et leurs adversaires y répondaient d'un ton de 
timidité et d'embarras qui indiquait la différence des 
situations. 

Dansles départements de l'Ouest, malgré la pacification 
qui venait d’être conclue, les hostilités se poursuivaient 
sur quelques points, et il était à craindre que si la crise se 
prolongeait, ceux mêmes qui avaient fait leur soumission 
ne cédassent à la tentation de reprendre les armes contre 
un gouvernement chancelant. 

En résumé, voici quel était l'état de la France. Dans 
l'Est, une population énergique, belligneuse, animée en 
général de sentiments révolutionnaires et patriotiques, 
soutenait, jusqu'à un certain point, les efforts des faibles 
armées chargées de défendre la frontière. Plusieurs des 
départements du Midi se soulevaient au nom du Roi. Dans 
uno partie de l'Ouest, une insurrection semblable, incom- 
plétement étouffée, pouvait se ranimer d'un moment à 
l'autre. Quelques-uns des départements du Nord, déjà 

© occupés par l'ennemi, témoignaient aussi, quoique avec 
moins d’ardeur, des sentiments royalistes. En Normandie, 
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un commissaire du Roi, M. Hyde de Neuville, débarquant 
au Havre avec quelques officiers, décidait la faible garni- 
son et la population à reconnattre l'autorité royale, et le 
mouvement gagnait les contrées voisines. Dans Le centre 
du pays, il y avait généralement plus d'indifférence : un 
sentiment de lassitude disposait les esprits à se rallier à 
toute combinaison qui promettrait de mettre prompte- 
ment un terme à la situation intolérable où l'on se trou- 
vait placé, et comme la restauration des Bourbons sem- 
blait la solution la plus probable, la plus facile à amener, 
beaucoup de gens la désiraient. 

Ce royalisme de circonstance dominait surtout, à Paris, 
dans la banque, dans la bourgeoisie, la garde nationale, 
dans presque tout ce qui n'était pas le peuple des fau= 
bourgs. Le souvenir de la première Restauration, de la 
première occupation de Paris, accomplies parles étrangers 
avec tant de ménagements et qui avaient donné au com- 
merce, aux affaires, à toutes les branches de la prospérité 
publique une si vive impulsion, séduisait les imagina- 
tions. On se persuadait que les choses se passeraient en- 
core ainsi, que la fin de la guerre terminerait, comme 
par enchantement, tous les malheurs évoqués par la révo- 
lution du 20 mars. Tel était l'excès de cette illusion que 
les fonds publics continuaient à s'élever dans une pro- 
portion vraiment prodigieuse à mesure que les étrangers 
approchaient de Paris : nous avons vu que la bataille de 
‘Waterloo et la chute de l'Empereur avaient porté, en deux 
jours, le taux de la rente de 53 à 59 francs; avant la fin 
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du mois, il s'éleva à 67 franés, et il ne devait pas en res- 
ter là. 

La seule inquiétude des Parisiens, c'était que le gouver- 
nement, en essayant de résister aux armées alliées, ne 
compromît les résultats auxquels ils aspiraient. Ils s’ef- 
frayaient de l'appel fait aux ouvriers des faubourgs, des 
armes mises entre leurs mains; les tirailleurs de la garde 
nalionale, recrutés dans cette classe et qui venaient d'en 
trer en activité de service, élaient un véritable épouvantail 
pour la bourgeoisie; leur commandant, le général Darri- 
cau, se crut obligé, pour la rassurer, de faire insérer dans 
les journaux une lettre où il expliquait qu'il ne fallait 
pas les confondre avec les fédérés, que ces derniers n'é- 
taient qu'une société patriotique sans organisation mi 
taire et sans autre chef qu'un président de leur choix, 
tandis que les lirailleurs, agrégés à la garde nationale 
et soumis à la discipline, reconnaissaient comme elle 
l'autorité du maréchal Masséna. 

La Chambre des représentants, si populaire peu de 
jours auparavant, avait déjà perdu lout crédit parce qu'elle 
ne partageait pas l'entraînement dont je viens de décrire 
les symptômes. Il semblait qu'en renversant Napoléon 
elle eût accompli sa mission et que celte victoire, qui l'in- 
vestissait en apparence de la dictature, l'eüt en réalité 
frappée d'impuissance. Animée, dans sa grande majorité, 
d'un amour sincère de la liberté, mais ressentant contre 
la royauté des Bourbons des préventions passionnées qui 
ne lui permeltaient pas d'apprécier avec calme les néces- 
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sités de la situation, elle n'était évidemment pas en état de 
prendre, au milieu de la tempête déchainée sur la France, 
les mesures qu'exigeait le salut public. Elle essayait en- 
core de s'aveugler sur les dispositions des alliés et de 
croire qu'ils la laisseraient régler à son gré les destinées 
intérieures du pays. Elle commençait à se défler des in- 
tentions de Fouché, mais comme elle ne savait trop elle- 
même ce qu'elle voulait, comme elle n'était pas bien sûre 
de réussir à l'écarter du pouvoir, alors même qu’elle l'au- 
rait entrepris, comme enfin elle n'avait contre lui que des 
soupçons et de vagues indices, elle se laissait facilement 
ramener par les assurances qu'il lui donnait de temps en 
temps de soutenir énergiquement l'indépendance natio- 
nale, d'appuyer les négociations par un grand dévelop- 
pement de forces militaires. Pendant qu'une commission 
élue dans son sein préparait à la hâte le projet d'une 
constitution que devrait accepter le gouvernement quel- 
conque auquel la France jugerait à propos de se soumettre, 
elle écoutait et couvrait d'applaudissements les adresses 
ardemment patriotiques que lui faisaient parvenir les 
fédérés de Paris et des départements. Sur la proposition 
du gouvernement, elle mettait Paris en état de sige; elle 
votait une adresse à l’armée pour lui annoncer l'envoi aux 
souverains alliés de plénipotentiaires chargés de: traiter 
au nom du peuple français à des conditions qui garantis- 
sent l'indépendance de la nation, l'intégrité du territoire, 
la liberté publique et la paix de l'Europe, pour la féliciter 
de son héroisme, lui promettre des récompenses, l'inviter 
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à se rallier à la voix de ses chefs et lui promettre d'aller, 
s'il le fallait, se confondre dans ses rangs. 

La Chambre des pairs ayant adhéré à cette adresse, une 
députation des deux Chambres fut chargée de la porter le 
lendemain, 29, au maréchal Davoust, dont le quartier gé- 
néral était établi à la Villette. Cette visite donna lieu à un 
incident étrange qui, pour un moment, compliqua beau- 
coup l'état des choses. | 

Fouché, vivement pressé par M. de Vitrolles de donner 
suite à ses promesses, s'était décidé, peut-être pour se 
débarrasser de l'importunité de son insistance, à l'envoyer 
aux généraux alliés pour leur proposer de suspendre les 
hostilités dans le cas où le£ Chambres proclameraient les 
Bourbons. Le maréchal de Grouchy devait lui être associé 
dans cette mission. Il serait difficile de dire jusqu'à quel 
point elle était sérieuse. En tout cas, elle empiétait sur 
celle dont on avait chargé MM. Boissy d'Anglas, Flauger- 
gues et leurs collègues. Comme c'était seulement le maré- 
chal Davoust qui pouvait procurer à M. de Vitrolles les 
ordres et les passe-ports nécessaires pour son voyage, ce 
dernier partit pour la Villette sous la conduite du maré- 
chal Oudinot et muni d'une lettre que Fouché lui avait 
remise pour le genéral en chef. Celte lettre était très- 
vague; elle ne contenait que des considérations générales 
sur les difficultés de la situation et sur la possibilité de 
tirer parti, pour amener la paix, du zèle patriotique du 
maréchal de Grouchy. Pendant que le maréchal Davoust 
se faisait expliquer par M. de Vitrolles ce qu'on désirait 
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de lui, on annonça la députalion des deux Chambres. 

L'orateur de celte députation, le représentant Laguctte- 
Mornay, ayant lu d'une voix haute et chaleureuse l'adresse 
à l'armée, le maréchal balbutia en réponse quelques mots 
insignifiants qui attestaient l'embarras d'un homme de 
guerre plus habitué à l'action qu'à la parole, puis, dans 
son trouble, se tournant vers M. de Vitrolles et le prenant 
par le bras : « Au reste, messieurs, dit-il, nous sommes 
» en ce moment en négocialion, el voici M. le baron de 
» Vitrolles qui m'est envoyé par le due d'Otrante pôur 
» faciliter un traité avec les alliés et les Bourbons. » 

11 est facile de comprendre l'effet que produisit celte 
déclaration inattendue sur les membres de la députation, 
composée en majeure partie d'ennemis déclarés de la 
royauté. Des exclamations d'indignation et de surprise 
éclatèrent aussitôt. Au bruit de cette scène, les généraux 
réunis dans une salle voisine accoururent. Plusieurs 
d'entre eux, apprenant ce qui se passait, se livrèrent, à 
l'aspect du commissaire de Louis XVIIT, aux plus vio- 
lents emportements. Les généraux Dejean et Freissinet se 
faisaient remarquer parmi les plus animés. « Point de 
» Bourbons! disait ce dernier, nous n'en voulons pas! » 
Le maréchal, consterné de l'imprudence qu'il venait de 
commettre, s'efforçait vainement de calmer les esprits. 
M. de Vitrolles, après avoir essayé quelque temps de tenir 
tête à l'orage, dut s'estimer heureux de pouvoir s'éloigner 
et retourner à Paris en renonçant à une mission devenue 
impossible. 
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Cet incident ne pouvait manquer d'être bientôt public. 
Le lendemain, il donna lieu à une querelle assez vive 
dans le conseil où se réunissaient journellement les mem- 
bres de la commission exécutive. Fouché n'avait fait part 
à aucun d'entre eux de ses intrigues avec les royalistes. 
A l'ouverture de la séance, Carnot l'interpella sur la mise 
en liberté de M. de Vitrolles et sur les motifs de sa pré- 
sence au quartier général. Fouché, affectant un grand 
calme, essaya de se tirer d'affaire par des divagations 
mélées de railleries. Le duc de Vicence, le général Grenier 
et M. Quinette gardaient le silence, mais leur attitude 
était celle du soupçon et du mécontentement. Fouché ne 
put empêcher que la commission ne donnât l'ordre d'ar- 
rêter M. de Vitrolles, mais ce dernier, averti par lui, se 
mit à l'abri. 

L'agitation était grande dans les rangs supérieurs de 
l'armée. Les généraux se cherchaient, se visitaient dans 
leurs cantonnements. On racontait ce qui s'était passé au 
quartier général à ceux qui n'en avaient pas été témoins ; 
on n'accusait pas précisément les intentions du général en 
chef, mais on disait qu’il était trompé par Fouché, et le 
président de la commission exécutive élait signalé comme 
un traître. Le général Dejean proposa de l'envoyer ar- 
rêter aux Tuileries. D'autres avis plus ou moins énergi- 
ques furent mis en avant, mais on se borna à décider 
qu’une adresse en réponse à celle des Chambres exprime 
rait les sentiments de l'armée. Le général Freissinet fut 
chargé de la rédiger. Lorsqu'elle fut prête, ce général, 
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accompagné de plusieurs de ses camarades, alla demander 
l'approbation et la signature du maréchal Davoust qui, 
compromis par l'événement de la veille, n'osa les refuser. 
Dix-sept généraux signèrent après lui ; les plus marquants 
étaient les comtes d'Erlon, Vandamme et Pajol. « Repré- 
» sentants du peuple, disait l'adresse, nous sommes en 
» présence de nos ennemis, nous jurons entre vos mains 
ret'à la face du monde de défendre jusqu'au dernier 
» soupir le cause de notre indépendance et l'honneur 
» national. On-voudrait nous imposer les Bourbons, et 
»ces princes sont rejetés par l'immense majorité des 
» Français. Si on pouvait souscrire à leur rentrée, rap- 
» pelez-vous, représentants, qu'on aurait signé le testa- 
» ment de l'armée qui, pendant vingt ans, a été le pal- 
» ladium : de l'honneur français. Dans nos succès, on 
» nous 8 vus grands et généreux ; dans nos revers, si on 
» veut nous humilier, nous saurons mourir. Les Bour- 
» bons n'offrent aucune garantie à la nation. Nous les 
» avions accueillis avec les sentiments de la plus géné- 
» reuse conflance; nous avious oublié tous les maux 
» qu'ils nous avaient causés... Eh bien, comment ont-ils 
» répondu à cette confiance? Ils nous ont traités comme 
» rebelles et vaincus... L'inexorable histoire racon- 
»tera.. ce qu'ont fait les Bourbons pour se remettre 
» sur le trône de France; elle dira aussi la conduite 
» de l'armée, de cette armée essentiellement nationale, 
» et la postérité jugera qui méritait le mieux l'estime du 
» monde. » 
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Il dut en coûter beaucoup au maréchal Davoust pour 
souscrire à un pareil document, convaincu comme 
il l'était de la nécessité de reconnaître promptement 
Louis XVIIE pour prévenir les plus grands malheurs. Il 
affirme, au surplus, dans ses Mémoires, que la pièce qu'il 
avait consenti à signer n'était pas Conforme au texte qui 
fut ensuite publié. 

Cette adresse, transmise Le 4®* juillet à la Chambre des 
représentants, y ft lue en séance publique et couverte 
d'applaudissements. Dans la même séance, la Chambre 
vota une adresse au peuple français dans laquelle, après 
avoir constaté que, malgré l'abdication de Napoléon, les 
généraux alliés, se refusant à toute suspension d'armes, 
& toute explication, avaient précipité leur marche vers 
Paris, el après avoir rappelé les promesses faites par les 
puissances de respecter l'indépendance de la nation fran- 
çaise, ellé disait : « Maintenant, la Chambre croit de son 
» devoir et de sa dignité de déclarer qu'elle ne saurait 
» jamais avouer pour chef légitime de l'État celui qui, en 
» montant sur le trône, refuserait de reconnaître les 
» droits de la nation et de les consacrer par un pacte so- 
» lennel…. Et si la force des armes parvenait à nous im- 
» poser momentanément un maître, si les destinées d'une 
» grande nation devaient encore être livrées au caprice ou 
» à l'influence d'un petit nombre de privilégiés, alors, cé- 
» dant à la force, la Chambre des représentants protestera 
» à la face du monde entier des droits de la nation fran- 
» çaise, elle en appellera à l'énergie de la génération 
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» actuelle, à l'énergie des générations futures, pour reven- 
» diquer à la fois son indépendance nationale el sa liberté 
» civile; elle en appelle dès à présent à la justice et à la 
» raison de tous les peuples de l'Europe. » 

Cette pièce était l'œuvre de Manuel. Il est à remarquer 
que la lecture du projel avait d'abord excité dans l'assem- 
blée une agitation très-vive. Plusieurs membres avaient 
cru y voir l'indice d'une disposition secrète à transiger 
avec les Bourbons. MM. Bérenger et Régnaud de Saint- 
Jean-d'Angély avaient demandé qu'on proclamât formel- 
lement leur exclusion en reconnaissant de nouveau les 
droits de Napoléon IL, et Manuel, mis ainsi en suspicion 
de royalisme, s'était vu réduit à se justifier, tout en faisant 
entendre que la commission dont il était l'organe avait 
dù prévoir l'impossibilité de résisler à des forces trop su- 
périeures. Par une espèce de transaction, on avait inter- 
calé dans le projet une phrase portant que le fils de 
Napoléon était appelé à l'Empire par les constitutions 
de l'État. 

La Chambre des pairs vota encore celte adresse sur le 
rapport de Thibaudeau, conçu en termes très-vifs contre 
les Bourhons, et dont le duc de Cadore essaya vainement 
de faire refuser l'impression. 

Plus le prochain rétablissement de la royauté devenait 
vraisemblable, plus le langage de ses ennemis devenait 
hardi et violent dans le sein de la représentation na- 
tionale. Les députés qu'on avait envoyés au quartier 
général, en rendant compte de leur mission, parlèrent 
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avec enthousiasme des bonnes dispositions dont l'armée 
était animée, de l'attachement qu'elle témoignait pour 
Napoléon I, pour la liberté, pour l'indépendance. L'un 
d'eux, le colonel Bory de Saint-Vincent, se plaignit des 
intrigues parricides par lesquelles on inquiétait les défen- 
seurs de la patrie en leur donnant lieu de croire qu'il ÿ 
avait un complot formé pour la reslauration des Bour- 
bons, et il déclama longuement sur les conséquences 
désastreuses d'un tel événement qui serait pour les 
patrioles un arrêt de proscription. M. Durbach proposa 
de signifier aux gouvernements étrangers que la France, 


‘ enchatnée par sa constitution, ne consentirait jamais à 


plier sous le joug le plus honteux et le plus accablant en 
acceptant la royauté de cette famille. Un représentant, 
M. de Malerille, s'étant hasardé à publier une brochure 
dans laquelle il présentait le rappel de Louis, XVIIL 
comme la seule mesure qui fût en rapport avec les cir- 
constances, le régicide Gareau demanda, avec une violence 
grossière qui rappelait le langage de la Convention, qu'il 
fût déclaré aliéné. Aucun vote ne suivait ces motions pas- 
sionnées, mais personne ne les combattait directement, 
on se contentait de les écarter par des ajournements, par 
des fins de non-recevoir. Si le bon sens de la majorité 
comprenait ce qu'elles avaient d'excessif et d'inoppor- 
tun, les sentiments qu'elles exprimaient répondaient aux 
siens, au moins dans une certaine mesure. 

Avec une armée et une Chambre ainsi disposées, Fou- 
ché dut renoncer à les faire concourir à ses projets. 

ur 23 
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Tout allait dépendre de l'action des étrangers. On n'a- 
vait pas encore de nouvelles de l'ambassade envoyée 
aux souverains et qui, comme je l'ai expliqué, n'avait 
rien de sérieux, mais les rapports des commissaires 
chargés de demander une suspension d'armes aux géné- 
raux alliés ne laissaient déjà plus de doutes sur la déter- 
mination prise par les élrangers de relever le trône des 
Bourbons. 

Nous avons vu avec quelle brutalité Blücher avait écon- 
duit ces commissaires. Le duc de Wellington, qu'ils ren- 
contrèrent à Estrées, leur ft un accueil plus courtois. 
Fouché leur avait remis pour lui une lettre que l'on pou- 
vait considérer comme une espèce de manifeste : il y disait 
que la nation française voulait vivre sous un monarque, 
mais qu'elle voulait aussi que ce monarque régnât sous 
l'empire des lois, que la République avait fait connaître 
tout ce qu'avaient de funeste les excès de la liberté, l'Em- 
pire lout ce qu'avait de dangereux l'excès du pouvoir, 
que le vœu immuable des Français était de trouver, à 
égale distance de ces excès, l'indépendance, l'ordre et la 
paix, que leurs regards étaient fixés sur la conslitution de 
l'Angleterre, qu'ils ne prétendaient pas être plus libres 
qu'elle, mais qu'ils ne consentiraient pas à l'être moins, 
que les représentants du peuple travaillaient à son pacte 
social, que dès qu'il aurait reçu la signature du souverain 
qui serait appelé à régner sur la France, ce souverain re- 
cevrait le sceptre et la couronne des mains de la nation, 
que dans l'état des lumières de l'Europe, un des plus 
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grands malheurs du genre humain consistait dans les 
divisions de la France et de l'Angleterre et que leur union 
ferait le bonheur du monde; il adjurait le duc de Welling- 
ton de mettre le comble à sa gloire en travaillant à as 
surer un tel résultat. Cette lettre, communiquée à la 
Chambre des représentants, avait été fort applaudie par 
les membres de cetle assemblée, qui ne s'étaient pas aper- 
Gus apparemment que rien, dans les vœux qu'elle énonçait, 
n'était inconciliable avec une restauration bourbonienne. 
Les membres de la commission exécutive, à qui Fouché 
l'avait soumise préalablement, n'y avaient fait non plus 
aucune objection. L'illusion était si forte qu'il avait pu 
faire usage d'une semblable pièce pour rassurer quelques 
députés qui, craignant de l'interpeller à la tribune, étaient 
venus l'entretenir confidentiellement des bruits répandus 
sur ses projets en faveur des Bourbons, et qu'après l'avoir 
lue, ils s'étaient retirés satisfaits. 

Le duc de Wellington, cependant, lorsque les commis- 
saires Iui proposèrent un armistice, refusa d'y consentir 
et déclara que l'abdication de Napoléon ne lui parais- 
sant qu'une manœuvre destinée à arrêter la marche des 
armées alliées, if était décidé à poursuivre ses opérations. 
Les commissaires lui répondirent que, suivant toute 
apparence, Napoléon était déjà loin de Paris. Comme, 
cependant, ils n'en avaient pas la certitude, divers moyens 
furent suggérés pour se débarrasser de lui dans le cas où 
il n'aurait pas encore quitté la Malmaison : on parla de 
l'envoyer en Angleterre, de le livrer à son beau-père 
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l'empereur d'Autriche. Le duc, après avoir donné l'assu- 
rance qu'il n'était pas autorisé à s'occuper de pareilles 
combinaisons, n'hésita pas à affirmer que si Napoléon 
était envoyé en Angleterre, le prince régent le garderait 
pour disposer de Jui de concert avec ses alliés et que 
l'empereur d'Autriche n'agirait pas autrement. « Au 
» reste, dit-il aux commissaires, si vous avez l'intention 
» d'en finir de cette manière avec Bonaparte, envoyez-le- 
» nous tout de suite, au prince Blücher ou à moi ; c'est 
» ce que vous pouvez faire de mieux. » Les commissaires 
ayant demandé si, au cas que Napoléon se fût en effet 
éloigné, on consentirait à un armistice : « Bonaparte, 
»reprit le duc de Wellington, n'est pas notre seul 
» adversaire; il a des adhérents qui ne sont pas moins que 
» lui les ennemis déclarés des alliés. Avant donc de sus- 
» pendre mes opérations, il me faudrait voir établi en 
» France un gouvernement qui donnät à l’Anglelerre et à 
» l'Europe de solides garanties de paix. » Et comme les 
commissaires demandaient quelles seraient les garanties 
propres à satisfaire les alliés, il ajouta : « Je ne suis pas 
» autorisé par mon gouvernement, encore moins par les 
» alliés, à traiter ce sujet ; tout ce que je puis faire est de 
» donner mon opinion comme simple particulier. La res- 
» tauration de Louis XVIII est ce qui donnerait le plus . 
» de sécurité à l'Europe, tout autre gouvernement con- 
» duirait à des guerres nouvelles et interminables. Ce sont 
» Bonaparte et l'armée qui ont renversé le gouvernement 
+ du Roi. Bonaparte ayant disparu et l'armée se trouvant 


Google ji 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 357 
> battue, le parti le plus naturel est donc de rappeler le 
» Roi, de le rappeler sans conditions et en se conflant à 
> la force de la constitution pour les réformes à opérer. 
» Ce rappel sans conditions sera plus digne et, si vous 
> m'en croyez, vous le ferez sans perdre de temps. Vous 
> éviterez ainsi l'apparence de céder à la force. » 

Le mot décisif était prononcé. Il ne parut pas effarou 
” cher les commissaires. Chacun d'eux protesta de son désir 
de voir Louis XVIIT remonter sur son trône ils prétendi- 
rent même que c'était aussi le vœu du gouvernement, 
voyant apparemment dans Fouché tout le gouvernement, 
mais ils exprimèrent le doute que les Chambres pussent 
être amenées à consentir au rappel du Roi sans exiger de 
lui l'engagement formel d’établir la responsabilité effective 
de l'administration et d'attribuer au Corps législatif l'initia- 
tive des lois. Le duc répliqua qu'il avait toutlieu de croire 
le Roi disposé à faire ces concessions, mais que c'étaient 
R des questions secondaires auxquelles il ne pensait pas 
qu'on dût s'arrêter, Par un singulier hasard, un aide de 
camp, entrant en ce moment dans la salle où se tenait la 
conférence, lui remit une dépêche qui contenait la procla- 
mation publiée l'avant-veille à Cambrai par Louis XVIII. 
Il la montra aux commissaires, comme un document pro- 
pre à lever leurs objeclions. Plusieurs passages oblinrent 
leur approbation, maisils se récrièrent contre celui qui an- 
nonçait la convocation de Chambres nouvelles à la place 
des assemblées en ce moment réunies, et surtout contre 
celni qui menaçait certaines personnes de l'exil; ilseussent 
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voulu au moins qu’il fût bien entendu qu'il s'agissait des 
auteurs du 20 mars, et non pas des régicides. Le duc de 
Wellington n'admit pas que l'inquiétude qu'ils témoi- 
goaient sur ce dernier point eût le moindre fondement ; 
il se chargea d'ailleurs de transmettre leurs observations 
à M. de Talleyrand. 

Dans le cours de la conversation, les commissaires 
avouèrent que les Chambres, en proclamant Napoléon II, 
n'avaient eu d'autre but que de calmer l'irritation de 
l'armée. Cependant, avant de prendre congé du général 
anglais, ils le prièrent de leur faire savoir si lanomination 
d’une régence chargée de gouverner au nom de ce jeune 
prince pourrait satisfaire les alliés el arrêter leur marche. 
Après tout c qui venait d'être dit, une pareille question 
était étrange; très-probablement elle n'était faite que pour 
la forme et ceux qui la posaient ne durent pas être sur- 
pris de la réponse négative qu'ils reçurent aussitôt. Ils 
demandèrent alors plus sérieusement ce qui arriverait si 
un Bourbon autre que Louis XVIII était appelé au trône. 
Wellington refusa d'abord de s'expliquer sur cette hypo- 
thèse, mais vivement pressé par un des commissaires, il 
promit d'y réfléchir et de faire connatire plus tard son avis 
personnel. 

Une seconde conférence eut lieu pendant la nuit sui- 
vante à Louvres où il venait de transférer son quartier 
général. Les commissaires l'ayant de nouveau interrogé 
sur l'éventualité d'un appel du duc d'Orléans à la cou- 
ronne, il leur répondit qu'après re réflexion il ne voyait 
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aucun inconvénient à leur faire connaître son opinion 
. comme simple particulier, que, dans sa conviction, l'Eu- 
rope ne pouvait espérer de conserver la paix qu'à la con- 
dition de maintenir Louis XVILL sur le trône de France, 
que tout autre, quels que fussent ses qualités et son rang, 
serait un usurpateur, serait forcé d'agir en usurpateur 
et de chercher à distrairela pensée du pays de l'illégitimité 
de son titre par la guerre et la conquête, que les puis- 
sances ne sauraient donc consentir à la nomination d'un 
autre roi sans exiger de lui de plus fortes garanties, c'est- 
ä-dire des conditions rigoureuses, et que, pour son 
compte, il emploierait toute son influence à faire rejeter 
un tel arrangement. Les commissaires parurent com= 
prendre la force de ces considérations; quelques-uns 
même y donnèrent un plein aësentiment. 

Le lendemain, le duc de Wellington se rendit au 
quartier général du maréchal Blücher et lui raconta les 
détails de ces conférences. Ils tombèrent d'accord qu'en 
tout état de choses l'évacuation de Paris par les troupes 
françaises serait la condition absolue d’un armistice, que 
de plus, aussi longtemps qu'on ne leur aurait pas donné 
la preuve du départ de Napoléon, ils se refuseraient à 
toute suspension d'hostilités à moins qu'on ne le leur li- 
vrêt, et une réponse énonçant cette dernière exigence fut 
envoyée, à Louvres, aux cotnmissaires français. Le duc de 
Wellington eut encore avec eux, le {+ juillet, une troi- 
sième entrevue. Ils lui remirent deux lettres, l'une du 
maréchal Davoust, demandant formellement la suspension 
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immédiate des opérations militaires, l'autre de M. Bignon, 
ministre des affaires étrangères, annonçant en termes posi- 
tifs le départ de l'Empereur, et ils demandèrent à con- 
naître les conditions auxquelles l'armistice pourrait être 
accordé. On leur indiqua ainsi ces conditions : il fallait 
que les armées alliées gardant leurs positions actuelles, 
l'armée française se retirât derrière la Loire et que la garde 
nationale restât seule chargée du maintien de l'ordre dans 
Paris jusqu'à ce que le Roi en eût ordonné autrement. Les 
commissaires présentèrent des objections contre l'éloigne- 
ment de l’armée, mais le duc de Wellington ayant répli- 
qué que toute discussion à ce sujet serait inutile, que le 
Roi ne pouvait se metire à la merci de l'armée et des 
Chambres, et que les alliés poursuivraient leurs opéra- 
tions tant qu'il resterait un soldat français dans Paris, ils 
prirent congé de lui pour aller rendre compte au gou- 
vernement, ou plutôt à Fouché, du résultat de leur mis- 
sion. 

Quelque dures que pussent paraître de pareilles stipu- 
laions, le gouvernement et en général les hommes in- 
fluents étaient peu disposés à une résistance opiniâtre dont 
le succès leur semblait impossible, et ils s’efforçaient de 
préparer les esprits à une soumission devenne nécessaire. 
La veille, avant l'ouverture de la séance de la Chambre des 
pairs, l'archichancelier, sans doute à l'instigation de Fou- 
ché, avait réuni dans un des salons du Luxembourg une 
partie des maréchaux présents à Paris el plusieurs autres 
officiers généraux membres de cette assemblée, pour 
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se concerter sur les moyens de sauver le pays. Le maré- 
chal Soult, prenant le premier la parole, avait tracé 
un lableau exagéré de l'état de démoralisation où l'ar- 
mée était tombée, de la supériorité des forces de l'en- 
nemi; il s'était attaché à démontrer que, depuis l'occu- 
pation d'Aubervilliers par les Prussiens, la ligne de 
défense pouvait être attaquée et forcée d'un moment à 
l'autre et que, si elle l'était, on était exposé à voir les 
alliés pénétrer dans Paris péle-méle avec les troupes fran- 
çaises; il avait dit qu’une prompte négociation pouvait 
seule mettre la ville à l'abri des conséquences d'une prise 
d'assaut. Les maréchaux Ney, Mortier, Grouchy et quel- 
ques généraux avaient exprimé la même conviction. 
D'autres, avec le maréchal Lefèvre, avaient soutenu au 
contraire qu'on pouvait et qu'on devait se défendre. Le 
débat s'était animé, mais le duc Decrès ayant fait remar- 
quer qu’une telle délibération, irrégulière en elle-même, 
ne pouvait conduire à aucun résultat, on s'était séparé 
sans rien conclure . à 

Le maréchal Davoust n'avait aucune envie de risquer, 
sans une nécessité absolue, la chance terrible d’une ba- 
laille devant Paris. Telles élaient aussi les dispositions 
du duc de Wellington, mais l'impétuosité du maréchal 
Blücher faillit déjouer ces calculs de la prudence. Croyant 
reconnaître, après la prise d'Aubervilliers, que les for- 
tifications élevées du côté du nord, sur la rive droite 
de la Seine, étaient de nalure à opposer une résislance 
prolongée, il résolut de passer sur la rive gauche où, 
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comme je l'ai dit, des retranchements à peine ébauchés 
laissaient Paris sans autre protection que le courage de 
ses défenseurs. Cette tentative était hardie : la ligne qu'al- 
laient suivre les Prussiens décrivait une courbe de plus 
de dix lieues, coupée par un fleuve à travers un terrain 
accidenté couvert de bois et rempli de passages difficiles; 
il y avait de la témérité à s'y engager en présence d'une 
armée qui, occupant une position centrale, pouvait à 
chaque instant, en traversant la ville du nord au midi, se 
porter avec des forces supérieures contre l’agresseur ainsi 
aventuré et le surprendre au milieu de sa marche. Blü- 
cher ne s'arrêta pas à cette considération. Laissant devant 
Saint-Denis le corps de Bulow pour masquer son mou- 
vement, il se dirigea avec ses Lrois autres corps sur Argen- 
teuil où il arriva dans la matinée du 30 juin. Déjà, comme 
nous l'avons vu, un de ses détachements avait surpris le 
pont du Pecq, auprès de Saint-Germain. Tandis que les 
corps de Pirch et de Thielmann passaient la Seine sur ce 
pont, celui de Ziethen la passait à Maisons. Le 4* juil- 
let, de très-bonne heure, toute l'armée était au delà du 
fleuve, et bientôt deux régiments de cavalerie prenaient 
possession de Versailles, évacué par sa très-faible garni- 
son. 

La nouvelle de la marche des Prussiens, promptement 
répandue dans l'armée française, y avait jeté une vive agi- 
tation. Chacun se disait qu'il était facile de faire chère- 
ment payer à Blücher son imprudence, qu'ilsufisait pour 
cela de traverser Paris, de déboucher avec toutes les forces 
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disponibles par les ponts de Neuilly et de Saint-Cloud en 
face des colonnes prussiennes et de les accabler par la supé- 
riorité du nombre. Pendant cette expédition, quelques 
milliers de soldats, appuyés par les fédérés et par la garde 
nationale, auraient suffi pour occuper les fortifications 
du nord qui n'étaient pas immédiatement menacées. Le 
maréchal Davoust n'aurait pu, sans perdre tout crédit 
auprès de ses compagnons d'armes, négliger entièrement 
l'occasion qui s'offrait. Il importait d'ailleurs, même dans 
l'intérêt de la pacification, de réprimer l'audace de Blü- 
cher. Dans la soirée du 30 juin, une partie de l'armée passa 
sur la rive gauche, et le général Excelmans, qui occupait 
avec.ses dragons Montrouge et Gentilly, reçut l'ordre de 
commencer l'attaque avec promesse d'être énergiquement 
soutenu. 

Apprenant l'occupation de Versailles, il forma lé projet 
d'enlever les deux régiments qui ÿ avaient pénétré. Il se 
dirigea sur cette ville par Vélizy. A la hauteur du bois de 
Verrières, il rencontra la brigade ennemie qui se portait 
en avant pour éclairer les environs de Paris. Sans lui don- 
ner le temps de se reconnaître, il se précipita sur elle et 
la rejeta dans Versailles où les Français entrérent pêle- 
méle avec les Prussiens. Ceux-ci, toujours poursuivis, 
continuèrent leur fuite précipitée vers Saint-Germain où 
se trouvait le gros de leur armée, mais, à Roquencourt, ils 
se heurtèrent contre un autre corps français qu'Excelmans 
y avait envoyé pour leur couper la retraite; la plupart 
furent lués ou pris. Excelmäns, poussant son avantage, 
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arriva à neuf heures du soir à Marly, non loin de Saint- 
Germain. Il s'attendait à y rencontrer des renforts consi- 
dérables qu’on lui avait annoncés et qui eussent permis 
de donner suite à son succès, mais, n'y trouvant que le 
corps prussien de Thielmann, il dut s'estimer heureux de 
pouvoir se retirer sans dommage. Le lendemain, Blücher 
reprit possession de Versailles, furieux de l'échec qu'il 
venait d'éprouver et éclatant contre la population et les 
autorités de cette ville, bien innocentes de et accident, 
en menaces qui, heureusement, n'aboutirent qu'à des con- 
tributions assez lourdes et au désarmement de l garde 
aationale. 

Voici ce qui avait fait avorter l'attaque si brillamment 
commencée par Excelmans. La position de Fouch£ deve- 
nait de plus en plus embarrassante. Les soupçons dont il 
était l'objet de la part des patrioles ardenls premient à 
chaque instant plus de consistance et on ne lui en épar- 
gnait pas la manifestation. Pour mettre sa responsabilité à 
couvert, le jour même où se passaient les érénements que 
je viens de raconter, le 4 juillet, ilréunit aux Tuileries, en 
grand conseil de gouvernement, avec ses quatre collègues, 
les bureaux des deux Chambres, les maréchaux Soult, Mas- 
séna, Lefèvre, et les généraux Gazan, Évain et Mouton- 
Duvernet, pour délibérer sur la question de la défense de 
Paris. Le maréchal Davoust y fut aussi appelé. Ce der- 
nier, étant arrivé avant l'ouverture de la séance, parla à 
Fouché des ordres qu'il venait de donner pour altaquer 
l'armée prussienne. Fouché se récria contre l'impru- 
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dence d'un mouvement qui contrariait l'effet des mesures 
par lesquelles on pouvait espérer de sauver la patrie sans 
effusion de sang, et malgré les représentations du ma- 
réchal qui lui faisait remarquer que la cavalerie d'Excel- 
mans devait déjà se trouver engagée, il l'obligea à rap- 
peler les troupes qui étaient parties de Sèvres pour le 
soutenir. 

Le conseil entra ensuite en séance. Pendant la nuit et 
dans la matinée, Carnot et le général Grenier avaient, à 
la demande de Fouché, visité les fortifications. Sur son 
invitation, Carnot fit connaître au conseil le résultat de 
cet examen. Il exposa que les ouvrages de la rive droite 
mettaient, de ce côté, Paris à l'abri de toute insulle, mais 
que, sur la rive gauche, on était complétement adécouvert, 
que les Prussiens avaient porté sur ce point la plus grande 
partie de leurs forces et paraissaient vouloir y diriger une 
attaque, qu'on pourrait aisément la repousser, mais que 
rien ne les empêcherait de la renouveler après avoir été 
rejoints par les Anglais ou, s'ils le jugeaient préférable, de 
se retrancher sur les hauteurs de Sèvres, de Meudon et 
de Saint-Cloud, en attendant les autres armées alliées 
dont les masses énormes compléteraient l'investissement 
de la ville et contraindraient bientôt, par la seule famine, 
les assiégés à se rendre à discrétion. Il était difficile de 
contester la vérité de ces considérations; chacun se taisait. 
Fouché exprima l'opinion qu'il serait imprudent d'at- 

- tendre que les ennemis fussent en état de dicter la loi et 
qu'il fallait profiter du moment où une partie d'entre eux 
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était encore éloignée pour obtenir des conditions accep- 
tables. Quelqu'un ayant demandé si l'on n'avait pas ouvert 
des négociations et ce qu'étaient devenus les plénipoten- 
tiaires accrédités auprès des monarques alliés, comme 
aussi les commissaires envoyés aux généraux pour {rai- 
ter d'un armistice, il répondit qu'on n'avait pas encore 
de nouvelles des plénipotentiaires et que, quant à l'ar- 
mistice, il était peu probable qu'on parvint à s'entendre, 
le duc de Wellington ayant déclaré que les souverains 
voulaient le rétablissement de Louis XVIII. Dupont de 
l'Eure, Thibaudeau, le maréchal Lefèvre s'écrièrent que 
dès lors il était inutile de traiter, qu'on ne devait penser 
qu'à combattre, mais Fouché représenta qu'une résistance 
prolongée aurait pour unique conséquence de rendre plus 
grave, plus irrémédiable la défaite du parti national, 
qu'elle autoriserait les Bourbons à se montrer implacables, 
que leur restauration, quoi qu'on pôt faire, était inévi- 
table, l'Europe entière s’accordant à l'exiger, qu'il faudrait 
donc les subir, que d'ailleurs, en traitant avec Wellington 
et Blücher, on ne s'engagerait pas avec Louis XVIII, et 
qu'on obligerait ce prince à conserver les deux Chambres 
et à laisser à la tête de l’armée les généraux par qui 
elle était en ce moment commandée. Fouché ajouta 
qu'à sa connaissance telles étaient les intentions du Roi; 
il promit de tout mener à bien si on le laissait faire. Ces 
assurances produisirent un effet décisif sur la plupart 
des assistants. Quelques-uns, cependant, résistaient en- 
core, mais un des membres ayant fait la remarque qu’il 
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était inutile de continuer ce débat puisqu'on avait simple- 
ment à examiner si Paris pouvait êre défendu, Fouché, 
s'adressant au maréchal Masséna, le pria de donner sur ce 
point son avis. Masséna déclara que pour rien au monde 
il ne se chargerait de cette défense. Le maréchal Soult, 
interpellé ensuite, répéta ce qu'il avait dit la veille au 
Luxembourg, n'admettant pas même que, depuis l'occu- 
pation d'Aubervilliers, les fortifications de la rive droite 
fussent en sûreté. Le maréchal Lefèvre, brave soldat, mais 
dont l'autorité n'égalait pas celle de ses deux collègues, 
combattit cetle dernière opinion et demanda combien 
de temps il faudrait pour élever sur la rive gauche des 
retranchements sufisants. On ne lui répondit pas. La 
majorité inclinait évidemment vers la soumission, mais 
sur l'observation que le pari à prendre dépendait de la 
solution qui serait donnée à des questions purement mi- 
litaires dont il convenait de laisser le jugement à un 
conseil exclusivement composé de généraux, l'assem- 
blée saisit avec empressement le prétexte qui lui était 
offert de dégager sa responsabilité : elle invita le gouver- 
nement à convoquer un conseil de guerre pour lui sou- 
mettre ces questions. 

La commission exécutive chargea, le jour même, le 
ministre de la guerre de réunir en conseil les officiers 
généraux commandant les corps d'armée qu'il croirait 
propres à éclairer la délibération, et aussi les comman- 
dants en chef de l'artillerie et du génie, les maréchaux 
présents à Paris et le général Gazan, et de leur poser les 
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six questions suivantes : Quel est l'état des retranche- 
ments et de leur armement sur les deux rives? L'armée 
peut-elle défendre toutes les approches de Paris, même 
sur la rive gauche? Pourrait-elle recevoir le combat sur 
tous les points? En cas de revers, le général en chef pour- 
rait-il recueillir assez de troupes pour s'opposer à l'en- 
trée de vive force? Existe-t-il des munitions suffisantes 
pour plusieurs combats? Enfin, peut-on répondre du sort 
de la capitale et pour combien de temps? 

Le conseil de guerre s'assembla à dix heures du soirau 
quartier général de la Villette. I1 était très-nombreux. Le 
maréchal Davoust dit, dans ses Mémoires encore inédits, 
que la délibération fut calme, graveet roula uniquement 
sur les questions militaires. Une autre version en parle 
différemment. Suivant cette version, le maréchal Soult prit 
le premier la parole. Il posa en principe que la question 
militaire était dominée par les questions politiques et qu'on 
devait se décider surtout par des motifs d'intérêt public, 
en raison des circonstances générales. I1 fit remarquer 
qu'en supposant même que Paris pôt tenir pendant un 
mois, l'arrivée des Autrichiens et des Russes contraindrait 
infailliblement ensuite ses défenseurs à subir la loi du 
plus fort et qu'alors on n'aurait plus à espérer des Bour- 
bons les garanties qui, en ce moment, pouvaient encore 
être obtenues par une soumission volontaire; il en tira la 
conclusion qu'on devait, sans plus de retard, se rallier au 
Roi. Les maréchaux Davoust et Grouchy, d'autres maré- 
chaux et commandants de corps d'armée, Vandamme lui- 
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même, opinèrent dans le même sens. Un pelit nombre, 
appartenant pour la plupart aux rangs secondaires, repous- 
sèrent ces conseils de prudence en représentant qu'il ne 
s'agissait pas de Louis XVIII, mais des Anglais et des 
Prussiens; qu'une fois Paris livré entre leurs mains, rien 
ne garantissait de la part du Roi les concessions dont on 
parlait tant, que s'il était présent, s'il proclamait ses 
intentions, si elles paraissaient donner de véritables gages, 
on pourrait lui ouvrir les portes, mais qu'il n'était pas 
raisonnable de se soumettre en aveugles et sans con- 
dilions. « D'ailleurs, disaient encore les opposants, les 
» souverains tiendront-ils leurs promesses? N'ont-ils pas 
» promis aussi de laisser à la France la liberté de choisir 
» son gouvernementet n'exigent-ils pas maintenant le ré- 
» tablissement des Bourbons? Il reste encore d'immenses 
» ressources; on peut résister longlemps dans Paris, appe- 
» ler la France aux armes, organiser la levée ‘en masse 
» des patriotes… Les alliés, nous voyant aussi déterminés, 
» aimeront mieux respecter notre indépendance que de 
» s'exposer aux chances d'une guerre nationale pour des 
» intérêts qui leur sont étrangers. » A ces élans d'un 
patriotisme plus généreux qu'éclairé, on répondait que la 
levée en masse élait impossible, que les populations épui- 
sées n'aspiraient plus qu'au repos, que les fusils même 
manqueraient, que les ennemis avaient sous les armes un 
million de soldats, que la France serait dévaslée, démem- 
brée. Soult et Davoust firent l'éloge du Roi qui, dit ce der- 
nier, saurait réparer ses fautes et oublier ses injures. Ces 
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débits sé proléngèrent pendant toute la huit. Ii fallait pour- 
tant s'expliquer sur les questions posées par le gouverne 
ment. Les générdüt opposés au parti de là soumission 
s'étant retirés, les autres déclarèrent que les fortifca- 
tions et l'armémient de la rive droile étaient assez salis- 
faisants bien qu'iitmplets, qué éêut de la rive gaüctie 
pouvaient êtré considérés comie huls, que l'armée pour- 
rait défendre Paris, mais nôn päs indéfinltent, et né de- 
fait pas s'exposer à Hianqteï dé vives et à perdté sà lighe 
de retraite, qu'êlle poivaï difficilement étré attaquée sûr 
tobs lés pointé à la fois, mais qué, si cela avalt lieu, 11 y 
aurait peu d'espoir de tésistäncé, Ql'aucun général ne 
pouvait garantir les suites d'üne bataille, qu'on avait des 
mualtions en quanliié suffisante pour plusieurs combats, 
enfin, quant à savoir si on pouvait répondre du sort de Pa- 
ris et pour combien de tethps, qu'il H'ÿ avait à tet égard 
aucuhe certitudé. 

Le procès-verbal, dalé dü 2 juillét, à trois heures du 
matin, fut aussitôt envoyé au président de la commission 
ekéculive. Fouché, én le présentant à ses collègues, le 
commenta dans le sens de la nécessité d'une soutnission 
complète et absolie. Oh he lui fit äucune objection, et 
Davoust reçut l'ordre d'entrer en négôciations avec l'en- 
nérhi. 

Déjà, deux jours auparavant, le maréchal, avec l'auto- 
risation du gouvernement, avait fait une nouvelle tenta- 
tive pour obtenir une suspension d'armes. Dans la lettre 
qu'il avait écrite pour cela aux généraux alliés, il s'était 
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principalement appuyé sur lé fait dé l'abdication de Na- 
püléon et sur celui de l'armistice éonclü du côté de là 
Saïoie. Wellington avait fait üne réponse négative. Celle 
de Blücher, semblable pouf le fond, était beaucoup plus 
dure dans la forme. à Nous joürsuivrons notre victoire, 
> disait le vieux guerrier; Dieu nous en à donné la vo- 
» lonté et les nioyens. Prènëé garde à ve que vous faites, 
» monsieur le maréchal, el ne plongez pas encore ünè 
5 ville dañs fe malheur, car vous savez ce que le soldat 
> irrité se permettrait si votre capitale était prise d'as- 
» sat. Voulez-vous votis charger des mälédictions de 
» Paris comme de celles de Hatnbourg? Nous voulons 
» entrer dans Parts pour protéger les honnêtes gens contre 
» le pillage dont ils sont menacés par la canaille. Un ar- 
» mistice satisfaisant ne peut être conclu que dans Paris. 
» J'ai l'honneüt d'être, dans les torines de politesse ton- 
ÿ venue, votre dévoué setvileur. » è 

Cette leltre insüllante, qui contenait une allusion si 
injurieuse aux ressentimehts provoqués én Allemagne par 
les mesures rigoureuses auxquelles les nécessités de la 
défense dé Hambourg et les ordres de Napoléon avaient 
entraîné Davoust eñ 4813, était d'un fâcheux augure 
pour la négociation dont la délibération du conseil de 
guerre lui imposait maintenant le pénible devoir. Cette 
fois, ai lieu d'évrire à Blücher, il chargeë un officier gé- 
péral d'aller proposer au commandant dé l'avant-garde 
ennemie un armistice de quelques heures pendant les- 
quelles on pourrait traiter de la capitulation. Cet officier 
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fut reçu par le général Ziethen qui, après l'avoir entendu, 
lui remit pour le maréchal Davoust une lettre dans laquelle 
il disait qu'il n'était pas autorisé à accepler un armistice, 
qu'il n'osait pas même en annoncer la demande au prince 
Blücher, mais que, cependant, si le gouvernement français 
faisait annoncer l'intention de rendre la ville et si l'armée 
consentait également à se rendre, il accorderait une suspen- 
sion d'armes. 

De telles exigences n'avaient rien de sérieux. L'armée 
française n'était pas dans une de ces situations extrêmes, 
désespérées, qui expliquent et justifient à peine l'accep- 
tation de conditions semblables. Fouché, sans se laisser 
décourager par les insolentes réponses des généraux prus- 
siens, fit parvenir aux commandants en chef des deux 
armées alliées une note pressante qui, pour le cas où l'on 
emploierait les moyens de persuasion au lieu de recourir 
à la force, contenait la promesse d'oblenir la retraite de 
l'armée et le consentement des Chambres aux arrange- 
ments politiques que l'on désirait. 

Le duc de Wellington, moins confiant, moins passionné 
etplus politique que Blücher, n'avait pas vu sans dé- 
plaisir l'accueil qu'il avait fait aux ouvertures de Davoust. 
11 lui avait écrit pour lui représeuler qu'aitaquer Paris 
avec les forces qu'ils avaient sous la main, ce serait beau- 
coup risquer, qu'alors même qu'on réussirait, il en coù- 
terait des pertes très-sérieuss, qu'on pouvait les éviter en 
attendant seulement l'arrivée du corps du prince de 
‘Wrède, formant l'avant-garde des grandes armées de 
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l'Autriche el de la Russie, et avec lequel marchaient les 
souverains, qu'on verrait alors ce qu'il y aurait à faire, ou 
plutôt, si on le préférait, qu'on pouvait dès à présent tout 
arranger en acceptant un armistice aux conditions sui- 
vantes : les alliés resteraient dans leurs positions actuelles ; 
L'armée française se retirerait au delà de la Loire; la garde 
de Paris sérait remise à la garde nationale jusqu'à ce que 
Louis XVIII en eût ordonné autrement. « Il est vrai, disait 
» le duc de Wellington, que nous n'aurons pas la vaine 
» gloire d'entrer dans Paris à la têle de nos armées viclo- 
» rieuses ; mais. je doute que nous ayons actuellement 
» les moyens de réussir dans une attaque. Et s'il nous 
» faut attendre les troupes du prince de Wrède pour opé- 
» rer celte attaque, je crois que nous trouverons les sou- 
» verains disposés... à épargner la capitale de leur allié, 
» à ne pas entrer du tout dans la ville, ou à n'y entrer 
» qu'en vertu d'un armislice semblable à celui que nous 
» pouvons signer dès aujourd'hui. » 

La grande préoccupation du duc de Wellington était 
d'en finir promplement par la conciliation. Sincèrement 
attaché à la cause des Bourbons, il craignait tout ce qui, 
en amenant des incidents nouveaux, pouvait susciter des 
obstacles à leur restauration. Il était loin de penser que 
les alliés y fussent décidément et unanimement résolus, 
et il soupçonnait surtout les Prussiens d'y étre peu favo- 
rables. Il pressait Louis XVIIT de se rapprocher du (héâ- 
tre des événements pour faire obstacle, ne fût-ce que par 
sa présence, aux projets de ses ennemis, et il s'efforçait 
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de lui faire comprendre l'avantage de rallier, par des con- 
cessions apportunes, une portion au moins du parti na- 
tional. Déjà, sur sa demande, Louis XVII avait quitté 
Cambrai, le 30 juin, pour se transporter à Roye où il 
avait reçu la lettre que Fouché lui avait envoyée par son 
ami Gaillard, et où les maréchaux Macdonald et Gouvion 
Saint-Cyr étaient venus lui offrir leurs services, ainsi que 
beaucoup d'autres royalistes de toutes les nuances. Les 
plus ardents répétaient à l'envi que ledue d'Otrante était 
le matfre de la position, que sans lui rien n'était possible, 
et qu'il fallait, à tout prix, obtenir son concours et accepler 
toutes ses conditions, d'autant plus que, selon eux, ses 
intentions élaient excellentes. Sur tous ces points, 
Louis XVIII n'était pas encore convaincu, mais Mpnsieur 
partageait l'entraînement de ses amis et il s'efforçait de 
le faire partager à son frére. Bienlôt après, sur un autre 
avis du duc de Wellington, le Roi vints'établir au château 
d'Arnouville, situé près de Gonesse où était alors le quar- 
tier général des Anglais. 
Cependant Blücher, cédant ayx sages rempptrances de 
son collègue, commençait à se montrer plus traitable. 
+ Il renonça à la prétention qui, probablement, n'avait 
jamais été de sa part bien sérieuse, d'obliger l'armée 
française à se rendre prisonnière, mais il insista pour 
qu'après la retraite de cette armée à une distance de qua- 
rante lieues au moins, les alliés pussent occuper Paris. 
On convint de nommer des commissaires pour traiter sur 
ces bases. F 
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Le duc de Wellington, toujours prudent et inquict de la 
position isolée où se trouvaient les Prussiens depuis qu'ils 
avaient passé la Seine, s'était décidé à se rapprocher d'eux 
en portant aussi sur la rive gauche une partie de ses forces. 
Le mouvement s'opéra par Argenteuil, dans la soirée du 
2 juillet et dans la matinée du 3, ct ce dernier jour, à midi, 
les Anglais occupaient Villiers-la-Garenne, Courbevoie et 
Suresnes. 

En attendant l'ouverture de la négociation, les hostilités 
continuaient. Le 2, les Prussiens s'emparèrent de Sèvres, de 
Meudon et d'Issy, malgré Ja vigoureuse résistance du gé- 
néral Vandamme qui fit, le 3, une tentative infructueuse 
pour reprendre cette dernière position. Le gouverne- 
ment publiait des récits pompeux et exagérés du succès 
obtenu à Versailles par le général Excelmans. Les Cham- 
bres votaient des remerciements aux troupes qui défen- 
daient les approches de Paris, aux fédérés, aux gardes 
nationales des environs de Versailles, qu'on supposait 
assez gratuitement avoir contribué à la victoire d'Excel- 
mans; on en votait aussi à l'armée et aux gardes natio- 
nales de l'Ouest pour la répression de l'insurrection ven- 
déenne. 

Les officiers inférieurs et les soldats s'attendaient géné- 
ralement à upe bataille. A Paris même, on y croyait, au 
moins dans les classes populaires. Celle ville présentait un 
aspect étrange. Trente ou quarante mille paysans, réfugiés 
des‘campagnes voisines, eraient sur les boulevards et 
dans les quartiers adjacents ; leurs femmes, leurs enfants. 
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les vieillards n'avaient d'autre asile quelles charretles dans 
lesquelles ils avaient apporté leurs meubles. Dans les 
quartiers du midi et de l'ouest, sur les terrains vagues, 
dans les jardins et sur les terrasses dominant le cours de 
Ja Seine et la plaine de Grenelle, sur les tours de Notre- 
Dame et de quelques autres églises, des groupes de cu- 
rieux étaient réunis pour avoir le spectacle du grand 
combat annoncé depuis plusieurs jours. Des fédérés, des 
gardes nationaux couraient aux avant-posles pour y 
prendre part. Et, cependant, aucun sentiment de terreur 
ne se mélait à cette agitation. Dans les classes supérieures 
et riches, on ne prenait pas beaucoup au sérieux ces dé 
monstrations belliqueuses. Sans trop savoir comment les 
choses s'arrangeraient, on était convaincu que l'habileté 
de Fouché déjouerait les efforts des agitateurs et que tout 
finirait bien. Dans les promenades publiques, aux Tuile- 
ries surtout, l'affluence était la même qu'à l'ordinaire, les 
femmes aussi parées; les hommes lisaient les gazeltes et 
s’entretenaient des événements du jour. On spéculait à la 
Bourse. La clôture de quelques-uns des théâtres était le 
seul signe extérieur auquel on pût reconnaître qu'il se 
passait quelque chose d'extraordinaire. : 
Saint-Cloud avait été désigné comme le lieu où se tien- 
draient les conférences pour l'armistice. Les généraux 
ennemis ayant déclaré qu'ils n'avaient pas les pouvoirs 
nécessaires pour trancher les questions politiques et qu'ils 
ne pouvaient traiter qu'avec l'armée, ce fut au nom et avec 
les pouvoirs du maréchal Davoust que se présentèrent 


Google DNNERSOOE ; 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. sn 
les trois négociateurs choisis par le gouvernement fran- 
çais, le baron Bignon, ministre des affäires étrangères, 
le comte de Bondy, préfet de la Seine et le général Guille- 
minot, chef de l'état-major général. Le colonel Hervey et 
le général major baron Müfling étaient munis des pou 
voirs du due de Wellington et du prince Blücher qui, 
d'ailleurs, assistèrent personnellement aux conférences. 
On se réunit le 3 juillet, à quatre heures de l'après-mi 
Le projet dressé par M. Bignon n'indiquait pas le lieu où 
les troupes françaises devraient se retirer en quittant 
Paris. Les alliés exigèrent que ce fût au delà de la Loire. 
Un article de ce même projet portait que les autorités 

. existantes seraient protégées par les forces alliées. Blü- 
cher s'écria qu'une telle clause ayant un caractère poli- 
tique, on ne pouvait l'admeitre. Wellington proposa de 
dire que les alliés protégeraient les autorités aussi long- 
temps qu’elles existeraient, et ce ridicule expédient fut 
accepté. Un autre article, qui exemptait, comme en 4814, 
les habitants de Paris de la charge des logements mili- 
taires, fut encore combattu par Blücher sous prétexte qu'il 
touchait à la politique et de plus parce que le vieux maré- 
chal trouvait indécent que les habitants de Paris récla- 
massent une telle exemption alors que les Français avaient 
été, pendant tant d'années, logés si commodément à Ber- 
lin. Il fallut y renoncer. L'article suivant stipulait le res- 
pect des propriétés publiques et spécialement des musées. 
Blücher ayant déclaré qu'il reprendrait, dans ces der- 
niers établissements, tous les objets d'art qui avaient 
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appartenu à la Prusse et aux pravinces dont elle avait 
récemment obtenu la cession, les commissaires français 
proposèrent de consentir à celte exception en maintenant 
le principe, mais le duc de Wellington répondit que si 
l'Angleterre était, pour son compte, désintéressée dans la 
question, il en était autrement des Pays-Bas et de quel- 
ques États germaniques dont les contingents faisaient 
partie de son armée, que d'ailleurs les autres souvérains 
pouvaient avoir des répétitions analogues à exercer et 
qu'en leur absence on n'avait pas le droit de les engager, 
ajoutant que d'ailleurs on devait compter sur leur bien 
veillance. Les musées furent donc retranchés du nombre 
des propriétés publiques que les vainqueurs promirent de 
respecter, Blücher en fit encore retrancher les propriétés 
qui avaient rapport! à la guerre. Sa pensée, qu'il était mal 
aisé de deviner, était de se réserver le droit de détruire 
les monuments élevés en mémoire des guerres passées. 
Les autres articles du projet, qui ne donnèrent lieu à 
aucun débat, portaient qu'il ÿ aurait suspension d'armes 
entre les armées anglaise et prussienne et l'armée fran- 
çaise, que cette dernière évacuerait Paris dans le terme de 
trois jours et aurait effectué sous huit jours son mouve- 
ment derrière la Loire, qu'elle emporterait lout son maté- 
riel, son artillerie de campagne, .ses caisses militaires et 
les effets de régiment, que toutes les personnes atta- 
chées aux dépôts seraient emmenées, ainsi que les em- 
ployés de l'administration de l'armée. que les malades 
et blessés seraient spécialement protégés et pourraient, 
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après leyr guérison, rejoindre Jeurs corps, que le service 
de la ville de Paris continuerait à être fait par la garde 
nationale et la gendarmerie municipale, que les personnes 

* et les propriétés individuelles seraient respectées , que les 
habitants et en général tous les individus qui se trou- 
vaient dans la ville jouiraient de leurs droits et libertés 
sans pouvoir être recherchés à raison des emplois qu'ils 
occupaient, de leur conduite ou de leurs opinins poli- 
tiques, qu'en cas de rupture, cette convention devrait être 
dénoncée au moins dix jours d'avance et que, s'il suryenait 
des dissentiments dans l'exécution, elle serait interprétée 
en faveur de l'armée française et de Ja ville de Paris. 
J'omets quelques articles d'une moindre importance. 

Cet ace, ralifié immédiatement par les deux généraux 
en chef ennemis et par le maréchal Davous!, fut le lende- 
main communiqué aux Chambres. Non-seulement il n'y 
rencontra aucune opposition, mais la Chambre des repré- 
sentants en parut très-satisfaile. Garat fit remarquer les 
soins extrêmes que le gouvernement avait apportés à con- 
clure une capitulation honorable. Ce mot de capitulation 
soulera de violents murmures. « La France ne capitule 
» pas! » s'écrièrent plusieurs députés d'un ton d'indigna- 
tion. Quelqu'un dit que l'orateur s'était mépris sans 
doute, qu'il avait voulu dire une convention. Garat fit un 
signe d'assentiment, et les murmures cessèrent. 

Sur la proposition du général Solignac, la Chambre 
vota encore des remerciements à l'armée dont l'énergie, la 
fidélité et la bonne discipline apaient exercé une si heu- 
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reuse influence sur les négociations, à la garde natio- 
nale, aux fédérés, aux tirailleurs, aux élèves des écoles et 
des lycées qui avaient rivalisé de zèle avec les troupes de 
ligne ; elle chargea le gouvernement de liquider les pen- 
sions et de distribuer les secours dus aux militaires etaux 
citoyens blessés, aux veuves et aux enfants de ceux qui 
avaient péri en combattant pour la patrie; elle promit de 
continuer à s'occuper avec sollicilude et affection des 
armées françaises, de leur situation et de leurs besoins; 
elle mit enfin la cocarde, le drapeau et le pavillon aux 
trois couleurs sous la sauvegarde spéciale des armées, 
des gardes nationales et de tous les citoyens. Ces résolu- 
tions furent prises à la majorité de quatre cent sept voix 
contre vingt et une. Une députation fut nommée pour les 
porter à l'armée. 

Une proclamation de la commission exéculive expliqua 
aux Français les motifs qui avaient rendu un arrange- 
ment nécessaire pour garantir la capitale des horreurs 
d'un siége ou des chances d'un combat ; elle exprima, en 
se fondant sur les déclarations des souverains, l'espérance 
que les libertés et les plus chers intérêts du pays ne se- 
raient pas sacrifiés et que la France recevrait les ga- 
ranties propres à prévenir le triomphe alternatif et 
passager des factions, à terminer la Révolution et à 
confondre dans une protection commune les partis 
qu'elle avait fait naître avec ceux qui l'avaient com- 
battue. Un passage de cetle proclamation disait que le 
gouvernement avait dû défendre les intérêts du peuple et 
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de l'armée également compromis dans la cause d'un 
homme abandonné par la fortune, la justice et La vo- 
lonté nationale. Cetie insulte gratuite jetée à l'Empereur 
déchu excita à la Chambre haute un mouvement de sur- 
prise et de mécontentement. Thibaudeau y vitune injure 
pour la nation; il proposa de demander des explications, 
tant sur cetle phrase que sur‘la nature des garanties pro- 
mises à la France. Sa proposition fut écartée à la majorité 
d'une seule voix, mais la phrase qui avait excité son indi- 
gnation fut adoucie dans la version officielle. 

La satisfaction que la Chambre des représentants avait 
témoignée de la convention militaire du 3 juillet fut par- 
tagée par les hautes classes et par la bourgeoisie de Paris, 
non pas seulement par ceux qui désiraient le retour des 
Bourbons, mais même par un grand nombre de personnes 
attachées à la cause qui venait de succomber. Tel était 
l'abattement des esprits, qu'on s'étonnait d'avoir pu oble- 
nir des conditions aussi satisfaisantes, aussi honorables. 
Tous les journaux en parlaient dans ce sens. Comme on 
ignorait les détails de la négociation qui avait précédé 
cette convention, on n'en remarquait pas les lacunes, on 
ne voyait pas qu'à très-peu de chose près elle livrait Paris 
à la discrétion des étrangers vainqueurs. Le souvenir de 
l'occupation de l'année précédente rassurait d'ailleurs les 
esprits contre la crainte d’un traitement rigoureux. Les 
royalistes ne voyaient, dansla soumission aux alliés, qu'un 
acheminement vers le résultat qu'ils appelaient de tous 
leurs vœux; les classes moyennes, les banquiers, les mar- 
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chands s'applaudissaient de voir finir une crise qui sus- 
pendait lés äffaires èt fnterrompait toute espèce de com 
metre. Le tours de là rente, qui étaitla veille de 65 francs, 
s'éleva à BB. On feut se rappeler qu'il fie dépassait pas 
53 francs la veille du jour où l'on reçut la nouvelle de 
Waterloo: - " 

La sécurité presqiie joyeuse à laquelle on s'abandonhait 
ainsi fut bientôt troubléé par des incidents qu'il eût été 
fadile dé prévbir. 

L'armée et le pétiple des faubourgs étaient loin de par- 
ticiper aux sentiments de celles des classes de la société 
que leurs opinions ou leurs intérêts disposaient à voir 
avec plaisir la reddition de Paris. Peu capables d'ailleurs 
de comprendre les difficultés et les dangers d'une plus 
longue résistance, la convention de Saint-Cloud les sur- 
prit corhme un événement complétement imprévu et qui 
ñe pouvait s'expliquer que pär uné lâche trahison. Aux 
termes de cette convention, Saint-Denis, Saint-Ouen, 
Clichy, Neuilly avaient élé livrés aux alliés dans la ma- 
tinée du 4, avant la communication faite aux Chambres, 
avant qu'aicun journal n'eût informé le public des arran- 
gements qui venaient d’être pris. Ce fut par le retour des 
gardes nationaux et des fédérés qui gardaient cés posi- 
tions due le peuple apprit qu'on avait capitulé. Une vive 
agitation se manifesta dans les quartiers du nord et de 
l'est. Des coups de fusil, des cris : Aux armes! reten- 
tirent sur les boulevards et aux environs. Des groupes 
d'ouvriers et de soldats se formièrent de tous côtés. On 


Google LNNERSOOE ÿ 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 383 
n’y parlait de rien moins que de se porter sur les hauteurs 
de Montmartre et de Chaumont, sur Belleville et Romain- 
ville, qui ne devaientétre remis que le lendemain aux Prus- 
siens, et d'y résister à outrance. Les troupes qui occu- 
paient les hauteurs, entendant de loin la fusillade, y 
répondirent par des décharges de mousqueterie qui aug- 
mentèrent la fermentation. Des rassemblements partis des 
faubourgs sedirigèrent vers lé Palais-Royal et les Tuileries 
en criant : Aux armes! vive l'Empereur, à bas les trai- 
tres i Les boutiques se fermaient à leur approche. Le gou- 
vernement fit convoquer la garde nationale. Un ordre du 
jour du maréchal Masséna rappela à ceile milice que son 
devoir était de garantir de touté atteinte les personnes et 
les propriétés, d'empêcher toui rassemblement tumul- 
tueux, toute espèce de cris propres à exciter des dissen- 
sions, de ne laisser arborer en aucun lieu, par qui que ce 
fût, d'auires couleurs que les couleurs nationales. Déjà 
quinze ou vingt mille gardes nationaux, slimiulés moins 
encore par cés exhortations que par la crainte du pillage, 
s'étaient empressés d'accourit, Marchant avec résolution 
vers les rassemblements, ils les dissipérent sans beaucoup 
de peine, prirent possession des boulevards ét des fau- 
bourgs, occupèrent par masses les points de communi- 
cation, et le mouvement se trouva ainsi arrélé. 

Dans l'armée, l'émotion, l'irritation n'étaient pas moins 
vives que dans le peuple, et il pouvait en résulier de plus 
graves conséquences. Les corps qüi, dans la nuit du 4 au 5, 
devaient évacuer les positions situées entre Clichy et 
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la chaussée de Vincennes, refusèrent d'obéir, criant à la 
trahison. Plusieurs généraux se réunirent, dit on, pour 
aviser aux moyens d'empêcher l'exécution dela convention 
de Saint-Cloud et proposèrent à Vandamme de prendre le 
commandement en chef, mais il refusa, el d'autres à qui 
on s'adressa ensuite refusèrent également. 

Pour donner un nouvel aliment à la résistance des 
troupes, les agitateurs leur persuadérent de réclamer leur 
solde arriérée et de déclarer qu'elles ne s'éloigneraient 
pas, tant qu'on n'aurait pas satisfait à celle réclamation. 
Le trésor était vide, le gouvernement sans crédit. L'em- 
barras fut grand aux Tuil . La commission exécutive 
demanda aux principales maisons de banque de venir 
son aide pour sauver Paris des périls qui le menaçaient. 
M. Laflitte consentit à prêter deux millions en acceptant 
pour gage un dépôt de deux cent mille francs de rente. 
Dans l'état des choses, ce prêt fut considéré comme un 
acte de dévouement patriotique. 

Le général Drouot, qui commandait la garde et dont 
chacun estimait le caractère, ayant décidé ce corps d'élite 
à quitter ses positions pour se retirer vers la Loire, les 
autres corps suivirent ce mouvement, non sans faire en- 
tendre de violents murmures. Beaucoup de soldats, en 
traversant les faubourgs de Paris, criaient : Vive l'Em- 
pereur ! à bas les traîtres! On prétend même qu'ils cou- 
vraient d'imprécations le nom du maréchal Davoust, et 
que quelques-uns brisaient leurs armes et déchiraient 

© leurs uniformes. Dans la nuit du 5 au 6, ils étaient tous 
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sur la route d'Orléans. Les commissaires chargés par la 
Chambre des représentants de porter à l'armée la dernière 
adresse de remerciements la rencontrèrent à Étampes et 
en virentdéfiler devant eux la plus grande partie. Suivant 
le rapport qu'ils en firent à l'assemblée, elle était pleine 
d'ardeur et de résolution: 

Le 6 juillet, les alliés prirent possession des barrières 
de Paris sans les dépasser. C'était seulement le 7 qu'ils 
comptaient y faire leur entrée. Blücher avait voulu se 
donner le temps de rallier quelques milliers d'hommes 
restés en arrière et occupés à dévaster les campagnes, 
pour se présenter avec une force plus imposante. 

Les Chambres, cependant, continuaient à siéger. Celle 
des représentants retentissait encore parfois de décla- 
mations passionnées contre la légitimité et les. Bourbons. 
MM. Durbach, Dumolard, Félix Lepeletier, Bory de Saint- 
Vincent étaient au nombre des plus animés. On dénonçait 
les complots du parti royaliste, l'audace des journaux de 
ce parti, qui, ne déguisant plus leurs projets et leurs espé- 
rances, traitaient de factieux les représentants patriotesel 
accusaient l'assemblée d'usurpation; on signalait comme 
un scandale la présence d'un garde du corps qui avait été 
vu se promenant en uniforme dans les rues de Paris; on 
demandait que le gouvernement prit des mesures de ré- 
pression. Les organes du pouvoir répondaient qu'il était 
sur ses gardes, qu'il connaissait les complots, que le ma- 
réchal Masséna avait réuni les chefs de la garde nationale 
pourse concerter avec eux et qu'on n'avait rien à craindre 

un 25 
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La Chambre se contentait de ces assurances, non pas sans 
doute qu'elle y trouvât une garantie bien efficace, mais 
parce qu'elle sentait son impuissance à obtenir davan- 
tage. 

On savait que Louis XVIIL était arrivé le 5 à Saint- 
Denis, évacué le matin par les troupes françaises. Là, il 
se trouvait déjà entouré d’une foule de royalistes restés 
constamment fidèles et aussi de beaucoup d'autres per- 
sonnes que le fortune lui ramenait. Mille combinaisons 
se formaient, mille intrigues s'ourdissaient dans cette cour 
renaissante. 

La Chambre des représentants, désormais hors d'état 
d'influer sur la marche des événements, se livrait tout 
entière à l'élaboration de l'œuvre constitutionnelle. Elle 
voulait l'avoir achevée pendant que ses délibérations 
étaient libres encore. Elle semblait, comme je l'ai 
dit, sa flatter de l'espérance que le gouvernement, quel 
qu'il fût, auquel la France allait être soumise, n'oserait 
se refuser à subir un pacte constitutionnel proclamé au 
nom de la nation. Les moins chimériques pensaient tout 
au moins préparer des embarras à ce gouvernement, jeter 
pour l'avenir d’utiles semences et honorer les derniers 
jours de l'assemblée. 

Pour en finir plus vite, un ancien conventionnel, Gamon, 
avait proposé d'adopter immédiatement, avec de légères 
modifications, la constitution de 4794. Cet avis n'avait pas 
prévalu. Le 29 juin, la commission avait proposé, par l'or- 
gane de Manuel, un projet en 404 arlicles imité, comme 
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la Charte, comme l'acte additionnel, de la constitution 
britannique, mais dans lequel, à côté de dispositions très- 
sages, se trouvaient plusieurs articles profondément em- 
preints de l'esprit de défiance démocratique et révolution- . 
naire. Le pouvoir exécutif y était remis à un monarque; 
ce mot avait été choisi de préférence à ceux de roi et 
d'empereur, parce qu'il s'adaptait à toutes les combinai- 
sons. Le pouvoir législatif et l'initiative des lois étaient 
partagés entre ce monarque, une Chambre des pairs nom- 
mée par lui el héréditaire, dont chaque membre devait 
posséder un revenu immobilier altaché à sa pairie, et une 
Chambre des députés élue tous les cinq ans. Une loi pos- 
térieure devait fixer le mode et les conditions de l'élec- 
tion, mais il était entendu que les électeurs, nommés 
eux-mêmes par tous les citoyens réunis en assemblées 
primaires, ne le seraient plus à vie, comme sous le pre- 
mier Empire. L'âge de l'éligibilité était fixé à vingt-cinq 
ans. Les juges étaient déclarés inamovibles. La confisca- 
tion était abolie. Les conseils de département, d'arron- 
dissement et de commune devenaient électifs. L'Université 
était maintenue. Il était interdit de confier l'instruction 
publique à un corps religieux ou, exclusivement, aux 
ministres des cultes. La noblesse ancienne et nouvelle était 
abolie, aussi bien que les titres et dénominations féodales. 
Les dimes, les droits féodaux et seigneuriaux ne pour- 
raient être rétablis sous aucun prétexte. Aucun corps 
étranger ne pourrait faire partie de la garde du souverain ; 
aucune troupe étrangère ne serait introduite sur le terri- 
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toire français, aucun subside payé à l'étranger sans le 
consentement des Chambres qui serait également néces- 
-saire pour autoriser le monarque ou son héritier à sortir 
de France. Ils ne pourraient jamais commander les armées. 
Enfin, les déclarations de guerre et les traités seraient 
. soumis à l'approbalion des Chambres sans laquelle au- 
eune cession ou réunion de territoire ne pourrait avoir lieu. 
Ce projet, remanié plusieurs fois, plusieurs fois renvoyé 
à la commission pour qu'elle examinät des changements 
qu'on proposait d'y apporter, n'avait pas encore subi la 
discussion publique de la Chambre lorsque Garat pré- 
senta, dans la séance du 4 juillet, une déclaration de droits 
en treize articles qui devait, en quelque sorte, lui servir 
de préface. Après avoir raconté longuement l'histoire du 
bill des droits adopté par les Anglais en 4688, il exprima 
la conviction que l'Angleterre serait très-sensible à l'hon- 
neur qu'on lui ferait d'imiter ses institutions. Manuel 
représenta que cette déclaration faisait en quelque sorte 
double emploi avec la constitution et demanda qu'on 
se bornât à la renvoyer à la commission constitutionnelle 
dont le rapport définitif, déjà tout préparé, pourrait être 
immédiatement discuté. Quelques représentants, M. Du- 
pin entre autres, montrèrent tout ce qu’il y avait de vain 
et de puéril dans les énonciations de principes abstraits. 
MM. Durbach et Félix Lepeletier soutinrent, au contraire, 
la convenance d'une déclaration de droits servant de 
préambule à l'acte constitutionnel. Le projet de Garat fut 
renvoyé à une commission spéciale. 
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Le lendemain 5, elle présenta son rapport et le débat 
s'ouvrit sur-le-champ. Les articles présentés par Garat 
étaient une série d’axiomes sur la liberté publique, indi- 
viduelle, religieuse, sur la liberté de la presse, sur les 
principes essentiels de l'organisation des pouvoirs, sur 
l'inviolabilité royale, sur l'indépendance de l'ordre judi- 
cisire. On y lisait que tous les droits émanent du peuple, 
que la souveraineté du peuple se compose de la réunion 
des droits individuels, que partout où les pouvoirs sont 
réunis dans une seule main ou dans un seul corps, il y a 
despotisme, que la division des pouvoirs est donc le prin- 
cipe le plus nécessaire à l'établissement de la liberté et à 
sa conservation, que la liberté de chaque individu n'a 
d'autres bornes que celle des autres, que la liberté de 
conscience et celle des cultes sont ce qu'il y a de plus 
sacré dans la liberté individuelle, qu'un des devoirs 
essentiels du gouvernement est de faire enseigner, dans 
une université, les éléments de toutes les sciences et de 
tous les talents, du goût et de l'imagination, et de mettre 
à la portée de toutes Les classes du peuple une instruction 
primaire indispensable pour la connaissance des droits et 
des devoirs de l'homme. Des débats aussi vifs que pro- 
lixes et minutieux s'élevèrent sur ces articles. Les théories, 
les définitions, les distinctions les plus subtiles se succé- 
daient et se combattaient dans les discours des orateurs : 
l'un demandait qu'au lieu de prescrire la division des 
pouvoirs, on posât en principe leur équilibre, un autre 
leur séparation, un autre encore leur sage combinaëson, 
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et chacune de ces expressions trouvait des apologistes et 
des adversaires qui invoquaient tour à tour Montesquieu, 
Rousseau, Blackstone, la constitution britannique. Ma- 
nuel se plaignit de la longueur de ces dissertations où 
le positif était étoulfé par l'idéologie. À ce mot d'idéo- 
logie, le métaphysicien Garat rappela que Napoléon 
déclamait aussi contre les idéologues. « Mais les Anglais 
» arrivent! » s'écriaient ceux qu'irritaient ces niaiseries 
ou qui, dans une préoccupation presque aussi puérile au 
point où en étaient les choses, avaient hâte de discuter la 
constitution. « Les Anglais seraient là, dit M. Dupin, 
» gagné à son tour par la contagion, ils seraient là que 
» je demanderais à émettre mon opinion et que je la pro= 
» noncerais. » La déclaration des droits fut votée à la ma- 
jorité de trois cent vingt et une voix contre quarante-deux. 

Pour ne pas perdre un moment du temps qui lui était 
encore donné, la Chambre siégeait le soir comme le ma- 
tin. Dans la soirée de ce même jour, elle vota, sur le rap- 
port do M. Romiguière, une déclaration dans laquelle une 
commission spéciale avait combiné deux projets présentés 
par Barère etM. Dupont de l'Eure, et qui avaient pour but 
de faire connaître, au moment où Paris allait être occupé 
par les étrangers, les sentiments et les principes auxquels 
là Chambre voulait rester constamment attachée. Après 
avoir annoncé qu'elle continuerait à siéger et à délibérer au 
milieu des habitants de la capitale où la volonté expresse 
du peuple avait convoqué ses mandataires, après avoir 
fait un appel solennel à la fidélité et au patriotisme de à 
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garde nationale parisienne chargée du dépôt de la repré- 
sentation nationale, elle déclarait qu'elle se reposait avec 
la plus haute confiance sur les principes de morale, d'hon- 
neur, de magnanimité des puissances alliées et sur leur 
respect si hautement proclamé pour l'indépendance de 
la nation, que le gouvernement de la France, quel qu'en 
pôt être le chef, devait à la fois réunir les vœux de la 
nation légalement émis et se coordonner avec les autres 
gouvernements pour devenir un lien commun et la garan- 
tie de la paix entre la France et l'Europe, et qu'un mo- 
narque ne pouvait offrir de garantie réelle s'il ne jurait 
d'observer une constitution délibérée par la représonta- 
tion nationale. « Ainsi, disait la Chambre, tout gouver- 
» nement qui n'aurait d'autre titre que les acclamations 
» de la minorité et la volonté d'un parti ou qui serait 
» imposé par la force, tout gouvernement qui n'adopte- 
» rait pas les couleurs nationales et ne garantirait point 
» la liberté des citoyens, l'égalité des droits civils et 
» politiques, la liberté de la presse, la liberté des cultes, 
» lesystème représentatif, le libre consentement des levées 
» d'hommes et d'impôts, la responsabilité des ministres, 
» l'irrévocabilité des propriétés, l'abolition de la dime, de 
» la féodalité, de la noblesse ancienne et nouvelle hérédi- 
» taire et de toute confiscation de biens, l'entier oubli 
» des opinions et des votes politiques émis dans le cours 
» de la Révolution, l'institution de la Légion d'honneur, 
» les distinctions et les récompenses dues aux officiers et 
» aux soldats, à leurs veuves et à leurs enfants, l'institu- 
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» tion du jury, l'inamovibilité des juges, le payement de 
» la dette publique, n'aurait qu'une existence éphémère 
» et n'assurerait point la tranquillité de l'Europe. Si les 
» bases énoncées dans celte déclaralion pouvaient être 
». méconnues ou violées, les représentants du peuple qui 
» s’acquittent aujourd'hui d'un devoir sacré protestent 
» d'avance à la face du monde entier contre la violence ct 
» l’usurpation. Ils confient l'exécution des dispositions 
» qu'ils proclament à tous les bons Français, à tous les 
> cœurs généreux, à tous les esprits éclairés, à tous les 
» hommes jaloux de leur liberté, enfin aux générations 
» futures. » 

Cette protestation, contre laquelle un ou deux membres 
seulement s'étaient levés, et qui fut adoptée ensuite au 
scrutin secret à la majorité de trois cent quarante-huit 
voix contre trente-quatre, excita dans l'assemblée des 
transports d'enthousiasme. Tous les députés étaient de- 
bout, on s'embrassait, on pleurait. Le public des tribunes 
s'associait à ces démonstrations. On criail : Vive la na- 
tion, vive l'indépendance! Haïne au despotisme! Que 
l'ennemi vienne! Maintenant, nous pouvons mourir! 
M. Penières voulait que la déclaration fût gravée sur le 
marbre au pied de la tribune. M. Dupin demanda et ob- 
tint qu’elle fût envoyée à la Chambre des pairs en forme 
de résolution. « Il faut qu'on sache, dit-il, que la repré- 
» sentation tout entière partage les nobles sentiments 
» exprimés dans la déclaration; il faut que tout ce qu'il 
» y a d’honnêtes gens, d'hommes raisonnables, d'amis 


Google j 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 55 
» d'une sage liberté sachent que leurs vœux ont trouvéici 
» des interprètes, et que la force elle-même ne pourrait 
» nous empêcher de les émettre. » Sur la proposition de 
M. Dupont de l'Eure, il fut résolu qu'une députation por- 
terait la déclaration aux monarques alliés. 

Le 6 juillet enfin, après un nouveau rapportde Manuel, 
la discussion s'ouvrit sur le projet de constitution modifié 
dans quelques parties conformément aux principes qu'on 
avait votés la veille. Les cinguante-deux premiers articles 
furent adoptés dans celte séance, non sans un nouvel 
assaut d'arguties et de subtilités. On demandait, par 
exemple, si le prince pouvait être appelé le représentant 
de la nation, si le monarque, les pairs et les députés la 
représentaient ensemble ou séparément: Les limites du 
droit de grâce furent l'objet d'un débat dans lequel on 
entendit une vingtaine d'orateurs : MM. Sapey, Dumo- 
lard, Roy, Bedoch et Flaugergues firent décider, malgré 
MM. Manuel et Tripier, que ce droit ne s'élendrait pas 
aux ministres condamnés. Un membre exprima le vœu 
que la Chambre jurêt d'avance obéissance et fidélité à la 
constitution qu'elle n'avait pas encore terminée. 

On en était là le 6 juillet au soir, la veille du jour fixé 
pour l'entrée des alliés. Les Chambres avaient reçu du 
gouvernement, en comité secret, des communications qui 
n'avaient pu leur laisser aucun doute sur l'inutilité des 
efforts tentés pour oblenir des généraux alliés des garan- 
ties politiques en faveur de la cause révolutionnaire. M. de 
La Fayette et ses collègues étaient de retour depuis la veille 
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de leur mission auprès des souverains. Elle avait été com- 
plétement infructueuse. 

En quittant Paris, ils s'étaient attendus à rencontrer les 
monarques étrangers soit à Heidelberg, soit à Manheim; 
mais arrivés à Kaiserslautern, où se trouvait le prince 
Barclay de Tolly, général en chef de l'armée russe, ils 
avaient appris de lui que le grand quartier général était 
en France et, suivant toule apparence, à Weissembourg. 
Ce ne fut qu'à Haguenau qu’ils purent enfin le joindre 
dans la journée du 30 juin. M. de La Fayette, croyant 
trouver l'empereur Alexandre fidèle aux sentiments dans 
lesquels il l'avait vu l'année précédente, lui demanda une 
audience. Ne recevant pas de réponse, il se présenta chez 
lui, mais, malgré sa vive insistance, il ne fut pas admis à 
le voir. L'Empereur lui fit dire par le comte Capo d'Istrias 
que les engagements qu'il avait pris avec ses alliés ne lui 
permettaient pas de l'entretenir en ce moment, qu'il Je 
recevrait à Paris, et que d’ailleurs ses dispositions n'étaient 
pas changées. Après quelques pourparlers, les plénipo- 
tentiaires oblinrent d'être entendus en conférence, non 
pas par les ministres des affaires étrangères des grandes 
cours, mais par des commissaires désignés à cet effet, le 
comte Walmoden pour l'Autriche, pour la Russie le comte 
Capo d'Istrias et pour la Prusse le général Knesebeck ; 
le frère de lord Castlereagh, sir Charles Stewart, qui 
se trouvait au quartier général des alliés, consentit à 
assister à la conférence pour le compte de l'Angleterre, 
bien que, par suite de l'éloignement de sa cour et de 
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son cabinet, il ne pôt être muni de pouvoirs spéciaux. 
On se réunit deux fois seulement. M. de La Forest, di- 
plomate de profession, fut, parmi les Français, celui qui 
prit le plus souvent la parole. Il exposa que l'objet prin- 
cipal de la mission dont ils étaient chargés était la con- 
clusion d'un armistice qui donnât le temps de s'entendre 
sur les conditions de la paix, que le maintien de l'indé- 
pendance et de la liberté nationales était l'unique but des 
Pouvoirs qui avaient forcé Napoléon à abdiquer, qu'aucune 
question de gouvernement ni de dynastie n'avait été pré- 
jugée par eux, que les Chambres travaillaient à rédiger 
une constitution pour le souverain quelconque qui serait 
appelé au trône, et que la France, dont les alliés avaient 
promis de respecter le territoire et les droits, leur envoyait 
des ambassadeurs pour connaître sans retard les moyens 
par lesquels: il était possible de faire cesser les maux 
de la guerre. M. de La Fayette et le général Sébastiani 
prononcèrent quelques paroles duns le même sens. Sir 
Charles Stewart, homme capricieux et bizarre, d'un carac- 
tère peu conciliant, et qui, s’interposant sans cesse entre 
les plénipotentiaires français et les commissaires des cours 
continentales, semblait ne prendre part à la négociation 
qu'avec la pensée de la faire échouer, s'écria d’un ton d'im- 
patience qu'il ne comprenait pas comment une assemblée 
telle que la Chambre des représentants, convoquée par un 
usurpaleur, pouvait s'attribuer le droit de déposer et de 
choisir des rois. Il s'exprima aussi en termes très-violents 
sur l'armée, qu'il appela une bande de traîtres armés contre 
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leur légitime souverain. MM. de La Fayette et Benjamin 
Constant rappelèrent l'exemple du Parlement qui, con- 
voqué par le prince d'Orange, lui avait déféré la cou- 
ronne en déposant Jacques II, et des soldats qui avaient 

+ déserté le camp de Jacques II pour se rallier à son gendre. 
Comme sir Charles Stewart, feignant de ne pas entendre 
celte réponse, persistait à s'élonner de l'audace avec 
laquelle la Chambre et l'armée se permettaient de mani- 
fester des sentiments d'aversion ou de préférence en fait 
de gouvernement, alors qu'il y avait un monarque légi- 
time, « quoi qu'il en soit, dit M. d'Argenson, l'aversion 
» existe, et si les souverains imposent à la France le réla- 
» blissement de Louis XVIIL, ils devront rester pour le 
» maintenir sur le trône. » Sir Charles Stewart déclara 
qu'il n'y avait pas de paix possible si Napoléon n'était pas 
livré. M. de La Fayette repoussa avec indignation une 
pareille exigence. Les commissaires d'Autriche,-de Russie 
et de Prusse assislaient presque en témoins muets à ces 
débats. Parfois, cependant, ils hasardaient des questions, 
des observations qui paraissaient indiquer un certain désir 
de s'entendre, mais sir Charles Slewart les interrompait 
aussitôt, sous prétexte qu'elles étaient prématurées où 
inopportunes. Se levant enfin brusquement, comme s’il 
eût élé las de cette comédie : « Messieurs, dit-il, si vous 
» voulez traiter avec les Français, je dois vous avertir que 
» ce sera sans l'Angleterre, car je n'en ai pas le pouvoir.» 
Il fallut se séparer. Le soir même, les plénipolentiaires 
français reçurent des commissaires des trois cours conti- 
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nentales une note portant que, d'après le traité d'alliance, 
aucune des puissances qui y avaient pris part ne pouvant 
traiter de la paix ou d'un armistice que d'accord avec les 
autres, les trois cours se trouvaient dans l'impossibilité 
d’entrer en ce moment en négociations, et que les cabinets 
se réuniraient pour y aviser aussitôt qu'il leur serait pos- 
sible. Il y était dit encore que les souverains considéraient 
comme une condition préalable et essentielle d'une véri- 
table pâcification que Napoléon fût mis hors d'état de 
troubler la tranquillité de la France et de l'Europe et con- 
fié à leur garde. 

Une telle déclaration coupait court à toute tentative 
d'arrangement. Cependant, un des plénipotentiaires fran- 
çais ft demander si on leur permettrait de suivre le quar- 
tier général. Cette permission leur fut refusée. Le len- 
demain, 2 juillet, urie escorte les conduisit à Bâle d'où 
ils purent retourner à Paris. En traversant les départe- 
ments de l'Est, ils furent salués en tout lieu par les cris 
de vive la nation ! vivent les députés! 

Ainsi se terminèrent les conférences d'Haguenau. On 
a beaucoup dit que les commissaires français, dans leur 
profonde aversion pour la maison de Bourbon, avaient 
demandé pour souverain un prince étranger, soit le roi 
de Saxe, soit le prince d'Orange, fils du roi des Pays-Bas. 
Il paraît cerlain qu'aucune idée semblable ne fut exprimée 
officiellement, mais que, dans des conversations parlicu- 
lières, quelques-uns des commissaires français firent dans 
ce sens des insinuations. Le nom du fils de Napoléon ne 
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fut pas même prononcé, et si on parla du due d'Orléans, 
cæ fut seulement dans des entretiens confidentiels. 

La commission exécutive, ayant reçu le rapport des pléni- 
potentiaires, fit insérer au Moniteur du 6 juillet un article 
oùil était dit que les conférences commencées à Haguenau 
avaient été ajournées pour laisser au ministre d’Angle- 
terre le temps de se faire donner les pouvoirs nécessaires, 
qu'elles seraient reprises à Paris où les souverains et les 
ministres alliés ne tarderaient pas à arriver, et que ces 
souverains, fidèles à leurs déclarations, annonçaient les 
dispositions les plus libérales et l'intention de n'imposer 
à la France aucune forme de gouvernement, de la laisser 
à cet égard parfaitement libre. Le même jour, M. de La 
Fayette prononça à la tribune quelques paroles conformes 
à l'article du Moniteur. Ce langage n'était pas complé- 
tement exacl : en disant que les alliés ne se méleraient 
pas de la forme du gouvernement français, on faisait 
croire aux esprits inattentifs qu'ils laisseraient toute 
liberté pour le choix du prince, et ils ne s'y étaient pas 
engagés, 

Le sort de la France se décidait en ce moment même 
dans d’autres pourparlers dont le secret était ignoré, non- 
seulement du public et des Chambres, mais de la com- 
mission exécutive elle-même, à l'exception d'un seul de 
ses membres. 

Le 9 juillet, avant la capitulation de Paris, Fouché 
avait envoyë au duc de Wellington un agent conf- 
dentiel, le colonel italien Macirone, ancien aide de 
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camp de Murat, qui, par suite de quelques contre- 
temps, ne put joindre le général anglais que le &, lorsque 
la ‘capitulation était déjà signée. Il était chargé de lui 
demander une entrevue de la part du duc d'Otrante et 
de lui remettre un billet ainsi conçu : « L'armée résiste 
» parce qu'elle est inquiète; qu'on lui donne des garan- 
» ties, elle se soumeitra. Les Chambres sont en opposition 
» par le même motif; donnez des garanties à tout le 
» monde, et chacun sera pour vous. » 

Lorsque Macirone se présenta à Gonesse, au quartier 
général du duc de Wellington, celui-ci, arrivant de Saint- 
Cloud où venait d'être signée la convention militaire, 
s'entretenait avec le prince de Talleyrand et avec les en- 
voyés de Russie, de Prusse et d'Angleterre auprès de 
Louis XVII, c'est-à-dire avec le général Pozzo, le baron 
de Golz et sir Charles Stuart, qu’il ne faut pas confondre 
avec le frère de lord Castlereagh dont je parlais tout à 
l'heure. Il leur montra le billet de Fouché. « Tout est ar- 
» rangé quant à l'armée, dit M. de Talleyrand au colo- 
» nel, voici la convention qu'on a signée pour elle. » 
Wellington dicta à Macirone, en forme de réponse, la 
note suivante dont le ton était celui d'un vainqueur 
décidé à n'admeltre aucune transaction : « Je pense que 
» les alliés ayant déclaré le gouvernement de Napoléon 
» une usurpation et non légitime, toute autorité qui émane 
» de lui doit être regardée comme nulle et d'aucun pou- 
» voir; ainsi, ce qui reste à faire aux Chambres et à la 
> commission provisoire, c'est de donner de suite leur 
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» démission et de déclarer qu'elles n'ont pris sur elles la 

» responsabilité du gouvernement que pour assurer la Ÿ 
» tranquillité publique et l'intégrité du royaume de 
» Louis XVIIL. » 

Celte note, que signèrent tous les diplomates présents, 
sans en excepter M. de Talleyrand, avait pour but d'ôter 
toute espérance au parti anti-royaliste, mais il importait 
aussi d'offrir un encouragement aux amis sincères de la 
liberté qui ne repoussaient les Bourbons que parce qu'ils 
les croyaient incompatibles avec elle, une garantie aux 
intérêts menacés, un prétexte un peu spécieux aux 
hommes, en si grand nombre, qui n’en demandaient pas 
davantage pour déserter la cause vaincue et se rallier aux 
vainqueurs. Une seconde note conçue dans celle pensée, 
et qui reçut les mêmes signatures, fut dictée par M. de 
Talleyrand au colonel Macirone. « Le Roi, disait-elle, ac- 
» cordera toute l'ancienne Charte, y compris l'abolition de 
» là confiscation, l'appel immédiat des collèges électo- 
» raux pour la formation d'une nouvelle Chambre, la 
» liberté de la presse, l'unité du ministère, l'initiative res- 
» pective des lois par message du Roi et par proposition 
» de la part des Chambres, l'hérédité de la pairie. » 

Muni de ces deux pièces, Macirone retourna auprès de 
Fouché à qui il annonça, de plus, que le duc de Welling- 
ton le recevrait le lendemain à Neuilly où il allait trans- * 
férer son quartier général. 

Le moment décisif était arrivé pour le duc d'Otrante. 
L'audacieuse espérance qu'il avait conçue, de s'imposer à 
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la royauté des Bourbons comme l'instrument de sa res- 
tauration, comme un ministre nécessaire, allait être mise 
à l'épreuve. Pour atteindre le but qu'il avait en vue, il fal- 
lait avant tout, en paralysant les partis révolutionnaire 
et bonapartiste, faire échouer toutes les combinaisons 
qui auraient pu, non pas rendre efficace la résistance à 
l'invasion étrangère, cela était impossible, mais la faire 
durer. Nous avons vu tout ce qu'il avait fait pour cela 
depuis la bataille de Waterloo. Après la capitulation de 
Paris, une grande question s'était élevée, celle de savoir 
si la commission exécutive se retirerait avec l'armée au 
delà de la Loire. C'était l'avis de Carnot et de M. de La 
Fayette; on dit que Quinette et le général Grenier y incli- 
naient aussi, mais Fouché, dont une résolution semblable 
eût dérangé tous les projets, s'y refusa absolument et fut 
appuyé dans son opposition par le duc de Vicence qui, 
n'espérant rien des chances de la guerre, ne voulait pas 
la prolonger. La Chambre des représentants ayant d'ail- 
leurs déclaré qu'elle resterait à Paris et ayant même assez 
mal accueilli l'idée exprimée par M. Dupont de l'Eure, de 
la possibilité d'aller se réunir à l’armée dans le cas où l'in- 
dépendance de la France ne serait pas respectée par les 
vainqueurs, il était évident que le pouvoir exécutif 
ne pouvait s'éloigner des assemblées en qui résidait la 
souveraineté. 

La Révolution se trouvant ainsi désarmée de fait, il 
était cependant nécessaire, pour le succès du plan formé 
par Fouché, de persuader aux alliés, à Louis XVIII, 
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aux royalistes, que l'esprit, les passions, les intérêts 
révolutionnaires conservaient en France une trâs-grande 
puissance avec laquelle il fallait compter, Il mit tous 
ses soins à faire passer cella conviclion dans l'esprit 
du duc de Wellington que les circonstances rendaient 
l'arbitre de la situation. Dans l'après-midi du 6 juillet, il 
alla le trouver à Neuilly, M. de Talleyrand et les envoyés 
étrangers assistèrent à cet entretien. Wellington ayant 
demandé au duc d'Otrante s'il avait pris en considération 
le memorandum que lui avait porté Macirone, Fonché 
entra dans des explications très-élendues sur les dificnl- 
tés de la situation. Suivant lui, la Révolution était encore 
forte et puissante, le parti royaliste était faible, sans in- 
fluenes, antipathique à la masse du peuple et, depuis le 
20 mars, pour souslraire ce parti aux effets de l'irritation 
provoquée par ses imprudentes forfanteries, il avail eu 
besoin de toute son expérience, de toute Ja confiance qu'il 
. avait su inspirer aux différentes opinions ; la convention 
de Saint-Cloud, en livrant Paris aux alliés, ne l'avait pas 
donné au Roi, et Le rétablissement de Louis XVI ne serait 
possible qu'avec le concours d'hommes capables, par leur 
existence passéeet leur haute position, d'offrir des garan- 
ties aux passions et aux intérêts nouveaux. 

Il y avait sans doute un fond de vérité dans ce langage. 
La Restauration n'était possible ou du moins pe pau- 
vait durer qu'à la condition de rassurer les idées et les 
intérêts nouveaux qui dominaient le pays, Ce qui n'é- 
lait pas vrai, c'est que la France, dans son immense 
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majorité, fût alors disposée, comme Fouché le faisait 
entendre, à chercher, dans des hammes tels que lui, asso= 
ciés à tous les crimes, à toutes les trahisons révolution- 
naires, les garants de ses droits, de ses libertés, de tout 
ce qui lui était cher, La France tenait aux résuliats 
principaux de sa grande Révolution, mais dire qu'elle 
était révolutionnaire, c'était menquer à la vérité, c'était 
jouer sur les mots. Elle était libérale, elle redoutait le 
retour de l’ancien régime, le triomphe des émigrés, mais 
les hommes de la République, de l'anarchie, de la terreur, 
lui étaient plus odieux encore, et‘elle ne s'était pas récon- 
ciliée avec eux en les voyant reparaître au 20 mars. 

Malheureusement, cette distinction, qui échappait à un 
grand nombre de royalistes, pouvait bien moins encore 
être saisje par les étrangers et surtout par le duc de Wel- 
lington dont l'esprit élait plus ferme et plus droit que fin 
ef pénétrant. Avant même d'avoir vu Fouché, ilexprimait 
déjà l'opinion que Louis XVIIT avait deux choses à faire 
pour s'ouvrir les portes de Paris : adopter les trois cou- 
leurs et prendre pour ministre le duc d'Otrante, Fouché 
eut donc peu de peine à le convaincre, et lorsqu'ils se 
séparèrent en convenant de se revoir le lendemain, Wel- 
lington était résolu à user de toute son influence pour 
décider Louis XVIIT à accepter les services de l'ancien 
conventionnel. M. de Talleyrand était du même avis. Peut- 
être, compromis comme il l'était lui-même dans les évé- 
nemenfs de la Révolution, eroyait-il de son intérêt qu'il y 
eût, dans le conseil du Roi, un homme dont le nom, par 
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les souvenirs qu'il évoquerait, fit oublier en quelque 
sorte ceux qui s'attichaient au sien. 

Fouché s'était bien gardé de révéler ses projets à ses 
collègues de la commission exécutive et aux meneurs des 
Chambres. La veille encore, le général Solignac, M. Dur- 
bach et M. Dupont de l'Eure étant allés lui demander, en 
termes peu ménagés, des éclaircissements sur certains 
détails de sa conduite qui leur paraissaient suspects, il 
s'était borné, pour les rassurer, à leur rappeler tous les 
titres qu'il avait à la haine des Bourbons. Pour mettre 
autant que possible sa responsabilité à couvert et empé- 
cher qne ses entrewnes avec le due de Wellington ne four- 





nissent un nouvel aliment aux soupçons qui s'élevaient 
contre lui, il avait convoqué aux Tuileries un grand con- 
seil composé de ses collègues, des plénipotentiaires reve- 
nus d'Haguenau, du maréchal Davoust, de quelques-uns 
des ministres, et leur avait annoncé qu'il se proposait de 
voir les généraux alliés pour s'entendre avec eux sur des 
questions qui n'avaient pu être réglées dans une conven- 
tion purement militaire. Des propos assez vifs avaient 
suivi cette déclaration. M. de La Fayette, tout en recon- 
naissant que des concessions pouvaient être nécessaires, 
avait dit qu'elles devaient être arrélées en commun, en 
vue de l'intérêt général, sur des bases d'une telle nature 
qu'on pôt en rendre compte aux chambres et au public, 
et que toute transaction particulière serait une lâcheté et 
une infamie. Chacun en était tombé d'accord et Fouché 
s'était bien gardé d'y contredire, 
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La politique compliquée dans laquelle il s'était engagé 
le portait, d'ailleurs, à tolérer et même à encourager les 
manifestations anti-royalistes : c'élait un moyen de faire 
croire aux Bourbons et à leurs amis qu'on ne pouvait se 
passer de ses services. Le Roi était depuis deux jours à 
Saint-Denis. On avait placé, aux barrières de Paris, des 
agents chargés d'entretenir l'irritation des fédérés et du 
bas peuple contre la capitulation, contre le Roiet les roya- 
listes, et de signaler à leur colère ceux qui allaient présen- 
ter leurs hommages à Louis XVIII. On ne les empéchait 
pourtant pas de sortir de Paris, mais, à leur retour, ils 
étaient souvent insullés, maltraités, on leur arrachait la 
cocarde blanche qu'ils s'étaient empressés d'arborer ; sou- 
vent même, on ne les laissait pas rentrer, et ils se voyaient 
obligés de regagner Saint-Denis où leurs récits, avide- 
ment recueillis par les courtisans, leur persuadaient que 
Paris était livré à une agitation dont il serait téméraire 
d'affronter les conséquences et qu'il fallait calmer à tout 
prix. 

Les chefs de la garde nationale furent réunis pour déli- 
bérer sur la question du drapeau que le gouvernement 
royal devait laisser ou rendre à la France. Ils déclarërent, 
dans une adresse à leur commandant en chef le maré- 
chal Masséna, qu'ils tiendraient à honneur de conserver 
à jamais les couleurs nationales et qu'il y aurait du dan- 
ger à les abandonner; ils afirmèrent que c'élait là l'ol 
nion de la très-grande majorité de leurs frères d'armes ; 
ils prièrent le maréchal de mettre cette déclaration sous 
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les yeux des membres de la commission exécutive et de 
les inviter à lui faire donner la plus grande publicité afn 
de prévenir les désordres qui pourraient résulter de toute 
incertitude à cet égard. L'adresse, signée par tous les 
chefs et majors de légions et entre autres par le duc de 
Praslin, par MM. Benjamin et Gabriel Delessert, Richard 
Lenoir, Gilbert des Voisins, fut insérée au Moniteur, où 
l'on inséra en même temps, à titre de-renseignements, les 
proclamations de Louis XVIII. 

Pendant ce temps, le duc de Wellington, assisté de 
M. de Talleyrand, était allé trouver le Roi pour le déter- 
miner à faire entrer Fouché dans son conseil. Louis XVIIE 
répugnait grandement à un pareil scandale, mais il n'était 
pas facile de résister à la volonté tenace du général anglais 
fondée sur une conviction profonde de la nécessité de ce 
sacrifice. Nous avons vu, d'ailleurs, que le duc d'Otrante 
s'élait ménagé dans le parti royaliste et jusque dans la 
famille royale des partisans chaleureux qui, sans pouvoir 
se dissimuler ses crimes passés, s'abusaient sur ses inten- 
tions actuelles, vantaient sa prodigieuse habileié et pro- 
clamaient bien haut que sans lui il n'y avait de salut ni 
pour le Roi, ni pour la France, que seul il avait arraché 
à Napoléon son abdication, que seul il avait empêché 
une grande bataille, et que seul il pouvait maintenant, 
en calmant l'irritation du peuple, ouvrir au Roi sans 
crise, sans violence, les portes de Paris. Les lerreurs de 
ceux qui se réfugisient à Saint-Denis après avoir été mal- 
traités et repoussés aux barrières et qui avaient hâle de 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 407 
rentrer dans leurs demeures, ne pouvaient que fortifler ce 
concert. Monsieur et ses amis n'étaient pas les moins ar- 
dents à plaider la cause du réglcide. Comme l'a dit depuis 
M.de Chateaubriand dans unécritcélèbre : «Touts’en méla, 
» la religion comme l'impiété, la vertu comme le vice, le 
» royaliste comme le révolutionnaire, l'étranger comme le 
» Français.» Bien des gens qu'on a vus, depuis, s'indigner 
d'un tel entratnement, s’y laissèrent alors emporter comme 
les autres. 

Louis XVII cèda. Dans l'après-midi du 6, il autorisa 
le duc de Wellington et M. de Talleyrand à faire savoir à 
Fouché qu'il acceptait ses services et qu'il était prêt à le 
recevoir. Ilne fat pourtant pas possible de décider le Roi 
à abandonner la cocarde et le drapeau blancs pour les 
trois couleurs. En 4844, une saine politique eût conseillé 
cette concession ; après le 20 mars, lorsque les trois cou- 
leurs venaient d'être le signe de ralliement de la révolte 
contre la légitimité, il eût été difficile de les adopter sans 
abaisser la dignité royale. Il est à remarquer, cependant, 
que quelques royalistes, même des plus prononcés, 
M. Hyde de Neuville, par exemple, inclinaient à faire 
encore ce sacrifice. 

Le duc de Wellington et M. de Talleyrand retournèrent 
à Neuilly où Fouché les attendait. Ils lui annoncèrent qu'il 
était ministre du Roi, et, après le diner, ils le conduisirent 
à Saint-Denis. M. de Talleyrand l'introduisit dans le ca- 
binet royal. L'entrevue fut courte. « Je connais, monsieur, 
» dit Louis XVII, les services que vous m'avez rendus 
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» le duc de Wellinglon ne me les a pas laissé ignorer. Je 
> vous ai désigné pour le ministère de la police; j'espère 
» que vous m'y rendrez de nouveaux services. » Le Roi 
demanda ensuite quelques renseignements sur la situation 
de Paris. Fouché les donna en peu de mots et promit 
pour le lendemain un mémoire détaillé. Malgré son au- 
dace accoutumée, il semblait ému et presque troublé en 
présence du frère de Louis XVI. Le soir même, il rentra à 
Paris, mais il n'eut garde de raconter à ses collègues ce 
qui s'était passé. On assure qu'à ceux qui l'interrogeaient 
sur le résultat de ses entretiens avec le duc de Wellington, 
il répondait en termes généraux qu'il avait obtenu toutes 
les garanties désirables, plus qu'il n'osail en espérer, el 
que le général anglais était un homme admirable. 

On touchait au moment où devait finir celle comédie. 
Le lendemain, 7 juillet, était, comme je l'ai dit, le jour 
fixé pour l'entrée des forces alliées dans Paris. Dans la 
matinée, près de cinquante mille soldats prussiens se pré- 
sentèrent aux barrières de Grenelle et de l'École-Militaire. 
Après avoir traversé le Champ de Mars, ils passèrent, par 
le pont d'Iéna, sur la rive droite de la Seine, marchant 
en colonnes serrées, les clairons sonnant, les cavaliers 
tenant le sabre à la main, la mèche des canons allumée. 
Un ordre du jour publié ce jour-là même leur prescrivait 
de traiter les Français avec une gravité solennelle et im- 
posante. Leur physionomie respirait, dit-on, les senti- 
ments dont ils étaient animés. Après avoir occupé les 
Tuileries, ils remontèrent les quais jusqu'à la place de 
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Grève où une de leurs divisions prit possession de l'Hôtel 
de Ville et des quartiers voisins. Le reste continua sa 
promenade jusqu'au pont d'Austerlitz. Là, une seconde 
division repassa sur la rive gauche pour occuper les fau- 
bourgs Saint-Victor, Saint-Marccau, Saint-Jacques et le 
faubourg Saint-Germain. Les autres divisions, tournant à 
gauche, longèrent le canal Saint-Martin, et, traversant la 
Bastille, descendirent le long des boulevards jusqu'aux 
Champs-Élysées où leur marche s'arrêta enfin à cinq 
heures du soir. Un détachement s'était saisi de la mairie 
du premier arrondissement. 

Dans ce long parcours, les Prussiens avaient défilé au 
milieu d’une foule compacte dont les manifestations 
n'étaient pas, à beaucoup près, unanimes. En général, 
l'attitude du peuple était triste et sombre. On entendit 
même quelques cris de : Vire l'Empereur! De loin en 
loin, cependant, on criait : Vive le Roi! vivent les alliés ! 
On raconte que quelques royalistes ayant voulu, comme 
l'année précédente, saluer de près les vainqueurs et leur 
serrer amicalement la main, furent repoussés avec ru- 
desse. 
© Les Anglais, avec moins d'apparat, étaient aussi entrés 
dans Paris, et avaient pris position au Champ de Mars. 
Des canons étaient braqués sur tous les ponts. 

La commission exécutive était en séance; Fouché l'en- 
tretenait à sa manière de ses conférences avec les géné- 
raux et lés ministres alliés, lorsqu'un officier prussien, 
entrant dans la salle, annonça qu'il avait ordre de faire 
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évacuer les appartements des Tuileries et déposa sur le 
bureau une note signée de Blücher, pat laquelle il de- 
mandait une contribution de guerre de cent millions. 
Les membres de la commission se récrièrent, alléguant 
la capitulation qui garantissait les propriétés publiques, 
les palais par conséquent, et confiait à la garde nationale 
le service intérieur de Paris. L'officier répondit que cela 
ne le regardait pas et qu'il ferait exécuter ses ordres. 
« Alors, s'écria Fouché, nous nous retirerons, maïs après 
> avoir constaté, dans un message aux Chambres, la vio- 
» lence qu'on nous fait. 5 Il écrivit aussitôt la lettre sui- 
vante aux présidents des deux assemblées : < Monsieur 
» le président, jusqu'ici nous avons dû croire que les sot- 
» verains alliés n'étaient pas unanhimes sur le choix du 
» prince qui doit régner en France. Nos plénipotentiaires 
» nous ont donné les mêmes assurances à leur relour. 
» Cependant les ministres et les généraux des puissances 
» alliées ont déclaré hier, dans la conférence qu'ils ont 
> eue avec le président de la commission, que tous les 
» souverains s'étaient engagés à replacer Louis XVIII sur 
» le trône et qu'il doit faire ce soir ou demain son entrée 
» dans la capitale. Les troupes étrangères viennent d'oc- 
» cuper les Tuileries où siège le gouvernement. Dans cet 
> état de choses, nous ne pouvons plus que faire des vœux 
» pour la patrie, et nos délibérations n'étant plus libres, 
» nous croyons devoir nous séparer. » 

Les membres de la commission s'élant levés ensuite 
pour se retirer, l'officier prussien leur présenta de nou- 
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veau la note relative à la contribution de ceht millions, 
mais Fouché la posa sur la table du conseil en disant, à 
ce qu'on assure, d'un ton de raillerie : « Cette demande 
> est un legs que nous laissons au bon roi Louis XVIII. » 

Les deux Chambres étaient encore assemblées. Les 
pairs, comme à l'ordinaire, étaient en petit nombre. 
Rendus par les circonstances à une sorte d'indépendance 
qui n'élait pas précisément de la fermeté, Îls venaient de 
faire, pour là première fois, acte de dissentiment envers 
la Chambre des représentants. Elle leur avait envoyé sa 
déclaration de droits et sa protestation contre tout gou- 
vernement qui ne procéderait pas de la volonté nationale 
librement exprimée. Sur le rapport de Boissy d'Anglas, 
ils avaient refusé d'adhérer à cette protestation sous pré- 
texte que, par sa forme même, elle constituait un acte 
particulier à l'assemblée élective, el, quant à la décla- 
ration, ils avaient prononcé un ajournement. Le maréchal 
Lefèvre, entrant précipitamment, s'écria qu'il se passait 
quelque chose d'extraordinaire, que des soldats prussiens 
avaient pénétré dans le jardin du palais. Un autre pair 
ajouta qu'il y en avait même dans la cour. Un troisième 
demanda naïvement pourquoi on n'avait pas fermé les 
grilles; un quatrième proposa de fermer au moins les 
pories intérieures. Au milieu de cette agitation, arriva le 
message de-la commission. L'archichancelier en donna 
lecture, et les pairs se retirèrent en silence pour ne plus 
se réunir. 

Les choses se passèrent moins simplement à la Chambre 
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des représentants. Ce jour-là, on avait pris des mesures 
pour en exclure les journalistes, sans doute parce que la 
plupart des journaux étaient hostiles à l'assemblée, Leur 
place habituelle était occupée par des gardes nationaux et 
des fédérés. Beaucoup de députés étaient absents. Au 
commencement de la séance, M. Laflitte, au nom de la 
députation qu'on avait désignée pour porter aux souve- 
rains alliés la protestation contre lou gouvernement non 
accepté par le peuple, vint déclarer qu'à la demande du 
duc d'Otrante celle avait dû différer son départ jusqu'à 
l'arrivée d'un message que la Chambre recevrait bientôt 
du gouvernement. On réprit ensuite la discussion du pro- 
jet de constitution, et un long débat s'engagea sur la 
question de l'hérédité de la pairie. L'hérédité, combattue 
par d'anciens conventionnels, par Poullain-Grandpré, 
par Cambon, par Barère qui s’en déclara pourtant parti- 
san en théorie, bien qu'il la jugeät impossible dans l'état 
actuel de la France, et aussi par MM. Bérenger (de la 
Drôme), Duchesne et Penières, fut vivement défendue par 
M. Tripier, par le comte Regnaud de Saint-Jean d'An- 
gély, par M. Roy et surtout par le rapporteur Manuel. Ce 
dernier supplia la Chambre de ne pas imiter l'exemple 
de nos premières assemblées qui, cn se laissant entraîner 
aux égarements de l'opinion publique, avaient appelé 
tant de maux sur le pays, et de consulter plutôt les senti- 
ments de la partie éclairée de la nation; il s'efforça de 
faire comprendre que le privilége de la pairie, dont s’ef- 
frayaient à tort les amis de la démocralie, sérail précisé» 
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ment l'extinction de tous les autres privilèges, l'anéantis- 
sement de cette noblesse arrogante qu'on’ craignait tant 
de voir revivre. Il parlait encore lorsqu'arriva enfin le 
message du gouvernement. Un secrétaire en ayant donné 
lecture, M. Bory de Saint-Vincent demanda qu'avant de 
s'en occuper on terminât la discussion commencée. Ma- 
nuel fut du même avis : « Ce qui arrive, dit-il, vous 
» l'avez prévu; votre conduite est toute tracée; ces événe- 
> ments ne changeront pas votre détermination. Quand 
» une détermination est fondée sur le sentiment profond 
» du devoir et de la dignité, rien ne peut l'altérer.… Tant 
> qu'il nous restera un instant de liberlé, nous l'em- 
» ploïerons à tout ce qui peut intéresser la patrie. L'in- 
» stant viendra peut-être où vos vœux, votre mandat, 
» tout sera paralysé. Eh bien! cet instant, nous l'atten- 
» drons avec calme. Point d'acclamations, point de cris 
» tumultueux; c'est une volonté forte qui nous tient ici, 
» il faut qu'elle s'exprime. Il arrivera de deux choses 
» l'une : ou les puissances respecteront votre indépen- 
» dance, et si les paroles des rois ne sont pas vaines, tout 
» espoir ne serait pas interdit; ou elles oublieront ce qu'elles 
» ont promis, elles voudront faire disparaître de celte 
» enceinte la représentation nationale. Qu'il nous soit donc 
» permis de répéter ce mot qui retentit autrefois dans 
» toute l'Europe : nous avons élé envoyés par la volonté 
» de nos commettants, nous ne sortirons que par la force 
» des baïonnettes. » A ces mots des applaudissements 
éclatèrent dans la salle et dans les tribunes. Le général 


Google 


sû HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
Sébastiani, en qualité de membre de l'ambassade qui avait 
traité à Hagnenau avec les délégués des cabinets alliés, 
crut pourknt devoir faire remarquer que la commission 
exécutive s'était méprise sur le sens du rapport fait par 
celte ambassade, que les souverains avaient promis de ne 
pas s'immiscer dans la forme du gouvernement français, 
mais qu'il n'avait pas élé question du choix du prince. 
Garat voulut donner suile à cette observation, mais il fut 
interrompu par des murmures et la Chambre passa à 
l'ordre du jour sur le message. Elle décida ensuite, sur la 
proposition de Regnaud de Saint-Jean d'Angély, que la 
garde placée aux portes de son palais et qui se composait 
de vétérans, n'élant qu'une garde d'honneur, ne devrait 
opposer apçune résistance dans le cas où une force armée 
entreprendrait de là forcer..M, Durbach demanda qu'à la 
place de |s commission exécutive qui venait de se dis- 
soudre, on çonstityât le ministère en conseil de gouver- 
nement. Cs vœu ne fut pas appuyé. La Chambre, enfin, 
revenant au projet dè constitution, alla aux voix sur l'hé- 
rédité de lk pairie ; MM. de La Fayette, d'Argenson et 
leurs amis votèrent confre l'hérédité. L'épreuve parut dou- 
teuse, et la soirée étant déjà avancée, malgré l'impatience 
dequelques membres qui ne voulaient pas qu'on se séparât 
avant d'avoir achevé l'œuvre de la constitution, on con- 
vint de remettre le scrutin par appel nominal à la séance 
du lendemain qui s'ouvrirait à dix heures du matin. Ce 
lendemain ne devait pas exister pour la Chambre des 
représentants. 
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Fouché, après avoir dissous la commission de gouver- 
nement, était allé chez M. de Talleyrand, qui venait d'ar- 
river à Paris, se concerter avec lui sur les arrangements 
nécessaires pour l'entrée du Roi. 

Bien que l'ordonnance qui devait constituer le nouveau 
cabinet ne fût pas encore signée, tous les choix élaient 
arrêtés. M. de Talleyrand conservait le département des 
affaires étrangères et était appelé à la présidence du con- 
seil, dignité nouvelle qni avait pour objet de donner au 
ministère l'unité et la solidarité si ynanimement récla- 
mées'alors par l'opinion. Le baron Louis était maintenn 
aux finances; le baron Pasquier était chargé du porte- 
feuille de la justice, le maréchal Gouvion Saint-Cyr de 
celui de la guerre, M. de Jaucourt de celni de la marine ; 
on rétablissait pour le duc d'Otrante le département de la 
police générale ; le duc de Kichelieu, absent en ce moment, 
devait remplacer M, de Blacas comme ministre de la mai- 
son du Roi, Ce dernier choix avait été inspiré par le désir 
de faire quelque chose d'agréable à l'empereur de Russie; 
M. de Richelieu étant alors au service de ce prince, qui 
avait pour lui beaucoup d'estime et d'affection, Dans la 
même pensée, on laissait vacant le ministère de l'intérieur 
pour le donner au général Pozzo si l'Empereur, dont il 
était l'envoyé auprès de Louis XVITL, l'autorisait à l'ac- 
cepter, et le garde des sceaux, M. Pasquier, élait chargé 
provisoirement de diriger ce ministère avec celui de la 
justice. Le comte Beugnot, ministre de la marine avant 
le 20 mars, obtenaiten dédommagement la direction géné- 
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rale des postes. C'était pour la seconde fois qu'il descendait 
d'un ministère à un emploi secondaire, et, suivant toute 
apparence, en Ini infligeant cette espèce de disgrâce qu'il 
nesubil qu'avec une extrême répugnance et sur les in- 
stances du Roi, M. de Talleyrand voulait le punir de s'être 
montré disposé à se séparer de lui au moment de la crise 
de Mons. Le comte Molé garda la direction générale des 
ponts et chaussées que Napoléon lui avait donnée après 
le 20 mars. Ce n'était pas sans quelque peine qu'on 
avait décidé le Roi à ce dernier arrangement en lui repré- 
sentant que M. Molé n'avaitaccepté qu'à contre-cœur la 
nomination impériale, qu'appelé ensuite à la pairie, il 
s'était abstenu de siéger, que, dans les jours qui suivirent 
la bataille de Waterloo, il avait été en communications 
très-actives avec le parti des royalistes constitutionnels, 
et que, de concert avec M. de Vitrolles, il s'était efforcé, 
sans succès, il est vrai, d'amener le conseil municipal à 
faire une adresse aux Chambres en faveur des Bourbons. 
Le maréchal Macdonald, dont la conduite dans ces der- 
niers temps avait été si ferme et si noble, obtint, en 
récompense, la grande chancellerie de la Légion d'hon- 
neur. 

Il restait à pourvoir à la préfecture de police, poste 
très-important dans les circonstances où l'on se trouvait, 
puisque le nouveau préfet aurait immédiatement à s’oc- 
cuper des moyens d'empêcher que l'entrée du Roi dans sa 
capitale ne fût troublée par des manifestations hostiles et 
que la Chambre des représentants ne continuât à siéger, 
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comme elle en annonçait l'intention. Il importait d'ob- 
tenir ces deux résultats sans scandale, sans violence, et, 
s'ilse pouvait, sans l'appui des forces étrangères, alors 
qu'on n'avait sous la main d'autre force que la garde 
nationale. Une telle tâche ne paraissait pas aisée. La 
préfecture fut offerte à M. Anglès, ‘qui, effragé peut-être 
d'une telle responsabilité et répugnant d'ailleurs à servir 
sous le duc d'Otrante, la refusa sous prétexte que la di- 
gnilé de ministre d'État dont il était revêtu n'était pas 
compatible avec ce poste secondaire, M. Mounier la refusa 
également. Dans l'embarras où l'on se trouvait, le baron 
Louis proposa à M. de Talleyrand d'appeler à cet emploi 
difficile un homme encore peu connu, que M. de Talley- 
rand n'avait jamais vu, mais dont il lui vanta la résolution 
et l'intelligence. C'était M. Decazes, jeune conseiller à la 
Cour royale de Paris, que nous avons vu, à l'époque du 
20 mars, encourir l'exil pour s'être refusé hautement à 
voter une adresse à l'Empereur. 11 commandait une com- 
pagnie d'élite de la garde nationale qui, au moment du 
débarquement de Napoléon, s'était offerte à marcher tout 
entière pour le repousser. Il se déclarait prêt, avec cette 
seule compagnie, à prendre possession du Pais-Bourbon 
et à fermer ses portes aux représentants. Son langage, son 
attitude respiraient la confiance et la faisaient naitre. 
M. de Talleyrand accepta ses services et se chargea de les 
faire accepter par le Roi. É 

On décida aussi, dans l’espèce de conseil tenu par M. de 
Talleyrand, que tous les fonctionnaires de l'ordre admi- 
me 2 
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nistratif et judiciaire, tous les commandants de la garde 
nationale qui étaient, au mois de mars précédent, en acti- 
vité de service, reprendraient leurs fonctions, et que le 
général Dessoles, particulièrement, serait sur-le-champ 
réinstallé dans le commandement de la garde nationale 
parisienne. M. de Talleyrand, escorté par un détachement 
de cavalerie étrangère dont la présence ne lui fut peut- 
être pas inutile pour sortir de la barrière, alla dans la 
soirée, à Saint Denis, soumettre au Roi les résolutions qui 
venaient d'être arrêtées et les convertir en ordonnances. 

Le 8 juillet, le Moniteur, dans une note datée de la 
veille, annonçait en ces termes que la Restauralion était 
un fait accompli : « La commission de gouvernement a 
» fait connaître au Roi, par l'organe de son président, 
» qu'elle venait de se dissoudre. Les pairs et les députés 
» imposés par le dernier gouvernement ont reçu à cet égard 
» une notification. Les Chambres sont dissoutes. Le Roi 
» entrera demain à Paris, à onze heures après-midi. Sa 
» Majesté descendra aux Tuileries. » Cette note était men- 
songère sur un point important : la commission exécutive, 
en se séparant, n'avait pas autorisé son président à en 
informer le Roi. 

Le Moniteur publiait aussi les ordonnances qui réta- 
blissaient dans leurs emplois les fonctionnaires destitués ou 
démis depuis le mois de mars, On ylisait encore un ordre 
du jour du général Dessoles par lequel, en reprenant son 
commandement, il félicitait les gardes nationaux du zèle 
dont ils faisaient preuve pour le maintien de l'ordre, et 
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une note annonçant qu'il venait de rétablir la libre cir- 
culation, de prescrire l'ouverture des barrières et de révo- 
quer les ordres qui avaient jusqu'alors comprimé l’ex- 
pression des sentiments publics pour le prince que tant 
de regrets avaient accompagné, que tant de vœux rap- 
pelaient. 

Pendant la nuit, le préfet de police avait fait fermer les 
portes du Palais-Bourbon où siégeait la Chambre des 
représentants et y avait placé un détachement de garde 
nationale, avec l'ordre de n'y laisser pénétrer personne. 
Dès huit heures du matin, quelques-uns des députés les 
plus empressés se présentèrent pour reprendre la discus- 
sion interrompue la veille. Trouvant les portes closes, les 
uns s'éloignèrent en silence, les autres protestèrent à haute 
voix. M. de La Fayetie et M. Dumolard essayérent de par- 
lementer à travers les grilles avec les gardes nationaux qui 
se promenaient dans le jardin. Après d'inutiles efforts pour 
les émouvoir, ils durent se retirer. Cinquante-trois des re- 
présentants ainsi repoussés allèrent signer chez le prési- 
dent Lanjuinais une protestation courte et simple. 

‘Telle fut la fin de cette assemblée qui, pendant quelques 
jours, avait paru tenir entre ses mains les destinées de la 
France. Également ennemie, dans son immense majorité, 
du régime impérial et de la royauté des Bourbons, elle 
crut pouvoir constituer la France en dehors de l'un et de 
l'autre; en cela, elle mécunnut la force des choses et l'état 
du pays. Elle a été généralement jugée avec beaucoup de 
sévérité, parce qu'elle s'était attiré tout à la fois le ressen- 
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timent des bonapartistes et des royalistes. Pour être juste, 
on doit reconnaître qu'elle avait à un très-haut degré 
l'amour, le sentiment d’uneliberté raisonnable, l'horreur 
des excès révolutionnaires, et qu'au moment même de sa 
plus grande puissance elle ne se permit aucun acte arhi- 
traire. 

A neuf heures, le drapeau blanc remplaça sur les Tui- 
leries le drapeau tricolore. Il en fut bientôt de même sur 
tous les édifices publics. Peuà peu les postes de gardes na- 
tionaux prirent anssi la cocarde royale. Cependant, comme 
ce changement ne s'opérait pas d'une manière simulta- 
née, il en résultait une bigarrure, une confusion singu- 
lières. De mème on voyait surles murs aflichées, les unes à 
côté des autres, les proclamations du Roi, les déclarations 
de la Chambre des représentants, les arrêtés de la com- 
mission exécutive, les ordres du jour du maréchal Masséna 
et ceux du général Dessoles. Une foule nombreuse, agitée, 
traversée à chaque instant par des patrouilles de garde 
nationale, parcourait les principales rues et les boule- 
vards. Dans les jardins publics, sur les places, sur le par- 
vis Notre-Dame, bivouaquaient des soldats anglais el 
prussiens avec leurs fourgons et leurs caissons ; aux 
extrémités des ponts, orr voyait leurs canons chargés; ils 
avaient des postes établis sur les points principaux de 
communication; partout on apercevait leurs sentinelles. 

Vers trois heures et demie, le bruit du canon annonça 
l'arrivée du Roi. On avait voulu lui persuader d'éviter le 
quartier populeux du faubourg Saint-Denis et de faire 
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son entrée par la barrière de Clichy ou par les Champs- 
Élysées où l'on avait moins à redouter les manifestations 
révolutionnaires. Le Roi eut l'heureuse inspiralion de 
résister à ces conseils de prudence, et l'événement lui 
donna raison. Il était en voiture fermée; le comte d'Artois, 
à cheval, se tenait à la portière droite, le duc de Berry à la 
portière gauche; puis venaient les officiers généraux dont 
le groupe, éclairci par les défections du 20 mars, était 
bien moins considérable qu'on ne l'avait vu l'année pré- 
cédente en semblable occasion ; on y remarquait les ma- 
réchaux Macdonald, Victor, Oudinot, Marmont, Gouvion 
Saint-Cyr, le duc de Feltre, les généraux Maison et Des- 
soles. Les gardes du corps, les mousquetaires, les chevau- 
légers, les gendarmes de la maison du Roi, les grena- 
diers à cheval, les cent-suisses et quelques volontaires 
royaux composaient le cortége où, naturellement, ne 
figurait pas un seul corps de l'armée proprement dite. La 
garde nationale formait la haie jusqu'au delà du fau- 
bourg. Le Roi fut reçu à la barrière par le corps munici- 
pal et haranguë par le comte de Chabrol, préfet de la 
Seine avant le 20 mars, qui avait déjà repris ses fonctions. 
Le discours de ce magistrat fut un appel à l'oubli du 
passé et à l'union de tous les Français sous un prince 
qui, pour premier gage de son retour, réconciliait la 
France avec l'Europe et assurait le bonheur de ses 
peuples par de nouvelles garanties constitutionnelles. 
< Cent jours se sont écoulés, dit encore M. de Chabrol, 
» depuis le moment falal où Votre Majesté, forcée de s'ar- 
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» racher aux affections les plus chères, quitta sa capitale 
» au mäieu des larmes et de la consternation publique. » 
J'ai cru devoir citer celle phrase, parce que l'expression 
des Cent Jours, employée pour la première fois comme 
désignation de la crise qu'on venait de traverser, devait 
bientôt devenir d'un usage universel. Le Roi, dont la 
physionomie avait l'expression triste et sévère qui pouvait 
seule convenir aux douloureuses circonstances où se 
trouvait le pays, répondit en peu de mots qu'il ne s'était 
éloigné de sa bonne ville de Paris qu'avec la douleur la 
plusvive, qu'il y revenait avecattendrissement, qu'il avait 
prévu les maux dont elle était menacée et qu'il désirait 
les prévenir et les réparer; puis il se rejeta au fond de sa 
voiture. Dans le long trajet qu'il avait à parcourir pour 
arriver aux Tuileries, il fut salué par de nombreuses accla- 
mations auxquelles se mêlaient le chant de Vive Henrè IV! 
et d'autres chants populaires. Le soir, Paris fut brillam- 
ment illuminé. 

Au moment où Louis XVIII rentrait aux Tuileries, 
Napoléon n'avait pas encore quitié la France. Nous avons 
vu que, parti de la Malmaison pour Rochefort le 29 juin, 
il avait passé la nuit à Rambouillet et que, le lendemain, 
il avait continué son voyage. Traversant presque sans 
s'arrêter Chartres, Châteaudun, Vendôme, Tours, Poi- 
uiers el Saint-Maixent, il était arrivé le 4° juillet au soir à 
Niort où il s'élait décidé à passer une journée. IL s'y était 
installé à la préfecture, avait reçu les autorités, les no- 
tables, les officiers de la garnison, et l'accueil enthou- 
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siaste de la population et des troupes avait pu lui faire 
l'illusion qu'il régnait encore. Les officiers, dit-on, 
s'étaient presque jelés à ses genoux, le suppliant de ne 
pas abandonner la France, de rallier derrière la Loire 
toutes les forces que le pays possédait encore et de tenter 
une résistance possible seulement avec lui. Il leur avait 
répondu qu'il n'était plus rien, qu'il ne pouvait plus rien, 
mais, cependant, il avait chargé le général Becker, qui 
continuait à l'accompagner, d'informer la commission 
exécutive de ces manifestations, comme aussi des obsta- 
cles que son embarquement semblait devoir rencontrer 
d'après les informations qui venaient de lui parvenir. 
Depuis la veille, en effet, les deux seules passes de la rade 
de Rochefort qui fussent accessibles aux bâtiments de 
guerre étaient observées: de près parune croisière anglaise 
{juin rendait la sortie très-difficile, peut-être impossible. 
La lettre que le général Becker écrivit sous la dictée de 
Napoléon est un témoignage remarquahle de la ténacité 
des illusions auxquelles il s'attachait encore comme pour 
échapper au désespoir. On y lisait les passages suivants : 
« L'Empereur a dit à plusieurs reprises : le gouvernement 
» provisoire connaît mal l'esprit dela France ; il s'est trop 
» pressé de m'éloigner de Paris et, s'il avait accepté ma 
» dernière proposition, les affaires auraient changé de 
» face. Nous avons l'espoir quela capitale se défendra.. 
» Si la croisière anglaise empêche les frégates de sortir, 
» vous pouvez disposer de l'Empereur comme général 
» uniquement occupé du désir d'être utile à sa patrie. » 





ua HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

La 3 juillet, Napoléon partit pour Rochefort où il des- 
cendit à l'hôtel de la préfecture marilime. Sa présence 
excita une vive émotion. Une foulcimmense, s'accumulant 
aux abords et jusque dans le jardin de la préfecture, té- 
moigna le désir de le voir, et lorsqu'il parut sur le balcon 
accompagné du préfet, les cris de vive l'Empereur ! écla- 
tèrent avec véhémence. 

Les deux frégates destinées à le transporter au delà des 
mers, la Saale et la Méduse, étaient mouillées dans la 
rade sous la protection des batteries de l'tle d'Aix. Les 
vents ftaient contraires. Plusieurs réunions d'officiers 
généraux et supérieurs de la marine eurent lieu en pré- 
sence de Napoléon pour examiner les chances d'une ten- 
tative de sortie en présence de la croisière ennemie. Tous 
s’accordaient à reconnaitre que cette Lentative était irès- 
hasardeuse et qu'il fallait chercher d'autres moyens d'éva- 
sion. Les uns étaient d'avis de recourir à des navires de 
commerceétrangers et particulièrement à un brick danois 
mouillé à l'ile d'Aix, les autres proposaient de se ærvir 
de bâtiments très-légers pour franchir les passes non en- 
core bloquées, d'autres encore appuyaient l'offre faite par 
de jeunes aspirants qui s'engageaient à emmener l'Empe- 
reur et à le transporter en lieu’ de sûreté au moyen de 
chaloupes pontées; le vieil amiral Martin conseilla à 
Napoléon de partir pour la rivière de Bordeaux où se 
trouvait le brick de guerre la Bayad?re, commandé par 
le capitaine Baudin sur qui on pouvait compter. Napo- 
léon écoutait tout, se mélait quelquefois à la discussion 
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sans rien approuver ni rien rejeter positivement et ne 
prenait aucune résolution. On eût dit qu'il cherchait à 
gagner du temps. Il y avait à Rochefort un régiment d'ar- 
lillerie de marine, un régiment de matelots à l'ile d'Aix, 
mille cinq cents gardes nationaux mobilisés à la Rochelle, 
un corps de cavalerie à Niort, trois mille gendarmes aux 
environs et, non loin de là, à Bordeaux, plusieurs régi- 
ments d'infanterie réunis sous les ordres du général 
Clauzel. Ces divers corps faisaient, dit-on, parvenir à 
Napoléon des protestalions de dévouement, l'expression 
des regrets que leur causait son abdication. Peut-être n'en 
fallait-il pas davantage pour ranimer en lui, per moments, 
des espérances qui augmentaient ses hésitations. 

Cinq jours se passèrent ainsi. Le 8 juillet, le jour même 
où le Roi entrait à Paris, le général Becker reçut. de la 
commission exécutive des dépêches en date du 4, qui 
rejetaient encore une fois les offres de service de Napo- 
léon , lui reprochaient d'avoir créé lui-même, par ses 
temporisations, des obstacles à son départ, et enjoignaient 
de le faire embarquer sur-le-champ, de plus longs retards 
pouvant compromettre le succès des négociations ou- 
vertes avec les alliés aussi bien que la sûreté et la tran- 
quillité du pays. On autorisait même le général à employer 
la force. Il montra ses ordres à l'Empereur et le pressa de 
s'éloigner avant que le gouvernement royal qui allait être 
rétabli à Paris n'envoyât des agents qui, peut-être, se- 
raient chargés de s'assurer de sa personne. Napoléon 
parut comprendre la force de cette considération. Le soir 
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même, il se fit transporter à bord d'une des frégates mises 
à sa disposition et qui étaient mouillées à l'île d'Aix, dans 
la rade même. Le lendemain, il visila l'île et ses établis- 
sements, passa en revue et fit manœuvrer le régiment 
de marine, parcourut les rangs, distribuant, comme au 
temps de sa puissance, les encouragements el les éloges, 
et recueillit encore une fois ces acclamations, ces témbi- 

, gnages d'enthousiasme qui étaient pour lui une consola- 
tion dernière. La population y prenait part comme les 
soldats. 

De retour à bord de sa frégate, il y trouva le préfet ma- 
ritime qui venait lui communiquer de nouvelles instruc- 
tions de la commission exécutive datées du 6. Jusqu'alors 
elle s'était refusée, malgré le vœu exprimé par Napoléon 
lui-même, à autoriser aucune communication avec les 
forces anglaises. Maintenant, par un arrêté qui ordonnalt 
de nouveau, dans les termes les plus formels, l'embar- 
quement immédiat, et qui, si l'état du vent ou la présence 
de l'ennemi rendait impossible l'emploi des frégates, per- 
mettait de leur substituer un simple aviso, elle prévoyait le 
cas où Napoléon, répugnant à un lel mode de transport, 
préférerait être conduit soit à bord d'une frégate anglaise, 
soit en Angleterre même; le préfet devait lui en donner 
les moyens sur sa demande écrite et mettre un parlemen- 
taire à sa disposition. Il était d’ailleurs interdit, sous peine 
de trahison, au commandant du bâtiment qui le recevrait 
à son bord, de le débarquer sur un point quelconque du 
territoire français, et le général Becker ne devuit le quitter 
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qu'en dehors de la rado ou après l'avoir remis à la croi 
sière anglaise, ou, s'il désirait être transporté en Angle- 
terre, après l'y avoir conduit. 

Il fallait enfin prendre un parti. Becker envoya recon- 
naître le nombre et la position des bâtiments anglais qui 
étaient devant les passes. La croisière ne se composait, en 
ce moment, que du Bellerophon et du Myrmidon. La 
nuit suivante, l'Empereur chargea le duc de Rovigo et un 
de ses chambellans, le comte de Las Cases, qui savait 
l'anglais, chose rare alors en France, de se rendre à bord 
du Bellerophan, auprès du commandant de celte croi- 
sière, le capitaine Mailand, et de s'informer si les passe- 
ports demandés pour protéger la passage de Napoléon 
aux États-Unis lui étaient parvenus. Le capitaine ne savait 
pas même qu'ils eussent été demandés. Il répondit que 
tout ce qu'il pouvait faire, c'était de rendre compte à son 
chef, l'amiral Hotham, qui était à Quiberon avec le gros 
de l'escadre, de la question qu'on venait de lui poser. Les 
deux envoyés ayant dit que l'Empereur désirait partir sur- 
le-champ et ayant exprimé le désir desavoir ce que ferait le 
capitaine dans le cas où il sortirait de la rade, soit à bord 
d'une frégate française, soit sur un bâtiment de commerce 
français ou américain, il déclara sans hésiter qu'à bord d'un 
bâtimentfrançaisil l’atiaquerait et leferait prisonnier s’il le 
pouvait, l'état de guerre existant entre les deux puissances, 
et que s'il le rencontnit sur un bâtiment neutre, il re- 
tiendrait ce bâtiment en attendant les ordres de l'amiral. 
1 ne dissimulé pas sa conviction personnelle que le cabi- 
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net de Londres ne permettrait pas à Napoléon de passer 
en Amérique. La conversation se prolongea. Suivant la 
version donnée par les amis de l'Empereur, le capitaine 
demanda au duc de Rovigo et à M. de Las Cases pourquoi 
Napoléon répugnerait à résider en Angleterre, et en réponse 
à leurs objections fondées sur le mal que le climat pour- 
rait faire à sa santé, sur la crainte qu'il devait éprouver 
de se trouver soumis à une surveillance ombrageuse et 
tracassière, il leur dit que le climat de certaines parties 
de la Grande-Bretagne, du comté de Kent, par exemple, 
était aussi doux que celui de la France, que la présence 
de Napoléon éteindrait tous les ressentiments, que la na- 
tion ne laisserait pas violer les lois contre lui et que 
d'ailleurs le gouvernement anglais n’était pas arbitraire. 
M. de Las Cases avait témoigné le désir de savoir si le 
Bellerophon pourrait transporter l'Empereur et ses com- 
pagnons d'exil sur le sol britannique; le capitaine promit 
d'en écrire à son amiral, consentant pourtant à recevoir 
dès à présent à son bord l'illustre fugitif, s'il voulait s'y 
retirer immédiatement. 

Napoléon, informé des détails de cet entretien, en parut 
peu satisfait. Ses irrésolutions recommencèrent. On reprit 
tous les projets des jours précédents. La pensée d'une 
évasion sur un bâtiment léger par une des passes non 
gardées fut remise en avant, mais ce qui, la veille, eût 
été peut-être praticable encore, avait cessé de l'être : les 
bâtiments ennemis, se rapprochant, fermaient toutes les 
issues. Cependant les vents, jusqu'alors contraires, étaient 
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devenus moins défavorables. Le capitaine d’une des deux 
frégates françaises, la Méduse, offrit de se jeter, à la 
faveur d’une brise qui s'élevait tous les soirs, sur le Bel- 
lerophon, de le surprendre à l'ancre et de le combattre à 
outrance, pendant que la Saale, sur laquelle serait l'Em- 
pereur, gagnerait la haute mer; mais un autre officier, 
qui commandait en chef les deux frégates, refusa d'y con- 
sentir, et Napoléon lui-même écarta cette proposition 
audacieuse. Le 44, revenant à l'avis de l'amiral Martin, il 
envoya dans la rivière de Bordeaux le général Lallemand 
avec la commission d'examiner s’il était réellement pos- 
sible de parvenir jusqu'au brick la Bayadère et de 
s'échapper sur ce brick. En attendant son retour, on en- 
tama, à tout hasard, des négociations avec les comman- 
dants de quelques navires de commerce. L'Empereur, de 
plus en plus incertain, souffrant, réduit à une sorte 
d'apathie morale et physique, semblait n'avoir plus de 
volonté. Jamais l'affaiblissement de ses facultés n'avait 
été plus évident. À Fontainebleau, à l'Élysée, à la Mal- 
maison, on pouvait encore comprendre ses hésitations, 
de grandes alternatives étaient posées devant lui; à Ro- 
chefort, la seule chance qui lui restât, c'était de sauver 
sa liberté personnelle, et chaque instant de retard avait 
évidemment pour résultat d'amoindrir celte chance. Il le 
comprenait sans doute, mais un insurmontable abatie- 
ment paralysait cette âme naguère si énergique. 

Le général Becker insistait pour une détermination 
immédiate. On savait que les alliés, que Louis XVII 
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lui-même étaient à Paris. Le 12, Napoléon, vivement 
pressé, atinonça l'intention d'aller se rendre à la croisière 
anglaise ; il ordonna même des préparatifs dans le sens 
de celte résolution, mais il n'y persévéra pas longtemps. 
Bientôt, craignant que le ‘gouverneient royal n’envoyât 
aux commandants des frégates des ordres qui les obli- 
geraient à le livrer où à se compromettre, il se ft débar- 
quer dans l'Île d'Aix où il croyait étre plus en sûreté, se 
rappelant l'enthousiasme avec lequel il avait été accueilli 
peu de jours auparavant. Il y fut reçu comme la première 
fois. à 

Le lendemain 43, le général Lallemand revint annoncer 
que la Bayadère, parfaitement armée, équipée et appro- 
visionnée, élait Loujours prête à recevoir l'Empereur, que 
le capitaine Baudin s'engageait à le conduire, s’il Je fal- 
lait, jusqu'au bout du monde, et il indiqua en grand 
détail les mesures que l'on pourrait prendre pour déjouer 
la surveillance, d'ailleurs peu rigoureuse, qu'exerçaient 
de ce côté les forces anglaises. Il est vrai que, pour y arri- 
ver, il fallait traverser par lerre un espace de vingt lieues 
où flottait déjà le drapeau blanc. L'Empereur connaissait 
peu Lallemand, on lui avait inspiré sur son compte 
quelques défiances; il repoussa encore cette chance de 
salut. 

Déjà on lui avait suggéré un autre plan. De jeunes ofB- 
ciers de marine proposaient d'équiper deux chasse-marées, 
d'y recevoir l'Empereur et sa suite, de sortir de la rade 
pendant la nuit de manière à n'être pas vus par la croi- 
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sière, de longer ensuile la côte jusqu'à la Rochelle et, de 
là, de gagner la pleine mer. On ne pouvait sans doute 
penser à traverser l'Océan avec de telles embarcations, 
mais on aurait arrêté le premier navire de commerce qui 
se serait rencontré, et, de gré ou de force, on l'aurait 
nolisé pour l'Amérique. Un brick de commerce danois, 
avec lequel on négociait depuis quelques jours, eût con- 
couru à l'entreprise. Ce plan, plus hardi qu'aucun des 
précédents, oblint l'approbation de Napoléon. Les chasse- 
marées furent achetés et tous les préparatifs promptement 
terminés, les capitaines des deux frégates s'étant empressés 
de fournir les objets de gréement. L'équipage, composé 
d'officiers et de sous-officiers, était prêt. À onze heures du 
soir, on vint annoncer à l'Empereur que les bâtiments 
étaient sous voiles, mais il ne pouvait emmener avec lui, 
sur l'embarcation où il allait prendre passage, que quel- 
ques-unes des personnes qui s'élaient attachées à son sort; 
celles qui devaient être réparties sur les deux autres, les 
femmes surtout, qui allaient, au milieu de tant de hasards, 
se trouver momentanément séparées de leurs maris, écla- 
tèrent alors en plaintes, en larmes, en gémissements. On 

+ demandait pourquoi ne pas aller en Angleterre au lieu de 
braver de si grands périls. Le duc de Rovigo lui-même 
appuyait ces représentations. Si Napoléon avait eu encore 
son ancienne énergie, si sa détermination eût été bien 
arrêtée, il eût tenu peu de compte de ces {erreurs, de ces 
adjurations; mais, suivant toute apparence, il parageait 
au fond du cœur les répugnances de son entourage. « Eh 
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» bien! dit-il, nous irons en Angleterre! » Etil fit remer- 
cier les marins qui, en se dévouant pour le sauver, ve- 
naient de compromettre leur avenir. 

Quelques heures après, le 48, à la pointe du jour, M. de 
Las Cases, accompagné cette fois du général Lallemand, 
retourna à bord du Bellerophon pour savoir si les instruc- 
tions demandées à l'amiral Hotham étaient arrivées au 
capitaine Maitland. Le capitaine venait de recevoir de 
Londres l'autorisation de prendre à son bord Napoléon et 
sa suite s'il en faisait la demande, mais il n'était pas en 
mesure de promettre que les passe-ports sollicités pour les 
États-Unis seraient accordés. 

Napoléon, après le retour de ses deux envoyés, tint un 
dernier conseil avec ses serviteurs. Il leur fit remarquer 
que le langage du capitaine ne donnait aucune garantie ; 
il rappela que le capitaine du brick de commerce danois, 
qui offrait toujours de le transporter en Amérique, répon- 
dait de sa sûreté pourvu qu'il ne prit avec lui qu'une 
seule personne; mais il ajouta qu'il lui répugnait de se 
cacher et de fuir, et il demanda que chacun dît son avis. 
A l'exception de Lallemand, tous, dit-on, conseillèrent la 
retraite en Angleterre. L'Empereur n'hésita plus. Il an- 
nonça que, le lendemain matin, il se ferait transporter 
avec toute sa suite à bord de la croisière anglaise, et que 
le général Gourgaud partirait immédiatement pour l'An- 
gleterre avec la commission de remettre au prince-régent 
une lettre par laquelle l'Empereur demandait un asile 
sur le sol britannique. Cette lettre, qu'il écrivit à l'instant 
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même, était ainsi conçue : « Altesse Royale, en butte aux 
» factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des 
> grandes puissances de l'Europe, j'ai terminé ma carrière 
» politique et je viens, comme Thémistocle, m'asseoir au 
» foyer du peuple britannique. Je me mets sous la pro- 
> tection de ses lois que jeréclame de Votre Altesse Royale 
» comme le plus puissant, le plus constant et le plus gé- 
» néreux de mes ennëmis. » 

Des instructions remises au général Gourgaud en même 
temps que cette leltre lui recommandaient de tâcher 
d'obtenir une audience du prince régent. Il devait dire 
que le désir de l'Empereur était d'aller aux États-Unis si 
l'on n'y voyait pas d'inconvénients, mais non pas dans 
aucupe colonie, qu'il préférait le séjour de l'Angleterre à 
celui de tout autre pays que les États-Unis, qu'il pren- 
drait le nom du colonel Muiron ou de Duroc, deux des 
hommes qu'il avait le plus aimés, que s'il était admis à 
demeurer en Angleterre, il voudrait habiter une maison 
de campagne à dix ou douze lieues de Londres, dans le 
plus strict incognito. Dans le cas où on jugerait néces- 
saire de placer un commissaire auprès de lui, Gourgaud 
devait veiller à ce que rien, dans cette mesure, ne donnât 
à la position de l'Empereur l'apparence de la captivilé et 
que le rang comme le caractère du commissaire écartat 
toute fâcheuse interprétation. 

Une lettre du général Bertrand au capitaine Maitland 
lui annonça la prochaine arrivée de l'Empereur. « Si 
» l'amiral, disait-elle, en conséquence de la demande que 
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» vous lui avez adressée, vous envoie des sauf-conduits 
» pour les États-Unis, Sa Majesté s’y rendra avec plaisir, 
» mais à défaut de ces sauf-conduits, elle se rendra vo- 
» lontiers en Angleterre comme un simple particulier pour 
» y jouir de la protection des lois de votre pays. Sa Ma- 
» jesté expédie M. le maréchal de camp baron Gourgaud 
» auprès du prince régent, avec une lettre dont je vous 
> envoie copie, vous priant de la faire passer au ministre 
» auquel vous croirez nécessaire d'envoyer cet officier 
» général. » Le capitaine Maitland mit sur-le-champ une 
corvette à la disposition du général Gourgaud qui partit 
le soir mêine pour l'Angleterre. 

Le 45 juillet enfin, de très-bonne heure, Napoléon 
s'embarqua sur le brick l'Épervier pour aller joindre le 
Bellerophon. Le général Becker se disposait à l'y accom- 
pagner, mais il l'en empêcha, ne voulant pas, lui dit-il, 
qu'on pô croire qu'il l'avait livré aux Anglais et que le 
soupçon d'une telle injure pesät sur la France. Becker 
était vivement ému et pleurait. Napoléon l'embrassa, le 
remercia de ses bons procédés, et le brick s'éloignant du 
rivage de l'île d'Aix eut bientôt atteint le Bellerophon. 
L'Empereur y fut reçu par le capitaine et son état-major 
avec de grandes démonstrations de respect. L'équipage 
anglais gardait un profond silence. Celui de l'Épervier fit 
retentir une dernière fois le cri de vite l'Empereur ! Pres- 
que au même moment, on vit les deux frégates françaises, 
la Saale et la Méduse, qui avaient gardé jusqu'alors les 
trois couleurs, arborer le pavillon blanc. 
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Une heure après, l'amiral Hotham arriva de Quiberon, 
monté sur le vaisseau le Superbe. 1l fit demander à Na- 
poléon de le recevoir. L'entrevue fut courte. L'amiral 
invita l'Empereur à venir le lendemain voir son bâtiment. 
Ni l'y reçut avec de grands honneurs et lui présenta tous 
ses officiers. L'Empereur visita les batteries et s'assit à la 
table de l'amiral qui lui proposa de rester sur le Superbe, 
beaucoup plus spacieux que le Bellerophon et où il serait 
plus commodément installé, mais Napoléon refusa, crai- 
gnant, dit-il, de mortifier le capitaine Maitland dont il 
n'avait qu'à se louer. Il retourna donc à bord du Bellero- 
phon, et, le 17, ce vaisseau, suivi du Myrmidon, fit voile 
pour la côte d'Angleterre. La traversée devait durer sept 
jours. 

J'ai raconté longuement ces détails, moins encore parce 
qu'un grand intérêt s'attache aux faits qui lerminèrent 
la carrière politique de l'homme le plus extraordinaire 
des temps modernes, que parce qu'ils tranchent une 
question bien souvent agitée par l'esprit de parti. 11 
en résulte que Napoléon, en se rendant aux Anglais, 
après avoir laissé échapper toutes les chances favorables 
d'évasion, n'avait obtenu aucune garantie pour la conser- 
vation de sa liberté. Il faisait, dans sa lettre au prince 
régent, un appel à leur générosité, il affectait d'y compter, 
mais un tel langage n'exprimait pas sa pensée; il con 
naissait trop bien le caractère britannique pour s'attendre 
à un traitement bienveillant, La nation anglaise est sans 
doute généreuse dans le sens que les anciens attachaient 
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à ce mot, celui qni indique le courage, l'indomptable per- 
sévérance, le dévouement religieux à la patrie, la dispo- 
sition constante à tout lui sacrifier, mais le grand el noble 
sentiment qui empêche d'abuser de la force et de la vic- 
toire, qui fait qu'on cesse de hair un ennemi vaincu, 
qu'on ne l'accable pas dans son malheur, qu'on se platt 
même à adoacir ses souffrances, ce sentiment que les mo- 
dernes honorent sous le nom de générosité et que l'anti- 
quité a si rarement connu, les Anglais le connaissent 
moins encore, au moins dans leurs rapporis avec l'étran- 
ger. Peut-être n'est-il pas conciliable avec ce patriotisme 
âpre et violent qui donne tant de force à un peuple, qui 
lui inspire de si grandes choses, mais qui, à certains 
égards, endurcit le cœur et fausse le jugement de ceux 
qui en sont animés, parce qu'il les porte à considérer 
comme le plus impardonnable des crimes tout acte, toute 
combinaison nuisible à lenr pays, à voir le plus grand 
des coupables dans l'homme qui fait obstacle à sa pros- 
périté ou à sa grandeur, à justifler, à sanctifler presque 
tous les moyens nécessaires pour se débarrasser de cet 
obstacle. Aux yeux des Anglais, le grand crime de Na- 
poléon, c'était d'avoir mis l'Angleterre en danger, et ce 
crime devait être expié. Le langage que tenaient alors 
sur l'Empereur déchu les hommes d'État du cabinet de 
Londres est d'une férocité qui ne peut s'expliquer que 
par cette aberration du patriotisme: plusieurs jours avant 
que Napoléon ne se rendit à bord du Bellerophon, le chef 
du ministère anglais, lord Liverpool, prévoyant qu'il fini- 
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rait par tomber au pouvoir des forces navales qui blo- 
quaient les côtes de France, écrivait à lord Castlercagh 
que ce qu'il y aurait de mieux à faire, ce serait de le 
livrer au roi de France qui certainement en ferait bonne 
justice. 

Nous dirons bientôt quel fut le sort définitif de Napo- 
léon. Quelques jours après son départ pour l'Angleterre, 
son frère Joseph s'embarqua dans la rivière de Bordeaux 
sur un navire américain et se rendit aux États-Unis où 
les ressources qu'il s'étaient ménagtes au temps de sa 
prospérité lui permirent de vivre dans une grande 
aisance. Les autres membres de la famille impériale res- 
tèrent en Europe, dans les résidences diverses que les 
puissances leur assignèrent d'un commun accord, placés 
sous une surveillance qui, pendant les premières années, 
devait être l'équivalent d'une sorte de captivité. 
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CHAPITRE XVII 
— 185 — 


Ministère Talleyrand et Fouché. — Modération de sa politique. — In- 
tolérance, exagérations des royalistes. — Atlilude malveillante des 
allés. — Soumission de l'armée retirée sur la Loire. Sa dissolution 
par une ordonnance d'abord Lenue secrète. — Convoeation des col- 
léges électoraux, — Napoléon es! envoyé à Sainte-Hélène. 


Je viens de terminer le récit d'une bien triste époque. 
Celle que je vais raconter et qui en fut la déplorable con- 
séquence nous présentera un tableau plus affligeant en- 
core, celui d'un grand pays livré tout à la fois à l'invasion 
étrangère et aux discordes civiles. 

Le parti bonapartiste et le parti révolutionnaire, dont la 
coalition avait amené le 20 mars, paraissaient abattus 
pour longtemps; ils succombaient sous le poids de l'indi- 
gnation publique provoquée par les malheurs affreux aux- 
quels ils avaient livré la France et sous l'humiliation de 
leur prompte défaite. Le parti royaliste, celui de l'ancien 
régime, triomphait : en voyant les sentiments de haine et 
de colère que ses adversaires inspiraient à l'immense 
majorité de la nation, il se persuadait que le pays était 
décidément converti à ses idées; quelques-uns des siens 
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ayant, dans l'Ouest et dans le Midi, tenté contre le gou- 
vernemert impérial une lutte dont il aimait à s'exagérer 
l'importance, peu s'en fallait qu'il ne s’attribuât à lui- 
tnême l'honneur d'avoir renversé Napoléon; il se croyait 
désormais en droit de dicter la loï au gouvernement: dans 
l'ardeur de ses ressentiments contre les auteurs de la 
dernière révolution, ressentiments que partageaient et 
qu'exprimaient, dans ces premiers instants, avec non 
moins de vivacité, beaucoup d'hommes étrangers, d'ordi- 
naire, aux exagérations politiques, il appelait sur les 
vaincus les réactions et les vengeances; il ne comprenait 
pas, il ne pouvait pas comprendre, au milieu de son eni- 
vrement, qu'un jour viendrait où le souvenir de son 
triomphe actuel péserait lourdement sur lui, où il essaye- 
rait de s'en dégager, où il devrait repousser comme une 
odieuse calomnie l'accusation de s'être réjoui des désas- 
tres de nos armées, d'avoir amené l'étranger sur notre 
territoire et fait cause commune avec lui. Sans doute, il y 
a, dans cette accusation si souvent reproduite, une exagé- 
ration injuste : le rétablissement des Bourbons ne fut pas 
le but de la coalition de l'Europe contre la France; les 
Bourbons n'eussent-ils pas existé, les puissances se se 
raient armées pour renverser Napoléon et on peut même 
dire qu’en 4815 plus encore qu'en 4814 la présence de 
ces princes contribua à adoucir la rigueur des conditions 
imposées à la nation vaincue; mais ces considérations, 
qu'on est en droit d'invoquer en faveur de la royauté des 
Bourbons et de ses adhérents les plus éclairés et les plus 
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raisonnables, ne s'appliquent pas également à ceux, 
entrop grand nombre, qui, entraînés par des passions 
aveugles, eurent alors le malheur d'en chercher la satis- 
faction dans ce qui faisait le deuil de la patrie, qui ne sen- 
tirent pas que le parti condamné à reprendre le pouvoir 
par l'effet de la victoire des étrangers, sans être coupable 
de cette coïncidence, avait pourtant aussi quelque chose à 
expier, que l'attitude du triomphe, le langage de la haine 
et de la vengeance convenaient mal à une telle situation 
et qu'il y avait aussi peu de prudence que de générosité 
à paralire, daus de pareilles conjonctures, se préoccuper 
d'autre chose que de l'abaissement el des infortunes de la 
France. Disons cependant, pour excuser de tels écarts, 
que bien des hommes qui, plus tard, les ont sévèrement 
condamnés et ont essayé d'en arrêter les terribles effets, 
avaient commencé par s’y associer dans une certaine me- 
sure : tant était générale et profonde l'irritation soulevée 
contre les complices connus ou présumés de Napoléon. 
Une justice à rendre à la royauté, c'est qu'elle resta 
d'abord tout à fait étrangère aux exagérations d'un trop 
grand nombre de ses amis.Louis XVIIL continuait à mar- 
cher dans les voies de modération el de sage libéralisme 
tracées par la proclamation de Cambrai. J'ai nommé les 
hommes qu'il avait appelés à son conseil et dont aucun 
n'appartenait au parti de l'émigration, qui avaient tous 
servi le France pendant la Révolution ou sous l'Empire. 
L'ordonnance qui constitua le nouveau cabinet, et qui ne 
fut signée que le9 juillet, annonçait l'intention de donner 
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au ministère un caractère d'unité et de solidarité propre 
inspirer à la nation une juste confiance. Le Moniteur, 
en publiant cette ordonnance, fit connaître que le Roi ve- 
nait de déterminer les formes applicables, dans le système 
constitutionnel de son gouvernement, à l'administration 
de la France; qu'elle serait composée, dans sa parlie su- 
périeure, d'un conseil privé et du conseil des ministres; 
que dans le conseil privé entreraient les princes, les 
ministres d'État et les personnes que le Roi jugerait à 
propos d'y appeler, que ce conseil, nese réunissant que sur 
une convocation spéciale, ofrirait un moyen de faire dis- 
cuter devant le Roi, d'une manière plus solennelle, un 
certain nombre d'affaires et donnerait au monarque l'oc- 
casion de récompenser des services, de témoigner à cer— 
taines personnes sa bienveillance particulière, et qu'enfin, 
après ce conseil, viendrait celui des ministres responsables, 
auquel ne pourraient assister que les secrétaires d'État à 
département. 

C'est dans celte dernière disposition que consistait 
toute l'importance de l'organisation nouvelle : les princes, 
dont l'influence avait été si fâcheuse en 4844, setrouvaient 
exclus du véritable conseil, de celui où les affaires de- 
vaient se décider, et relégués dans un conseil privé qui 
ne devait jamais avoir qu’une existence nominale. C'était 
une grande victoire remportée, au profit des principes 
constitutionnels, sur le parti de l'ancien régine, dont Mon: 
sieur était le chef. 

Le Moniteur publia, en même temps, un ordre du jour 
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du général Dessoles qui rendait un témoignage éclatant 
des dispositions conciliantes et modérées du pouvoir : les 
officiers supérieurs de la garde nationale de Paris desti- 
tués pendant les Cent Jours se trouvant rappelés à leurs 
postes, le général déclarait que ceux qui leur avaient suc- 
cédé momentanément conserveraient leurs grades et se- 
raient considérés comme les adjointset les remplaçants des 
titulaires; il les remerciait au nom du Roi, aussi bien 
que leurs chefs, le maréchal Masséna et le général Duros- 
nel, des services qu'ils avaient rendus en son absence à la 
ville de Paris et que ce prince considérait comme lui 
ayant été rendus à lui-même; enfin, il leur disait que le 
Roi avait reçu avec bienveillance le vœu qu'ils avaient 
émis pour la conservation de la cocarde aux trois cou- 
leurs, que si quelque chose avait pu l'emporter dans son 
esprit sur les hautes considérations politiques qui avaient 
fait prévaloir un avis différent, c'eüt été l'opinion 
d'hommes d'un patriotisme aussi éclairé et qu'il comptait 
sur leur concours pour éteindre bientôt toutes les divi- 
sions. 

Il eût été difficile de pousser plus loin la conciliation et 
l'urbanité. Beaucoup de royalistes éprouvèrent un vif mé- 
contentement de cet ordre du jour, et le Journal des 
Débats se rendit, en termes assez aigres, l'interprète de 
leur désapprobation. 

Déjà les passions haineuses de cæ parti éclataient par 
des actes de brutale intolérance. Elles n'avaient pas même 
attendu pour cela que le Roi fût rentré aux Tuileries. 
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Pendant qu'il était encore à Saint-Denis, le marquis de 
La Grange, habileet vaillant général de cavalerie, qui avait 
perduun bras dans les guerres de l'Empire et obtenu, l'année 
précédente, le commandement d’une des compagnies de 
mousquetaires de la maison du Roi, s'étant présenté dans 
la foule de ceux qui venaient offrir leurs hommages à 
Louis XVIII, avait été assailli par des mousquetaires à 
qui on avait raconté que, pendant les Cent Jours, il s'était 
rapproché du gouvernement impérial; ces jeunes gens 
n'avaient pas eu honte de repousser, de frapper un vieux 
guerrier mutilé qui avait été, qui était encore leur chef. 
Le général demanda à se justifier devant une commission 
d'enquête des torts qu'on lui imputait. Le Roi, en lui 
conférant plus tard le gouvernement d'une division mili- 
taire, voulut sans doute lui accorder une réparation, mais 
il ne paraît pas que œux qui l'avaient ainsi outragé aient 
été punis. 

Peu de jours après, des gardes du corps se portèrent 
en masse au café Montansier où s'était tenu, après le 
20 mars, une sorte de club bonapartiste, et y brisèrent 
les glaces avec tout le mobilier, Cet acte fut blämé même 
par les journaux royalistes, mais il resta également im- 
puni. 

Chaque soir, aux Tuileries, sous les fenêtres du Roi, 
on voyait se former des groupes nombreux où reten- 
tissaient des chants de joie et de triomphe. Des femmes 
de toutes les conditions, dans les costumes les plus divers, 
y dansaient avec des hommes qu'elles ne connaissaient 
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pas; des militaires étrangers se mélaient à ces rondes, qui 
se prolongeaient jusque dans la nuit, et ce n'était pas 
sans peine qu'on parvenait à faire évacuer le jardin après 
onze heures du soir. Ceux dont les propos ou l'attitude 
semblaient contraires à ces démonstrations d'une joie peu 
décente étaient exposés à de mauvais traitements. Un 
malheureux accusé d'avoir crié vive l'Empereur! fut tué 
d’un coup d'épée par un garde du corps. Sur les boule- 
vards, il y eut de graves désordres. Des cris séditieux 
proférés par des ouvriers, l'affectation avec laquelle cer- 
taines personnes portaient des bouquets de violettes, signe 
de ralliement de la faction bonapartiste, provoquèrent de 
la part des royalistes des violences qui donnérent lieu plus 
d'une fois à des représailles. 

Les théâtres étaient livrés à des troubles semblables. 
L'ivresse, la passion du parti triomphant ne s'y manifes- 
taient pas seulement par des chants monarchiques et par 
l'accueil enthousiaste fait aux militaires étrangers qui 
voulaient bien s'y montrer ; les acteurs qui passaient pour 
avoir, pendant les Cent Jours, témoigné des sentiments 
favorables à Napoléon étaient l'objet d'outrages et de me- 
naces. Fleury et mademoiselle Mars, l'honneur à cette 
époque du Théâtre-Français, étaient grossièrement insul- 
tés et se voyaient contraints de faire, en plein théâtre, des 
professions de foi politique, de crier vive le Roi! Peu 
s'en fallut que Talma ne subit les mêmes affronts. Une 
médiocre actrice, que ses affections ou ses caprices avaient 
jetée dans le parti royaliste et qui en faisait parade, ma- 
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demoiselle Bourgoin, obtenait au contraire une sorte d'o- 
vation. 

Plusieurs jours s'écoulèrent avant que les efforts de la 
police et de la garde nationale ne missent un terme à ces 
scandales. Partout on signalait les gardes du corps parmi 
les perturbateurs; ils s'attaquaient aux gendarmes eux- 
mêmes lorsque ceux-ci intervenaient pour rétablir l'or- 
dre, el la faiblesse, la connivence de quelques-uns de 
leurs chefs les protégeaient trop souvent contre les pour- 
suites de l'autorité. Le peuple s'irritait de ces provo- 
cations, et si elles se fussent beaucoup prolongées, il 
aurait pu en résulter de sérieuses conséquences. _ 

La presse royaliste attisait le feu : non contente de verser 
des torrents d'injures et de malédictions sur Napoléon et 
sur tout ce qui se rattachait à lui, d'insulter grossièrement 
la Chambre des représentants et l'armée, elle demandait, 
dans les journaux et dans les pamphlets que chaque jour 
voyait éclore, des destitutions en masse, des châtiments, 
des vengeances; elle dénonçait même les individus. Si, 
quelquefois, elle frappaît d'une molle réprobation cer- 
tains excès trop difficiles à justifier, c'était en y mélant 
contre les victimes des sarcasmes et des outrages. Le 
Journal des Débats et la Quotidienne se faisaient surtout 
remarquer par leurs emportements. 

Ces attaques ne restaient pas toujours sans réponse. 
A l'exception du Patriote de 4789, tous les journaux qui, 
pendant les trois mois précédents, avaient soulenu la 
cause impériale ou la cause révolutionnaire, existaient 
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encore, et le gouvernement royel n'ayant pas jusqu'à ce 
moment réorganisé la censure, ils en proftaient pour 
repousser avecune audace rare les attaques dirigées contre 
leurs patrons et leurs amis. Le Censeur et le Nain jaune, 
malgré l'extrême différence de leurs principes, s'accor- 
daient à vanter le patriotisme de la Chambre des repré- 
sentants. Le Nain jaune s'érigeait aussi en apologiste de 
l'armée ; il parlait avec l'indignétion la plus méprisante 
des feuilles publiques qui dénonçaient les vaincus et qui 
applaudissaient à la victoire de l'étranger. L'Indépendant, 
protégé secrètement par le minislre de la police, qualifiait 
de misérables les rédacteurs du Journal des Débats et 
de la Garette de France. 

Une telle polémique indiquait qu'il s'était opéré un 
grand changement depuis la première Restauration, de- 
puis cette époque où la France entière avait semblé se 
rallier à la royauté des Bourbons. En 1814, il n'existait 
plus, pour ainsi dire, de partis: le temps, l'oppression 
universelle avaient éleint les vieux ressentiments etla na- 
tion, fatiguée de la guerre et du despotisme, avait ac- 
cueilli avec une joie sincère et unanime un gouvernement 
qui promettait la paix et la liberté. Après les Cent Jours, 
il n'en était plus ainsi: les partis s'étaient reformés, des 
intérêts incompatibles étaient rentrés en lutte. Les roya- 
listes revenaient irrités, avides de vengeances; leurs ad- 
versaires, par cela même que les événements du mois 
de mars paraissaient les avoir irréparablement com- 
promis envers la royauté, se sentaient animés envers elle 
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d'une haine qui avait surtout le caractère du désespoir. 

On voyait pourtant, comme l'année précédente, affluer 
ces fades adresses d'adhésion qui sont l'accompagnement 
obligé de tous les changements politiques. Les corpora- 
tions diverses, les tribunaux, les conseils généraux, les 
conseils municipaux rivalisaient de nouveau de déclama- 
tions et de faux enthousiasme, Comme toujours, l'insulle 
pour le pouvoir vaincu se mélait aux protestations d'amour 
pour le pouvoir qui le remplaçait. Ceux que leurs senti- 
ments personnels ou même des circonstances indépen- 
dantes de leur volonté avaïentempéchés de se rallier à la 
révolution du 20 mars, faisaient sonner bien haut leur 
fidélité et parfois invitaient le Roi à se montrer sévère; 
quelques-uns de ceux qui, au contraire, avaient cédé au 
torrent, laissaient percer, à travers leurs protestations, 
un certain embarras et cherchaient des excuses; la Cour 
de cassation, par exemple, suppliait le monarque d'ap- 
précier les motifs de la conduite des magistrats qui, 
placés sous l'action immédiate de l'oppression, n'auraient 
pu lui résister sans faire cesser l'empire des lois et livrer 
à l'anarchie l'administration de la justice; elle affirmait 
que ses membres n'avaient pas cessé d'être dévoués de 
cœur au souverain légitime. 

Si la reyauté se trouvait, à l'égard de ses sujets, 
dans des conditions bien différentes de celles qui avaient 
caractérisé la première Restauration, le contraste n'é- 
tait pas moins grand entre les procédés dont les étran- 
gers avaient usé envers la France après leur pre- 
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mière victoire et la conduite qu'ils tenaient maintenant. 
En 4814, tout étonnés d'un succès qu’ils étaient si loin 
d'espérer peu de mois auparavant, craignant quelque re- 
tour de fortune, redoutant encore la nation et l'armée qui 
les avaient si longtemps vaincus, satisfaits d’ailleurs des 
immenses dépouilles que la chute de l'Empire laissait à 
leur disposition et qu'ils allaient se partager, dominés 
enfin par l'influence de l'empereur Alexandre en qui rien 
n'altérait encore les sentiments bienveillants qu’il portait 
à le France, les alliés, après leur entrée à Paris, avaient 
mis tous leurs soins à se faire pardonner leur triomphe, 
à alléger pour les Français le poids de l'occupation mili- 
taire, à adoucir, par des ménagements de forme, ce 
qu’elle a toujours d'humiliant pour le peuple envahi. En 
4845, après Waterloo, ils arrivaient dans de tout autres 
dispositions. Le retour de Napoléon les avait fait trembler 
un moment et leur avait imposé de nouveaux sacrifices 
d'hommes et d'argent. Ils en conservaient un profond 
ressentiment contre la France qui n'avait pas repoussé 
son ancien maître, qui méme l'avait soutenu jusqu'à un 
certain point dans sa dernière tentative, et ce ressenti- 
ment réveillant en eux de vieilles rancunes oubliées ou 
dissimulées l'année précédente dans la première ivresse 
de la prospérité, ils se promettaient, pour la plupart, 
d'être celte fois moins modérés. Un peuple deux fois 
vaincu et subjuguë ne leur inspirait plus, d'ailleurs, le 
même respect, la même crainte, et cependant, par une 
étrange contradiction, pour justifier à leurs propres yeux 
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les projets rigoureux qu'ils formaient contre lui, ils se 
disaient que ce peuple était si puissant, que ses ressources 
étaient si prodigieuses malgré ses revers et ses pertes, 
aue le seul moyen d'assurer le repos du monde contre les 
efforts de son incorrigible turbulence, c'était de l'affaiblir, 
de le mettre pour toujours ou du moins pour longtemps 
hors d'état de troubler l'Europe. : 

Tous les cabinets n'éprouvaient pas, au moins à ce 
degré, ces passions haineuses, mais le malheur voulut 
que l'armée appelée par les circonstances à occuper la 
première Paris, fà précisément -celle où fermentaient 
contre la France les rancunes les plus implacables et les 
mieux justifiées. 

De tous les pays vaincus par Napoléon, la Prusse est, 
sans contredit, celui sur lequel la conquête avait pesé le 
plus longtemps et le plus durement. Aussi le peuple 
prussien s’était-il levé tout entier pour secouer le joug, 
et comme les agitateurs, pour enflammer les esprits, n'a- 
vaient pas craint d'invoguer un ardent libéralisme en y 
associant le rêve de l'unité allemande rétablie ou, pour 
mieux dire, créée au profit de l'ambition du cabinet de 
Berlin, comme les professeurs les plus fameux des uni- 
versités s'étaient mis à la tête de ce mouvement, entrai- 
nant avec eux leurs élèves, ces circonstances singulières 
avaient donné à l'armée prussienne un caractère particu- 
lier entre toutes celles dont se composait la croisade euro- 
péenne. La haine qu'on y portait à la France n'était pas 
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naître l'opposition des intérêts ; c'élait une ardente soif de 
vengeance, un désir véhément de rendre humiliation 
pour hümiliation, de réduire à un état secondaire le puis- 
sant empire qui, naguère, dominait l'Europe, de revendi- 
quer sur lui tout ce qu'il avait enlevé à l'empire germa- 
nique, non pas seulement pendant le règne de Napoléon, 
mais dans le cours des siècles précédents, et de reconsti- 
tuer, avec ses débris, une forte et puissante Allemagne 
dans laquelle, par un bizarre assemblage, l'esprit des . 
temps nouveaux s'allierait à de fantastiques traditions du 
moyen âge. Sous l'inspiration de ces mobiles divers et 
hétérogènes, l'armée prussienne, commandée par un 
vieux guerrier en qui l'intelligence et les lumières n'é- 
aient pas au niveau du courage et du patriotisme, traitait 
la France conquise à son tour avec une dureté tout à la 
fois brutale et subtile qui semblait calculée pour infiger 
simultanément aux vaincus tous les genres de souffrances. 
Dans les communications écrites que ses généraux fai- 
saient aux autorités françaises, on eût pu croire parfois 
que quelque pédant d'université s'était complu à rédiger 
en termes insultants les rudes exigences de l'homme de 
guerre. 

Nous avons vu dans quelle attitude hostile et mena- 
çante les Prussiens avaient pris possession de Paris. A la 
tête de chacun des ponts qui traversent la Seine, ils avaient 
placé deux pièces d'artillerie. Sur toutes les places, dans 
les jardins publics, au Luxembourg, au Cerrousel, aux 
Tuileries mêmes, sous les fenêtres de l'appartement du 
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Roi, vers lequel étaient braqués des canons, ils avaient 
formé des espèces de camps. L'armée anglaise, moins 
nombreuse, étant presque tout entière établie au bois de 
Boulogne, à la Villette, à la Chapelle-Saint-Denis et 
n'ayant que peu de postes dans Paris, cette ville fut, en 
réalité, pendant quelques jours, au pouvoir des Prussiens. 
Le moment leur était donc propice pour l'accomplisse- 
+ ment des projets vindicatifs qu'ils nourrissaient depuis 
longtemps au fond de leurs cœurs. Le prince Blücher fit 
demander à la municipalité le payément de la contribution 
de cent millions qu'il lui avait plu d'imposer en guise de 
rançon à la capitale de la France, bien qu'il n'en fût pas 
dit un mot dans la capitulation. Il prit, en même temps, 
des dispositions pour faire sauter le pont d'léna, dont le 
nom lui rappelait un souvenir pénible, et des mineurs 
commencèrent à construire, dans les piles et sous les 
voûtes de ce pont, des conduits qui devaient recevoir la 
poudre destinée à opérer l'explosion. 

Louis XVIII, à poine rentré dans son palais où reten- 





tissaient, en ce moment même, les acclamations de joie 
des royalistes, fit appeler le duc de Wellington et aussi 
lord Castlereagh qui venait d'accourir sur le continent 
pour prendre part aux négociations auxquelles devait 
donner lieu l'occupation de la France. Il les pria de s'in- 
terposer pour calmer le général prussien. S'il fallait en 
croire un récit publié alors dans les journaux, il aurait 
même parlé, dans son émotion, d'aller se placer sur le 
pont d'Iéna comme pour défier Blücher d'accomplir sa 
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menace; mais il paraît quecette anecdote fut imaginée par 
M. Beugnot, comme le mot fameux du comte d'Artois 
en 1844, el propagée par M. de Talleyrand qui la jugea 
propre à produire un bon effet. Le duc de Wellington 
n'avait pas attendu l'invitation du Roi pour intervenir 
auprès deson collègue. Déjà, en ce qui touchait à la con- 
tribution exigée des Parisiens, il s'était efforcé de lui faire 
comprendre que cette question-regardait la coalition tout 
entière et que, par conséquent, il convenait d'attendre 
pour la résoudre, l’arrivée très-prochaine des souverains 
alliés. 11 lui représenta aussi que la destruction du pont 
d'Iéna serait une violation de la promesse faite pendant 
qu'on négociait la capitulation, de lisser à la décision des 
monarques la question des monuments publics, et que 
cette violence pourrait donner lieu à des troubles en exas- 
pérant la population. Ces objeclions, reproduites à plu- 
sieurs reprises, de vive voix et par écrit, et secondées par 
les efforts directs de lord Castlereagh, n'eurent pas la 
puissance de convaincre Blücher, mais il dut, pendant 
ces pourparlers, ralentir l'exécution de ses rigoureuses 
mesures, et dans la conjoncture, c'était tout gagner que 
de gagner du temps. Le 40 juillet, les empereurs de Russie 
et d'Autriche et le roi de Prusse, accompagnés de leurs 
ministres, arrivèrent à Paris. Leur présence ne pouvait 
manquer de mettre fin à de télles énormités. L'empereur 
Alexandre, dont Louis XVIIT implora l'appui, n'eut pas 
de peine à obtenir du roi Frédéric-Guillaume qu'il arrélât 
le zèle trop ardent de son général. La contribution de 
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guerre fut réduite à huif millions payables, la moitié dans 
les vingt-quatre heures, le surplus dans le terme de huit 
jours, et le pont d'Iéna, déjà ébranlé par le feu qu'on 
ayaitcommencé à mettre à la mine, futsauvê. Louis XVII, 
pour faciliter ce dernier résultat, avait décidé que ce pont 
et celui d'Austerlitz prendraient le nom de ponts des In 
valides et du Jardin des Plantes. Pour déguiser autant que 
possible le motif de cette prescription, on l'avait insérée 
dans une ordonnance qui, par mesure générale, enlevait 
aux monuments publics les dénominations provenant de la 
Révolution ou de l’Empire et leur rendait leurs anciens 
noms. 

Paris se trvuvait donc désormais à l'abri des sauvages 
caprices d'un soldat conseillé par des fanatiques, mais 
l'occupation n'en conservait pas moins un caractère de 
dureté oppressive qui, sensible même dans la capitale, là où 
le Roi el ses ministres pouvaient porter leurs réclamations 
à chaque instant aux souverains et aux ministres étran- 
gers, pesait bien plus cruellement sur les déparlements. 

L'état de guerre qui subsistait encore était le premier 
obstacle à l'adoucissement d'une aussi terrible situation, 
et, pour mettre fin à cet état de guerre, il fallait avant tout 
que les armées françaises, l'armée de la Loire surtout, 
qui seule formait une masse assez considérable et qui 
représentait en quelque sorte toutes les autres, se soumis- 
sent à l'autorité du Roi. Avant la prise de Paris, lorsqu'il 
existait encore une apparence de pouvoir révolutionnaire, 
celte soumission avait paru impossible ; toutes les difficul- 
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tés s'aplanirent dès que Louis XVIIL eùt pu s'établir aux 
Tuile . Cette fois, comme toujours, l'armée et la France 
entière ne tardèrent pas à voir le souverain véritable dans 
celui qui occupait ce palais. 

Le maréchal Davoust, en se dirigeant vers Orléans, 
avait envoyé à Paris, comme commissaires de l'armée 
chargés de veiller à ses intérêts auprès de la commission 
exécutive qui existait encore alors, et sans doute aussi 
auprès du gouvernement qui pourrait la remplacer, les 
généraux Haxo, Gérard et Kellermann. ls ne perdirent 
pas un moment pour se mettre en rapport avec les mi- 
nistres du Roi. Le maréchal Gouvion Saint Cyr leur fit un 
accueil froid et réservé qui était dans sa nature. Fouché 
leur parla avec plus d'abrhdon apparent. Sur le rapport 
qu'ils firent de cet entretien au maréchal Davoust, il leur 
fit parvenir des instructions signées par plus de quatre- 
vingts officiers généraux et colonels, dans lesquelles on 
lisait ce qui suit : « L'armée est disposée à jurer fidélité 
» au Roi et aux lois qui gouvernent la patrie; elle ne de- 
» mande que ce que l'honneur lui prescrit: que nul Fran- 
» çais ne soit privé de son rang ou de son emploi civil ou 
» militaire et que l'armée elle-même soit conservée dans 
» 80n état actuel tant queles étrangers seront en France.» 

Presque aussitôt après le départ de ces instructions, 
le 44 juillet, le marèchal publia une espèce de proclama- 
tion par laquelle, reproduisant les termes mêmes du rap 
port que lui avaient fait les commissaires après leur entre- 
tien avec le duc d'Otrante, il donnait à ses compagnons 
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d'armes l'assurance qu'aucune réaction n'étail à craindre, 
que les passions seraient neutralisées, les hommes et les 
principes respectés, qu'il n'y aurait de destitution arbi- 
traires ni dans l'armée, ni dans aucun des autres élats de 
la société, que l'armée enfin serait traitée conformément 
à son honneur. Le gage de la sincérité de ces promesses 
se trouvait, disait le prince d'Eckmühl, dans l'appel du 
maréchal Gouvion Saint-Cyr au ministère de la guerre et 
dans la nomination du duc d'Otrante au ministère de la 
police qu'il n'avait accepté qu'avec la certitude que le 
gouvernement marcherait dans l'esprit de modération et 
de sagesse dont il avait lui-même toujours donné l'exem- 
ple. A ces conditions, l'intérêt national devait décider 
l'armée à se réunir franchement au Roi; cel intérêt exi- 
geait des sacrifices ; il fallait les faire de bonne grâce. 
l'armée subsistante, l'armée unie deviendrait, si les mal- 
heurs de la France s'aggravaient, le centre ct le point de 
ralliement de tous les Français et des royalistes même les 
plus exagérés. « Unissons-nous done, disait encore le ma- 
» réchal; serrons-nous, ne nous séparons jamais. Soyons 
» Français. Ce fut toujours, vous le savez, le sentiment 
> qui domina exclusivement dans mon âme; il ne me quit- 
» tera qu'au dernier soupir. A ce titre, je vous demande 
» votre conflance ; je suis sûr de la mériter et de l'ob- 
» tenir. » 

Les troiscommissaires s'étant présentés de nouveau chez 
le ministre de la guerre pour lui communiquer leurs 
instructions, il leur représenta que le Roi ne pouvait pas 
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traiter avec l'armée ni recevoir d'elle un programme de 
gouvernement. Ils comprirent la force de cette objection 
et écrivirent au prince d'Eckmühl pour lui conseiller une 
soumission pure et simple. Dès le 43, elle fut envoyée au 
Roi dans une adresse ainsi conçue, que les commissaires 
déposèrent le surlendemain entre les mains du ministre : 
<Sire, l'armée aux ordres du maréchal prince d'Eck- 
» mühl, pénétrée des maux de la patrie et jalouse autant 
» qu'il est en elle d'y mettre un terme et de prévenir la 
+ guerre civile, nous a députés près de Votre Majesté pour 
à l'assurér de son désir de se rallier à Elle et de ramener 
» par son exemple ceux de ses sujets que des circon- 
» stances extraordinaires en ont pu éloigner. Pleine decon- 
» fance dans la générosité de Votre Majesté, elle se flatte 
» que vous accueillerez sa soumission avec bonté et que, 
» jetant un voile sur tout ce qui s’esi passé, vous ne vou- 
» drez fermer votre cœur à aucun de vos enfants. » 

Le 47, le maréchal Davoust disait à sés soldats, dans 
une nouvelle proclamation : « C'est à vous à compléter 
» cette soumission par votre obéissance : arborez le dra- 
» peau et la cocarde blanche. Je vous demande, je le sais, 
> un grand sacrifice; nous tenons tous à ces couleurs 
» depuis vingt-cinq ans, mais, ce sacrifice, l'intérêt de la 
» patrie vous le commande. Je suis incapable, soldats, de 
» vous donner un ordre qui ne serait pas basé sur ces 
» sentiments ou qui serait étranger à l'honneur. … Con- 
» servez à la patrie une nombreuse et bonne armée. » 

Le maréchal, dans ses deux proclamation, s'était pré- 
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valu, pour appuyer les paroles de conciliation qu'il adres- 
sait à ses soldats, d'un fait survenu quelques jours aupa- 
ravant, qu'on à souvent rappelé depuis, mais dont on a 
exagéré la portée. Dès les premiers jours de juillet, avant 
la reddition de Paris, quelques-uns des chefs de l'insur- 
rection vendéenne, tels que MM. de La Rochejaquelein et 
de Sapinaud, avaient fait proposer au général Lamarque, 
commandant de l'armée impériale, de se réunir à lui pour 
repousser toute tentative des armées étrangères qui aurait 
pour but le démembrement de la France; mais bien qu'ils 
se fussent présentés comme parlant au nom de tous les 
chefs royalistes, leur démarche n'avait pas obtenu l'assen- 
timent unanime sur lequel ils comptaient : la division 
angevine, commandée par M. d’Autichamp, avait formelle- 
ment protesté contre la pensée patriotique dont elle était 
l'inspiration. 

La soumission de l'armiée de la Loire fut suivie ou même 
précédée de celle de toutes les autres armées, de toules 
les garnisons, de tous les détachements qui couvraient les 
diverses parties du royaume. Les hostilités avaient encore 
été très-vives, les jours précédents, sur toute la frontière 
de l'Est. Le général Rapp, à la têle de l'armée du Rhin 
retirée sous le canon de Strasbourg, avait soutenu, le 6et- 
le 8 juillet, contre le corps beaucoup plus nombreux du 
prince de Würlemberg, des engagements parfois assez 
heureux. Nous avons vu que le général Lecourbe, après 
une série de combats sanglants, forcé, le 6, par l'archi- 
duc Ferdinand dans sa première ligne de défense au 
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milieu des montagnes du Jura, s'était roplié sur le 
camp.retranché de Belfort ; malgré l'extrême inégalité de 
ses forces, il y gardait une attitude imposante. Le corps 
autrichien du général Frimont, après avoir occupé Cham- 
béry et le reste de la Savoie, avait pénétré en France à 
travers les passages des Alpes que les Français n'étaient 
pas assez nombreux pour occuper : le fort de l'Écluse, 
vaillamment défendu, était tombé pourtant au poùvoir 
de l'ennemi; Grenoble lui avait ouvert ses portes après 
une résistance à laquelle la garde nationale avait pris part 
el qui avait coûté, dit-on, un millier d'hommes aux Au- 
trichiens; Mâcon s'était rendu; Lyon même avait êté 
occupé en vertu d'une capitulation qui avait permis à 

l'armée du maréchal Suchet de se retirer vers la Loire. 
Dans tous les départements de l'Est, la population prê- 
tait aux forces régulières un appui qui prouvait l'énergie 
patriotique dont cette partie de la France était animée. 
De nombreux corps francs s'étaient formés dans les Vosges, 
en Lorraine, en Alsace. Ils interceptaient les communi- 
cations des alliés, enlevaient leurs convois, attaquaient 
les détachements ou les hommes isolés, détruisaient les 
vivres, comblaient les puits. Le colonel Brice, qui com- 
mandait le plus considérable de ces corps, mis d’abord hors 
la loi par le général en chef bavaroïs qui ordonna de raser 
sa maison et de confisquer ses propriétés, finit par obtenir 
une capitulation honorable. En dehors de ces forces plus 
ou moins organisées, les habitants des campagnes et même 
de quelques villes se sonlevaient quelquefois à l'approche 
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des envahisseurs. À Châlons-sur-Marne, les jeunes gens 
de l'école des Artset Métiers et un certain nombre de’gens 
du peuple, s'unissant à une garnison de cent cinquante 
hommes que commandait le général Rigault, essayèrent 
de repousser le général russe Czernicheff et lui firent 
perdre quelques soldats; la ville fut prise d'assaut et pil- 
lée, le général Rigault fut fait prisonnier et le commandant 
de la garde nationale tué d'un coup de lance en essayant 
derétablir l'ordre. À Château-Thierry, quelques milliers 
de paysans voulurent défendre le passage de la Marne 
contre l'avant-garde du prince Barclay de Tolly, dont ls 
marche fut un moment arrétée. Charleville, Montbéliard, 
d'autres lieux encore payérent plus ou moins chèrement 
de semblables tentatives. Le pillage. l'incendie, les exé- 
cutions militaires étaient trop souvent le prix de ces hé- 
roïques témérités. En recourant à ces moyens de répression 
et d'intimidation, en punissant comme des malfaiteurs 
ceux qui prenaient les armes sans appartenir à l'armée 
régulière, les alliés ne faisaient qu'appliquer le droit de 
la guerre, ils obéissaient à la terrible nécessité des guerres 
d'invasion : on ne saurait donc leur en faire un crime. Ce 
qui est triste à dire, c'est que certains journeux français, 
traitant de brigands les défenseurs du sol de la pairie, 
applaudisssient aux rigueurs dont ils devenaient l'objet 
lorsqu'ils tombaient entre les mains de l'ennemi. 

Au Nord, dans les départements formés de l'ancienne 
Flandre, de l’Artois, de la Picardie, les populations, ani- 
mées d'autres sentiments ou moins favorisées par les cir- 
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constances locales, n'opposèrent pas les mêmes obstacles 
aux progrès des armées étrangères; mais, alors comme 
aujourd'hui, ce pays était couvert de nombreuses forte- 
resses qui, sans arrêter le duc de Wellinglon et le maré- 
chal Blücher dans leur marche rapide sur Paris, les 
avaient obligés à laisser en arrière des détachements con- 
sidérables pour les bloquer et en paralyser les garnisons. 
Quelques-unes de ces places n'avaient pas tardé à sc 
rendre. Nous avons vu que Cambrai, à peine attaqué, 
avait ouvert ses portes aux Anglais, aidés par quelques 
habitants dont les journaux vantèrent le dévouement 
royaliste. Péronne attendit à peine pour capituler qu'un 
de ses ouvrages à cornes cûl élé enlevé d'assaut. Mau- 
« beuge, Bouchain, Condé, se soumirent également; mais 
la plupart des autres places, bravant les menaces et le 
bombardement, persistèrent à se défendre. 

Lorsque l'autorité royale eut été partout reconnue, les 
hostilités cessèrent entre les armées proprement dites. En 
vertu des ordres du Roi, les corps francs furent dissous, 
les gardes nationales mobilisées rentrèrent dans leurs 
foyers, mais l'état de guerre se maintint jusqu'à un cer- 
tain point pour les places fortes. Les garnisons, en se 
soumettant au Roi et en arborant le drapeau blanc, refu- 
saient de les livrer aux étrangers, et bien que la presse 
royaliste signalât ce refus comme un acte de révolte, le 
gouvernement, loin de le voir avec déplaisir, y connivail 
secrètement. Il lui importait, en effet, que le matériel con- 
sidérable déposé dans ces forteresses ne devint pas la proie 
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des alliés qui se l'étaient approprié partout où ils avaient 
pu entrer. Strasbourg, défendu par tonte une armée, Metz, 
Lille, en un mot les places de premier ordre qu'on n'aurait 
pu forcer qu'au prix des plus grands sacrifices, ne furent 
pas altaquées, on se borna à les bloquer; il en füt de 
même, aux portes de Paris, du château de Vincennes, qui 
renfermait une artillerie immense et qu’un brave officier 
mutilé, le général Daumesnil, sut conserver à la France et 
au Roi malgré tous les efforts que firent les alliés pour le 
surprendre ou le séduire. Les forteresses moins impor- 
iantes furent l'objet d'agressions plus ou moins éner- 
giques; beaucoup purent y résister, et l'ennemi cessa 
bientôt de les inquiéter ; quelques-unes finirent par suc- 
comber. 

On eût dit que les étrangers, malgré leur victoire si 
complète, malgré l'abattement de la France, éprouvaient 
encore le besoin de se rassurer sur leur position. Non 
contents d'appeler sans cesse à eux de nouveaux renforts 
qui accouraient de toutes les parties de l'Europe, ils de- 
mandèrent au gouvernement du Roi la dissolütion de cette 
armée dont le nom, immorlalisé par vingt ans de victoires, 
avait encore un si grand prestige malgré les revers qui les 
avaient suivies. Cette dissolution, disaient-ils, importait 
autant à la sûreté du trône qu'au repos de l'Europe. Indé- . 
pendamment des raisons qui la faisaient désirer aux alliés, 
il y avait en effet de graves motifs à faire valoir, dans l'i 
térêt même de la France, pour appuyer un tel conseil. 
Sans doute, le gouvernement du Roi ne pouvait avoir la 
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pensée de se priver des services de tous les officiers, de 
tous les soldats qui, pendant les Cent Jours, avaient suivi 
les drapeaux de Napoléon, mais sa dignité, celle même 
des hommes qui ne demandaient pas mieux que de re- 
venir à lui, exigeaient peut-être qu'une barrière fût élevée 
enire l’avenir et un passé si récent, si rempli de souve- 
nirs fâcheux; peut-être était-il nécessaire de briser, par 
une organisation nouvelle, des traditions, des liens, des 
dénominations mêmes dont le maintien eût sans cesse ra- 
vivé ces souvenirs, de se réserver les moyens d'écarter 
saus bruit, sans apparence de proscriplion, par unë re= 
fonte générale, les officiers trop compromis pour qu'on 
pt songer à les employer, au moins immédiatement, et 
d'ouvrir en quelque sorte aux autres une carrière nou- 
velle où ils ne seraient plus poursuivis et troublés par 
l'image du passé. Ces considérations avaient une incon- 
testable valeur, il estimpossible qu'elles ne se soient pas 
présentées à l'esprit des ministres de Louis XVIII; mais, 
d’un autre côté, l'idée de dissoudre, sur l'invitation des 
étrangers, urie armée illustrée par tant de hauts faits et 
si nationale jusque dans ses coupables égarements, de 
détruire ainsi la seule force qui pût imposer quelques 
ménagements aux vainqueurs, répugnait au patriotisme 
de la plupart de ces ministres et à la politique de ceux 
que n’inspirait pas un aussi noble sentiment. Ils se di- 
saient probablement aussi qu'une pareille mesure était 
peu conforme aux assurances que le maréchal Davoust 
s'était cru autorisé à donner à ses compagnons d'armes 
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pour les décider à se soumettre. I] fallut pourtant céder à 
la volonté officiellement exprimée par les cabinets alliés 
qui menaçaient de faire passer la Loire à trois cent mille 
hommes el de reprendre les hostilités. Le ministre de la 
guerre, l'illustre Gouvion Saint-Cyr, voulait se retirer 
plutôt que de concourir à l'anéantissement de cette armée 
dont il avait été si longtemps un des plus glorieux chefs 
sans partager jamais ses erreurs et ses entraînements. 
Pour le décider à garder son portefeuille, on lui dit 
qu'une prompte réorganisation rendrait le licenciement 
plus apparent que réel et que sa présence dans le minis- 
tère était le meilleur moyen de la hâter. 

Une ordonnance royale en date du 46 juillet donna 
donc saisfaction aux exigences des souverains alliés. Se 
référant à celle que le Roi avait signée en quittant la 
France après le 20 mars, elle prononca la dissolution de 
l'armée et fixa les bases sur lesquelles elle devait être 
réorganisée. Cette ordonnance ne fut pas immédiatement 
rendue publique. On voulut laisser au commandant de 
l'armée de la Loire le temps d'y préparer les esprits et 
aussi de rendre toute résistance impossible en disse- 
minant peu à peu, par l'extension des cantonnements, les 
corps dont elle se composait. Les forces alliées avaient 
pris, d'ailleurs, en face de cette armée et dans les dépar- 
tements voisins de ceux qu'elle occupait, des positions qui 
auraient rendu, de sa part, tout mouvement offensif à 
peu près impraticable. 

L'attilude des gouvernements étrangers envers le gou- 
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vernement du Roi était celle d'une défiance hautaine et 
hostile. L' 
révolutionnaires et les bonapartistes qu'il avait si vive- 
ment protégés en 4844 et dont la conduile avait trompé 
son attente, et mécontent de la politique suivie au Con- 
grès de Vienne par M. de Talleyrand, qu'il considérait 
comme un acte d'ingratitude à son égard, ne témoignait 
plus pour la France la bienveillance chaleureuse, la géné- 
rosité empressée dont il s'était montré animé l'année pré- 
cédente. Ses dispositions n'étaient pas changées au fond, 
il ne pouvait pas vouloir que la France fût par trop 

* abaissée, trop affaiblie, mais il ne mettait plus autant 
de prix à la préserver de toute humiliation, de tout sacri- 
fice nouveau. Aussi longtemps que M. de Talleyrand 
serait à la tête du gouvernement français, il ne croyait 
pas pouvoir compter avec certitude sur l'alliance du cabi- 
net des Tuileries, et, dès lors, il était moins enclin à se 
mettre en avant pour le protéger contre le mauvais vou- * 
loir de la coalition. On aurait pu penser que les motifs 
mêmes de son refroidissement disposeraient l'Angleterre 
et l'Autriche à favoriser les intérêls français : c'était, en 
effet, pour s'être allié à Vienne avec ces deux puissances 
que M. de Talleyrand avait perdu les bonnes grâces du 
grand monarque du Nord. Il n'en fut rien pourtant : le 
traité du 4 janvier, base de cette alliance passagère, était 
une de ces combinaisons factices, quelquefois nécessaires, 
mais qui, ne sortant pas dé la nature des chases, survi- 
vent rarement à l'incident qui les a fait naftre. L'Angle- 
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terre et l'Autriche, en présence d'une situation nouvelle 
qui leur fournissait une occasion de porter des coups 
sensibles à une puissance dont les intérêts naturels sont 
opposés aux leurs, devaient facilement oublier un rappro- 
chement momentané, résultat de circonstances qui n'exis- 
taient plus. 

C'était pour complaire à l'empereur Alexandre et le 
rendre, s’il était possible, favorable au nouveau cabinet, 
que M. de Talleyrand, ainsi que je l'ai expliqué, avait eu 
l'idée d'y faire entrer le duc de Richelieu comme ministre 
de la maison du Roi et de réserver le département de l'in- 
térieur pour le général Pozzo; mais le duc de Richelieu 
n'avait pas accepté, et si une invincible répugnance à de- 
venir le collègue de Fouché avait été, comme on l’assure, 
le motif réel de son refus dont M. de Talleyrand éprouva 
un très-vif dépit, on a lieu de croire que l'influence de 
l'Empereur n'y fut pas étrangère. 11 fallut aussi renoncer 
au projet de faire entrer le général Pozzo dans le conseil. 
M. Pasquier continua donc à être chargé des deux 
départements de l'intérieur et de la justice, dans les- 
quels il avait pour assistants, en qualité de secré- 
taires généraux, deux hommes fort jeunes encore, mais 
d'un mérite déjà reconnu, MM. de Barante et Guizot, 
et l'administration de la maison du Roi resta entre les 
mains d'un simple intendant, M. de Pradel. L'impos- 
sibilité où le ministère paraissait être ainsi de se com- 
pléter ne pouvait que, l'aflaiblir, alors qu'il aurait eu 
besoin de réunir de grandes forces pour surmonler les 
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difficultés innombrables contre lesquelles il avait à lutter. 

La cause principale de celte faiblesse, l'aversion de 
l'empereur de Russie pour M. de Talleyrand, était d'ail- 
leurs ignoré du public, el les collègues du président du 
conseil n'en connaissaient pas eux-mêmes loute l'éten- 
due. Bien loin de là, M. de Talleyrand était parvenu 
jusqu'à ce moment à maintenir dans les esprits la con- 
viction vraie en 4844, vraie encore quelques mois aupa- 
ravant, que seul il inspirait confiance à l'Europe et que 
tout cabinet dont il ne ferait pas partie serait hors d'état 
de défendre avec ellicacité les intérêts de la France, Ce 
qu'il y avait de réel dans cette opinion, c'est qu'il n'avait 
pas cessé d'entretenir de bonnes relations avec les minis- 
tres d'Angleterre et d'Autriche, qui lui savaient gré de 
déplaire à la Russie; mais c'était précisément avec la 
Russie qu'il importait alors au gouvernement français de 
se mettre d'accord, parce que c'était d'elle seulement qu'il 
pouvait atlendre un utile appui. 

Les puissances gardaient envers lui un silence absolu 
sur la nature des arrangements qui devaient précéder le 
rétablissement de la paix. Cesilence, que M. de Talleyrand 
s'efforçait vainement de leur faire rompre, avait quelque 
chose de menaçant. Il se tramait évidemment entre les 
coalisés quelque projet qu'ils croyaient à propos de cacher 
à la France jusqu'au moment où, tout se trouvant arrêté 
entre eux, ils seraient en mesure de lui imposer leurs vo- 
lontés. À défaut de révélations directes, les journaux étran- 
gers, échos des passions haïineuses et avides qui s'agi- 
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taient dans le sein de la coalition, pouvaient faire pres- 
sentir les exigences que le gouvernement du Roi aurait 
bientôt à subir : le Mercure du Rhin, feuille prussienne 
de Coblentz, revendiquait l'Alsace pour l'Allemagne; 
l'Oracle, de Bruxelles, réclamait pour les Pays-Bas la 
Flandre française; les journaux anglais demandaient, 
outre le licenciement de l'armée, que les principales for- 
teresses de la France fussent démantelées, que son terri- 
toire fût occupé temporairement par cent cinquante mille 
soldats étrangers et qu'on lui enlevât les monuments des 
arts conquis pendant les guerres de la République et de 
l'Empire; ils voulaient aussi qu'on profilt de la circon- 
stance pour obliger le gouvernement du Roi à acquitter 
certaines créances anglaises dont le payement avait été 
éludé jusqu'alors, et, de plus, à supprimer immédia- 
teient la traite des noirs, qu'aux Lermes du traité de 
Paris la France pouvait encore exercer pendant quatre 
années. 

Sur ce dernier point, qui intéressait si vivement l'opi- 
nion publique en Angleterre, lord Castlereagh ne tarda 
pas à faire une démarche formelle auprès de M. de Tal- 
leyrand. En lui annonçant que le gouvernement brilan- 
nique avait ordonné la levée du blocus des porls français 
dès qu’il avait eu connaissance de l'arrivée de Napoléon à 
bord d'un bâtiment anglais, il lui écrivit qu'il était chargé 
d'inviter le cabinet des Tuileries à porter loute son alten- 
tion sur le commerce des esclaves, et il exprima la con- 
flance que le Roi tiendrait à honneur de maintenir l'aboli- 
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tion absolue de la traite, décrétée pendant son absence. 
M. de Talleyrand s’empressa de répondre que le Roi avait 
donné des ordres pour que, de la part de la France, ce 
commerce cessât dès à présent partout et pour loujours, 
et que l'abolition de la traite n'étant pas contraire au vœu 
de ses sujets, la satisfaction qu'il en éprouvait s'aug- 
mentait de la certitude de faire quelque chose d'agréable 
à la nation anglaise. 

M. de Talleyrand, désespérant de vaincre la froideur de 
l'empereur Alexandre, se flattait apparemment de l'espé- 
rance de gagner l'appui du cabinet de Londres en lui don- 
fant une preuve de condescendance aussi marquée, mais 
tous ses efforts pour diviser les alliés, pour les opposer les 
uns auxautres, devaient échouer. Ils persistaient à le tenir 
à l'écart des délibérations dans lesquels ils agitaient les 
destinées dela France. 

Dans cette situation si précaire, le ministère français 
travaillait, avec autant de courage que de sagesse, à réor- 
ganiser le gouvernement royal en évitant les fautes et les 
écueils qui avaient préparé la catastrophe du 20 mars. 
Jamais, peut-être, on n'a vu, à la suite d'une grande 
révolution, un pouvoir soudainement rétabli montrer une 
modération égale à celle dont la royauté parut animée 
dans ces premiers moments et prendre autant de soins 
pour se préserver des dangers d'une politique réaction- 
naire. 4 

On espérait, en convoquant promptement les Chambres, 
y trouver un point d'appui pour rassurer l'esprit public, 
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pour contenir les partis et même, au besoin, pour se don- 
ner, dans la résistance qu'on pourrait avoir à opposeraux 
exigences étrangères, une certaine force morale, la seule 
qu'il fût alors possible d'employer. Il y avait à décider 
une question préliminaire : réunirait-on la Chambre des 
députés de 4844, l'ancien Corps législatif, ou bien ferait 
on procéder à des élections nouvelles? De puissants motifs 
militaient sans doute pour le premier terme de cette alter- 
native. La Chambre de 4814, dans sa grande majorité, 
était étrangère aux partis extrêmes et aux passions vio- 
lentes qui agitaient en ce moment le pays ; la modération 
dont elle avait fait preuve permettait d'espérer qu'elle 
s'associerait franchement aux vues du ministère; en la 
rappelant, on gagnait un temps précieux dans les conjonc- 

.tures où se trouvait le pays et on échappait aux chances pé- 
rilleuses de l'agitation que devaient nécessairement pro 
duire des élections générales faites au milieu d’une telle 
crise. D'un autre côté, cette Chambre, nommée dans des 
circonstances si différentes, à une époque dont on était 
séparé par trois révolutions, ne pouvait plus guère être 
considérée comme représentant les sentimentset les vœux 
actuels du pays; beaucoup de siéges étaient devenus va- 
cants par la mort des titulaires ; les pouvoirs des trois 
cinquièmes de ses membres étaient expirés; enfin, un 
bon nombre d'entre eux avaient pris, dans la Chambre 
des représentants, un rôle qui aurait rendu leur position 
difficile en présence de la royauté et qui devait faire dé- 
sirer qu'ils fussent écartés, au moins momentanément, de 
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la représentation nationale. Ces considérations prévalu- 
rent. On décida que les colléges électoraux seraient appe- 
lés à nommer de nouveaux députés. 

Ces collèges étaient toujours ceux de l'Empire, orga- 
nisés, non pas pour élire directement des députés, mais 
pour présenter au Sénat des candidats parmi lesquels il 
devait les choisir. Il fallait, comme Napoléon l'avait fait 
pendant les Cent Jours, chercher un moyen d'appliquer 
au système constitutionnel cet instrument d'un pouvoir 
despotique. La combinaison à laquelle s'arrêta le gou- 
vernement du Roi fut absolument différente de celle que 
l'Empereur avait adoptée: Napoléon avait également attri- 
bué aux colléges de département, formés des principaux 
propriétaires, et aux colléges d'arrondissement, pris dans 
la masse des citoyens, le droit d'élire des représentants ; 
par une inspiration plus aristocratique, on réserva l'élec- 
tion aux colléges de département en ne laissant aux autres 
que la faculté de leur présenter des candidats. 

Une ordonnance royale, signée le 43 juillet, posa les 
bases de ce’ nouveau système. Le préambule était conçu 
dans un esprit très-libéral : « Nous avions annoncé, di- 
» sait le Roi, que notre intention était de proposer aux 
» Chambres une loi qui réglât les élections des députés 
» des départements. Notre projet était de modifier, con- 
» formément à la leçon de l'expérience et au vœu bien 
» connu de la nation, plusieurs articles de la Charte con- 
» stitutionnelle touchant les conditions d'éligibilité, le 
» nombre des députés et quelques autres dispositions 
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» relatives à la composition de la Chambre, à l'initiative 
» des lois et au mode de délibération. Le malheur des 
> temps ayant interrompu la session….., nous avons 
» pensé que maintenant le nombre des députés des dépar- 
» tements se trouvait, pour diverses causes, beaucoup 
» trop réduit pour que la nation fût suffisamment repré- 
» sentée; il importait surtout, dans de telles circonstances, 
» que la représentation nationale fût nombreuse, que ses 
» pouvoirs fussent renouvelés, qu'ils émanassent plus 
» directement des collèges électoraux, qu'enfin les élec- 
» tions servissent comme d'expression à l'opinion ac- 
» tuelle de nos peuples. Nous nous sommes donc déter- 
» miné à dissoudre la Chambre des députés et à en 
» convoquer sans délai une nouvelle ; mais le mode des 
» élections n'ayant pu être réglé par une loi non plus que 
» les modifications à faire à la Charte, nous avons pensé 
» qu'il était de notre justice de faire jouir dès à présent 
» la nation des avantages qu'elle doit recueillir d'une 
* représentation plus nombreuse et moins restreinte dans 
» les conditions d'éligibilité, mais voulant cependant que, 
» dans aucun cas, aucune modification dans la Charte ne 
» puisse devenir définitive que d'après les formes con- 
» stitutionnelles, les dispositions de la présente ordon- 
» nance seront le premier objet des délibérations des 
» Chambres. Le pouvoir législalif, dans son ensemble, 
» statuera sur la loi des élections et sur les changements 
» à faire à la Charie dans cette partie, changements dont 
» nous ne prenons ici l'initiative que dans les points les 
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» plus indispensables et les plus urgents, en nous im- 
» posant même l'obligation de nous rapprocher autant 
» que possible de la Charte et des formes précédemment 
» en usage. » 

Conformément aux prémisses ainsi posées, l'ordonnance 
convoquait pour le 14 août les colléges d'arrondissement 
et pour la semaine suivante ceux de département. Chacun 
des premiers devait désigner un nombre de candidats égal 
à celui des députés du département, el le collége de dépar- 
tement, exclusivement investi du droit de nommer les dé- 
puiés, devail en prendre la moitié au moins parmi ces can- 
didats. L'âge de l'éligibilité, fixé par la Charte à quarante 
ans, élail abaissé à vingt-cinq, celui de l'électorat de 
trente à vingt et un, le nombre des députés était porté de 
deux cent cinquante-huit à quatre cent deux ; quatorze ar- 
ticles de la Charte, ceux précisément qui se rapportaient 
aux matières indiquées dans le préambule, devaient être 
soumis à la révision du pouvoir législatif pendant la pro- 
chaine session. 

Une seconde ordonnance, publiée peu de jours après et 
molivée par la convenance de remplir les vides considé- 
rables quelle temps avait opérés dans un grand nombre de 
colléges, autorisa les préfets à adjoindre à chacun des 
collèges de département vingt membres pris à leur choix, 
moitié parmi les trente plus imposés, moitié parmi Les 
individus qui avaient rendu des services à l'État, et à 
chaque collége d'arrondissement dix membres pris uni- 
quement dans cette dernière catégorie. Cette autorisation 
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assez extraordinaire n'était pas illégale; elle était jus- 
lifiée par une loi rendue au temps du Consulat, mais 
celte loi, n'ayant jamais été appliquée, était tombée dans 
un parfait oubli. Le ministère, en la ressuscitant mal- 
gré les représentations de M. Pasquier qui en jugeait 
l'emploi superflu et peut-être dangereux dans les conjonc- 
tures où l'on se trouvait, crut y trouver un moyen d'exer- 
cer sur les élections une influence modératricæ. En 
général, il avait confiance dans leur résultat. Les roya- 
listes exclusifs, au contraire, étaient loin de se tenir assu- 
rés d'y remporter le victoire. Les étrangers craignaient 
qu'il n'en sortit des députés trop libéraux, trop patriotes, 
qui feraient obstacle aux exigences des puissances alliées. 

Les innovations réalisées ou promises par l'ordonnance 
du 43 juillet étaient toutes dirigées, comme nous venons 
de le voir, vers un plus large développement de la liberté 
et des institutions constitutionnelles. Une autre ordon- 
nance, datée du 20 du même mois, apporta au régime de 
la presse une modification analogue : le Roi, reconnais- 
sant, disait-lle, que la restriction qui soumettait à la 
censure préalable tout écrit de vingt feuilles d'impression 
et au-dessous présentait plus d'inconvénients que d'avan- 
tages, s'était décidé à lever cette restriction, se reposant, 
pour la répression des abus, sur le zèle de la magistra- 
ture. La majorité du ministère eût voulu affranchir aussi 
les journaux, mais le Roi s'y refusa, et il futappuyé dans 
sa résistance par le ministre de la police. Il est certain 
que, dans un pays livré à l'invasion étrangère, en pré- 
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sence d'ennemis vainqueurs dont il importe de ne pas 
irriler les ressentiments puisqu'on est à leur merci, la 
liberté absolue de la presse, qu'ils ne manqueraient pas 
d'étouffer dès qu'elle leur deviendrait importune, n'est 
qu'un contre-sens dangereux et sans dignité. Aussi la 
censure des écrits périodiques ne tarda-t-elle pas à être 
rétablie, telle à peu près qu'elle avait existé pendant la 
première Restauration, et on décida de plus qu'aucun 
journal ne pourrait paraîlre sans une nouvelle autorisa- 
tion du Roi, toutes celles qui avaient été antérieurement 
accordées élant révoquées. 

Tous les actes du gouvernement étaient empreints du 
caractère de modération, de sagesse, de libéralisme véri- 
table qui distingue, en général, ceux que je viens de 
rapporter. En annulant les actes et les nominations du 
gouvernement des Cent Jours dont on ne reconnaissait 
pas la légitimité et qui n'avait pas assez duré pour qu'on 
pt invoquer en sa faveur une sorte de prescription, on 
eut soin de tempérer la rigueur nécessaire d'une telle 
résolution par des ménagements combiés pour empêcher 
une perturbation trop grave des intérêts publics ou par- 
ticuliers. On se décida même à maintenir une mesure 
financière d'une régularité contestable à laquelle le gou- 
vernement des Cent Jours avait eu recours pour se procu- 
rer, dans sa détresse, des ressources extraordinaires : il 
avait fait vendre à un cours lrès-désavantageux plusieurs 
millions de rentes appartenant à la Caisse d'amortisse- 
ment et à d'autres établissements, en s'affranchissant de 
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diverses formalités obligatoires en pareil cas. Pour annu- 
ler œs marchés onéreux, il eût suffi de s'opposer à l'ac- 
complissement tardif de ces formalités; on y pensa un 
moment, mais comme la plupart des acquéreurs avaient 
agi de bonne foi, ignorant la provenance des rentes qu'on 
leur avait livrées, on se décida à reconnaître la validité 
des ventes. On ne donna même aucune suite à l'intention 
d'abord annoncée de poursuivre les agenls compromis 
dans cette opération, et sur le rapport d'une commission 
nommée pour examiner la question, une ordonnance 
royale, rendue quelques mois après, déclara que l'État 
n'avait aucun recours à exercer contre le duc de Gaëte et 
le comte Mollien, ministres des finances et du trésor après 
le 20 mars, qui avaient fait tout ce qui était en leur pou- 
voir, soit pour empécher cette négociation financière, 
soit pour en atténuer les inconvénients. En agissant de 
la sorte, le gouvernement du Roi ne fit pas seulement 
preuve d'une bienveillante équité, il consulta les véri- 
tables intérêts du crédit public : pendant le peu de jours 
qu'avait duré son hésitation, tout était resté en suspens 
à la Bourse et le cours des effets publics n'avail pas même 
été coté. 

Les circulaires des ministres, et parliculièrement celles 
de M. Pasquier comme chef des deux départements de la 
justice et de l'intérieur, recommandaient aux agents du 
pouvoir la fermelé, la modération, le respect des lois et 
de la liberté constitutionnelle, la résistance aux entratne- 
ments des opinions et des partis. 
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Les mêmes principes présideient à la distribution des 
emplois publics. À cet égard, la tâche des ministres était 
surtout difficile. Ils étaient assiégés d'innombrables solli- 
citations. L'ambition, la cupidité, se couvrant du voile de 
l'esprit de parti, affectaient de considérer toutes les places 
comme vacantes. Les dénonciations arrivaient de toutes 
parts contre ceux qui les occupaient ou dont on voulait 
écarter la concurrence. Elles ne furent pas écoutées, au 
moins dans ce premier moment, et les ordonnances par 
lesquelles on pourvut aux préfectures ne purent hisser 
aucun doute sur la volonté qu'avait le gouvernement 
d'éviter toute réaction : vingt des préfets qui étaient en 
fonctions avant le 20 mars furent renvoyés à leur poste, 
rente-quaire obtinrent d'autres résidences; M. de Bondy, 
à qui Napoléon avait donné la préfecture de la Seine, et 
qui s'était flatté assez peu raisonnablement de l'espoir de 
la conserver, oblint en dédommagement celle de Metc. On 
fitrentrer en activité de service quelques anciens préfets 
de l'Empire qui, pendant les Cent Jours, s’élaient tenus à 
l'écart. La liste contenait, à côté de ces noms, ceux de 
quelques royalistes ardents protégés par les princes, mais 
où y trouvait aussi un régicide, le baron Richard; il est 
vrai que, chargé pendant les Cent Jours de la préfecture 
du Calvados, il en avait ensuite été révoqué comme sus- 
pect de connivence aux intrigues des amis des Bourbons, 
etque Fouché l'avait jugé propre à déjouer, dans k dé- 
parlement de la Charente-Inférieure, les tentatives de 
Napoléon qui n'avait pas encore quitté à France. 
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La plupart de ces choix n'étaient pas fails pour con- 
tenter les royalistes exclusifs; aussi donnèrent-ils lieu à 
de vives réclamations, et tous ne purent pas être main- 
tenus. M. de Bondy ne tarda pas à être destilué, aussi 
bien que le préfet de Rouen, M. Stanislas de Girardin, qui 
avait élé pendant les Cent Jours préfet de Versailles et 
membre de la Chambre des représentants. 

Je me suis arrêté avec quelque complaisance sur ces 
débuts de la seconde Restauration, parce qu’il me semble 
qu'on n'a pas généralement accordé assez d'attention, 
rendu assez de justice au système suivi par la royauté 
dans des conjonctures qui auraient expliqué et presque 
excusé de sa part une politique moins raisonnable et 
moins conciliante. La conduite du ministère est d'autant 
plus digne d'éloges qu'il trouvait dans sa composition 
même des obstacles difficiles à surmonter. Ses deux mem- 
bres principaux, le prince de Talleyrand et le duc 
d'Otrante, le second surtout, avaient dans leur passé des 
souvenirs qui les plaçaient peu favorablement pour exer- 
cer sur le parti royaliste une influence moïüératrice, si 
nécessaire en ce moment. Ils ne pouvaient lui inspirer 
une sérieuse confiance, et les conseils de modération 
qu'ils essayaient de lui faire entendre paraissaient suspects 
de leur part. Fouché, d'ailleurs, dont les talents n'étaient 
appropriés qu'à l'intrigue, aux agitations des crises révo- 
lutionnaires et Lout au plus au régime du despotisme, se 
trouvait enlièrement déplacé dans un gouvernement de 
liberté régulière; il ne savait comment se plier à ses né- 
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cessités. La force de l'habitude le ramenait, presque à son 
insu, aux machi nations ténébreuses qui étaient devenues 
pour lui un besoin et dans lesquelles il avait passé sa vie. 
Il ne prenait que peu de part aux délibérations du con- 
seil. Les autres ministres se défiaient de lui. Le prestige 
qu'il avait eu l'art d'exercer sur les royalistes de la cour, 
sur Monsieur lui-même, commençait à se dissiper. Les 
royalistes des provinces, qu'il n'avait pu séduire parce 
qu'il ne s'était pas trouvé en relations avec eux, n'avaient 
pas compris que le Roi l’eût admis au nombre de ses con 
seillers, ils en Lémoignaient autant d'indignation que de 
surprise, et celte surprise, celle indignation commen- 
çaient à devenir générales. Le contact d'un tel homme 
était pour ses collègues un principe d'affaiblissement. 

Pour de tout autres moufs, la position de M. de Vi- 
trolles, qui exerçait encore les fonctions de secrétaire du 
Conseil, bien qu’il n'en eût plus le titre, y créait aussi des 
embarras sérieux. S'il savait s'y rendre utile par sa vive 
intelligence, par les relations multipliées qu'il entretenait 
dans tous les partis et en servant quelquefois aux minis- 
tres d'intermédiaire auprès du Roi, son goût pour l'in- 
trigue, ses indiscrétions, le penchant qui l'entratnait vers 
le parti de Monsieur, dans lequel il avait plus qu'ailleurs 
la chance de jouer un rôle important, faisaient de lui, pour 
les membres du conseil, un auxiliaire inquiétant et même 
dangereux. 

Telle était déjà, peu de semaines après la rentrée de 
Louis XVII à Paris, la situation de son gouvernement. 
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Une grande préoccupation avait plané jusqu'à ce moment 
sur tous ses actes et ne lui avait pas laissé une entière 
liberté d'esprit. Cette préoccupation, c'était celle du sort 
qui allait être fait à Napoléon. 

Nous avons vu qu'il n'avait quitté le territoire français 
que huit jours après l'arrivée du Roi aux Tuileries, et j'ai 
raconté comment il s'était embarqué le 45 juillet sur le 
vaisseau anglais le Bellerophon, qui, le surlendemain, 
avait fait voile pour l'Angleterre. La joie fut grande dans 
le parti royaliste, dans le gouvernement et parmi les sou- 
verains et les ministres étrangers, lorsqu'on apprit que 
l'homme dont le seul nom les faisait encore trembler 
était enfin prisonnier. Jusqu'au dernier moment, on avait 
craint qu'il ne parvint à s'échapper, et que, réfugié aux 
États-Unis, il n'y trouvât un asile inviolable d'où il con- 
tinuerait à menacer les trônes et la paix de l'Europe. On 
s'occupa aussitôt des moyens de metre le monde à l'abri 
de ce danger. Dans l'antiquité, au moyen âge, il y a deux 
cents ans encore, on n'eût pas hésité à se défaire par le 
meurtre de ce grand ennemi, moins coupable encore aux 
yeux de ses adversaires pour son ambition insatieble et 
sans scrupules que pour son formidable génie. L'adou- 
cissement des mœurs, les progrès de la morale publique 
ne permettaient plus de recourir à un aussi terrible re- 
mède, mais on était décidé, tout en épargnant l’existence 
physique de Napoléon, à ne reculer devant aucune des 
précautions rigoureuses qui pouvaient être nécessaires 
pour la rendre inoffensive. Le gouvernement britannique, 
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à qui le hasard l'avait livré, n'essaya pas de s'en prévaloir 
pour s’arroger un droit particulier de disposer de lui; il 
consentit d'autant plus facilement à se concerter pour cela 
avec ses alliés qu'en réglant par un acte diplomatique les 
mesures que l'on prendrait, ‘en les présentant comme 
l'œuvre de l'Europe coalisée, il les plaçait en dehors du 
contrôle direct du Parlement et se mettait en mesre de 
ne pas tenir grand compte des attaques de l'opposition. 
Une convention fut conclue à Paris par les ministres 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Rus- 
sie. Elle portait que Napoléon Bonaparte était regardé 
par les puissances signataires du traité du 25 mars comme 
leur prisonnier, que sa garde était confiée spécialement à 
l'Angleterre, que les cours d'Autriche, de Russie el de 
Prusse nommeraient des commissaires pour résider au 
lieu choisi par le gouvernement britannique comme le 
séjour de Napoléon, que ces agents, sans être chargés de 
la responsabilité de sa garde, s’assureraient de sa pré- 
sence, et que le roi de France serait invité, au nom des 
quatre cours, à désigner aussi un commissaire. 

Cette convention ne fut signée que le 3 août. Dès 
le 94 juillet, le Bellerophon avait jeté l'ancre dans la. 
baie de Torbay, ayant à bord Napoléon et ses compa- 
gnons d'exil. Le général Gourgaud, porteur de sa lettre 
au prince régent, était déjà arrivé à Plymouth, mais, 
malgré ses vives instances, on ne lui avait pas permis de 

- descendre à terre et on l'avait aussi conduit à Torbay où 
il fit connaître à l'Empereur l'impossibilité dans laquelle 
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il s'était trouvé d'accomplir sa mission. Le 26, le Bellero- 
phon fut dirigé de Torbay sur Plymouth pour y rallier l'es- 
cadre commandée par l'amiral Keith. L'amiral fit aussi- 
lt une visite à Napoléon, le traita avec des égards 
respectueux el, en lui exprimant le regret de ne pouvoir 
l'autoriser à débarquer, lui dit qu'il attendait des ordres 
de Londres. Déjà, cependant, des dispositions étaient 
prises pour empêcher toute communication entre le Bel- 
lerophon et la terre : un cordon de chaloupes formé 
autour de ce bâtiment écartait les innombrables embar- 
cations qui accouraient pour essayer d'approcher et de 
voir le grand captif. 

Le 31 juillet, le sous-secrétaire d'État de la marine se 
présenta surle Bellerophon et remil à Napoléon une note 
par laquelle on lui signifiait qu'il allait être conduit à 
Sainte-Hélène et qu'il ne pourrait y emmener avec lui 
que quatre personnes qui, pour être autorisées à l'accom- 
pagner, devraient préalablement se reconnaître prison- 
nières de l'Angleterre. À cette déclaration dont Napoléon 
avait sans doute prévu la nature, il répondit d'une voix 
calme que, pour l'honneur du gouvernement britannique, 
il devait croire que celte détermination n'était pas irrévo- 
cable, que s'étant rendu à bord du Bellerophon sur l'as- 
surance donnée par le capitaine Maitland qu'il avait ordre 
de le recevoir avec sa suite et de Le transporter en Angle- 
terre, il était l'hôte et non le prisonnier de la nation 
anglaise, que les ministres étaient sans doute mal infor- 
més des faits, qu'il allait les leur faire connaître et récla- 
st 
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mer d'eux ce qu'il était venu chercher, la faculté de 
vivre libre sous la protection et la surveillance des lois 
anglaises. 

Il remit en effet à l'amiral une lettre conçue dans ce 
sens, mais elle resta sans réponse. Six jours s'écoulèrent 
sans nouvel incident. On altendait de Pa”is la ratification 
des arrangements déjà arrêtés. Tout étant réglé enfin par 
la convention dont j'ai parlé, le Bellerophon partit de 
Plymouth et revint, le 7 août, mouiller à Torbay. Il y 
trouva le Northumberland, vaisseau de ligne monté par 
l'amiral Cockburn. Dans la soirée du même jour, cet ami- 
ral fit dire à Napoléon que le gouvernement britannique 
le considérant comme prisonnier de guerre, il avait ordre 
de lui enlever son argent, ses armes, son épée même. 
L'Empereur s'étant récrié contre cette dernière prescrip- 
tion dans laquelle il ne pouvait voir qu'une injure gra- 
tuite et l'amiral Keith s'étant interposé en sa faveur, 
l'amiral Cockburn consentit à lui laisser son épée, mais 
les généraux et les officiers qui l'accompagnaient furent 
complétement désarmés, ses coffres el ses bagages devin- 
rent l'objet de la plus minutieuse perquisition e on sé= 
questra l'argent et les effets précieux qui s'y trouvaient. 
Lelendemain, Napoléon fut transféré à bord du Northum- 
berland avec le comte et la comtesse de Montholon, le 
général Gourgaud, le comte de Las-Cases et son jeune fils, 
seuls admis, avec quelques valets, à partager son exil. 
Le duc de Rovigo, le général Lallemand et toutes les 
autres personnes de sa suite restèrent en Angleterre. 
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A peine arrivé sur le Northumberland, il dicta cette 
protestation qui devait servir de texte aux réclamations de 
ses partisans contre l'emprisonnement auquel il était con 
damné, mais dont lesassertions sont loin d’être conformes 
à la réalité des faits : « Je proteste solennellement ici, à 
» la face du ciel et des hommes, contre la violation de mes 
» droits les plus sacrés, en disposant par la force de ma 
» personne et de ma liberté. Je suis venu librement à bord 
» du Bellerophon, jene suis pas prisonnier, je suis l'hôte 
» de l'Angleterre. Aussitôt assis à bord du Bellerophon, 
» je fus sur le foyer du peuple britannique. Si le gouver- 
» nement, en donnan! des ordres au capitaine du Bellero- 
» phon de me recevoir ainsi que wa suite, n'a voulu que 
» tendre une embüche, il a forfait à l'honneur, il a flétri 
» son pavillon. Si cet acte se consommait, ce seraiten vain 
» que les Anglais voudraient parler de leur loyauté, de 
» leurs lois, de leur liberté. La foi britannique se trouve- 
» rait perdue dans l'hospitalité du Bellerophon. J'en 
» appelle à l'histoire; elle dira qu'un ennemi qui fit vingt 
» ans la guerre au peuple anglais vint librement, dans son 
> infortune, chercher un asile sous ses lois ; quelle preuve 
» plus éclatante pouvait-il donner de son estime et de sa 
» confiance? Mais que répondit-on en Angleterre à tant 
» de magnanimité ? On feignit de tendre une main hospi- 
» talière à cet ennemi, et quand il se fut livré de bonne 
» foi, on l'immola. » 

Dans l'après-midi du même jour, 8 août, le Noréhum- 
berlund fit voile pour Sainte-Hélène où il toucha le 47 0c- 
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tobre. Ainsi commença celle captivité rigoureuse, qui, 

présentée par cenx qui l'ont racontée sous des aspects si 

divers, devait laisser, dans les esprits impartiaux et bien 

informés, des souvenirs regreLtables tout à la fois pour le 
ministère anglais et pour la mémoire de Napoléon. 

Dans l'excès d'infortune où il était tombé, rien ne 
donne une plus grande idée de la terreur qu'il inspirait 
encore à ses ennemis que la joie qu'ils éprouvèrent en ap- 
prenant qu'il était enfin captif. Les hommes pardonnent 
quelquefois les maux qu'on leur a infligés, jamais les ter- 
reurs, les humiliations qu'on leur a fait subir. La presse 
de tous les pays redoubla d'outrages et de violences en- 
vers le grand homme dont les égarements étaient si 
cruellement expiés. Le Journal des Débats, que je cite 
de préférence parce que son langage peut donner la me- 
sure des emportements auxquels s'abandonnaient avec 
moins de talent et plus de grossièreté la plupart des écri- 
vains de celle époque, le Journal des Débats insultait 
ainsi au malheur de Napoléon et de ses parents, de ses 
partisans proscrits : « Bonaparte, que tant de bras envi- 
» ronnaient, il y # peu de tëmps, ne saurait même... 
» trouver aujourd'hui une main d'esclave qui lui rende. 
» le service de le tuer. Au-dessons de l'efféminé Othon, 
» plus malheureux que Néron, il n'a pas su se donner la 
» mort et n'est pas assuré maintenant de l'obtenir. Tous 
» ces rois, tous ces princes de sa façon que nous avons vus 
» figurer avec lui dans des costumes et avec des atlitudes 
» plus ou moins dramatiques et grotesques fuient dis- 
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» persés comme une troupe de masques le lendemain du 
» carnaval, jetant leurs couronnes, leurs sceptres et leurs 
» manteaux. Le roi Murat, surnommé Franconi à cause 
» de l'affectation de sa parure militaire et qui n'a pu venir 
> étaler au Champ de Mai ses plumets, ses broderies et tout 
» son oripeau, erre maintenant presque seul dans les dé- 
» filés les plus détournés des Alpes sous un déguisement 
» beaucoup moins pompeux. Il paraît qu'on nous ramè- 
» nera ct qu'on va rendre à la justice de nos tribunaux Lal- 
» lémand et Rovigo qui, certes, ne croyaient pas que leur 
» dévouement intéressé à l'ex-Empereur aurait un pareil 
» résultat. » 

Ce même journal, racontant que Louis XVIII s'était 
montré à l'une des fenêtres des Tuileries au peuple ras- 
semblé dans le jardin et l'avait salué avec une ineffable 
tendresse, ajoutait ridiculement : « S'il était possible 
» d'établir quelque comparaison entre lo ciel et l'enfer, 
»si ce rapprochement lui-même n'était pas un blas- 
» phème odieux, quel homme aurait pu se rappeler, sans 
» sentir son cœur glacé d'épouvante, qu'à la même place 
» où la physionomie céleste de notre père rayonnait de 
> tout l'amour du peuple et de toute la sincérité d'une 
» sublime vertu, on avait pu voir naguère, cuché à demi 
» derrière ses odieux satellites, ce Corse au teint de plomb 
» et à l'œil de tigre, dont la bouche n'a jamais souri qu'au 
» carnage. » 


Google UNIVERS 


CHAPITRE XVIII 


— 1845 — 


Exactions, pillages et actes d'oppression commis par les armées étran- 
gères. — Défense héroïque d'Huningue. — Réaction royaliste dans 
le Midi. Massacres de Nîmes, d'Uzès. — Désordres dans l'Ouest. — 
Ordonnance du 24 juillet, contenant des listes de proseription. — 
Autre ordonnance retranchant de la Chambre haule les pairs des 
Cent Jours. — Arrestation de Lavallelte, Labédoyère, Ney. — Dis- 
solution de l'armée. — Révolle de la garnison de Strasbourg. — 
Assassinat de Brune, de Ramel. — Jugement et exécution de Labé- 
doyère. 





Les maux que la France endurait, les difficultés que son 
gouvernement avait à surmonter étaient si multipliés, si 
compliqués, réagissaient tellement lesuns sur les autres, 
qu'on ne sait, en quelque sorte, comment en tracer le La- 
bleau et dans quel ordre les exposer pour en faire bien 
comprendre la nature et la gravité. 

Bien que Paris, depuis l'arrivée des souverains étran- 
gers, fût à l'abri des violences sauvages dont l'avaient 
menacé les rancunes du général prussien, le régime que 
subissait cette capitale n'avait pas cessé d'être celui de la 


conquête. Un officier prussien, le général Müfiling, en 
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avait été nommé gouverneur pour les alliés, et un ordre 
du jour signé par le duc de Wellington et par le prince 
Blücher avait placé sous son autorité la garde nationale et 
la gendarmerie. En 4814, aucun logement m 
été imposé aux Parisiens, mais celte fois, Blücher avait 
tenu à ce que cette charge ne leur fût pas épargnée, et il 
y avait attaché des conditions qui la rendaient aussi coù- 
teuse que pénible. Les gardes impériales de Russie et 
d'Autriche élant venues bienlôt se joindre aux Prussiens 
et aux Anglais, les maisons étaient encombrées, celles 
surtout des hommes connus pour leur attachement au 
gouvernement impérial. Des excès, des scènes sanglantes 
ayant été quelquefois le résultat des brutalités des soldats, 
les généraux se décidèrent à les retirer des quartiers ha- 
bités par les classes populaires pour les concentrer dans 
ceux où leur sûreté personnelle était moins exposée et 
qui, par conséquent, se irouvérent surchargés en propor- 
tion. Puis, pour loger une partie des troupes, on con- 
struisit au Luxembourg, sur les places et sur les quais de 
vastes et solides baraques en charpente autour desquelles 
étaient établis des cordons de sentinelles avec des canons 
chargés. Au bois de Boulogne, où étaient campés les An 
glais, presque tous les arbres qui faisaient l'ornement de 
cette promenade furent abatlus. Peu s'en fallut que le 
Jardin des Plantes ne devint aussi le théâtre d'un cam- 
pement prussien qui l'aurait également dévasté. Pour 
sauver ce précieux établissement, il fallut recourir à l'in- 
tervention du savant Humboldt qui accompagnait le roi 
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de Prusse el jouissait auprès de lui d'un grand 

Indépendamment de l'énorme fardeau que faisait peser 
sur les habitants le tarif très-élevé par lequel on avait 
réglé les conditions du logement, indépendamment de la 
contribution de huit millions imposée d'abord à la ville, 
l'administralion municipale avait sans cesse à répondre à 
des exigencés nouvelles, el ces exigences étaient sou- 
vent appuyées de la menace d'enlever le préfet et les 
officiers municipaux pour les conduire en Prusse, s'il n'y 
lait satisfait sans relard. Il fallait payer aux généraux e 
aux officiers des frais de table considérables, leur fournir 
des meubles, acquitter des subsides en argent réclamés 
sous divers prétextes, pourvoir à des réquisitions en na- 
Lure de toute espèce. Un bureau spécial établi à l'Hôtel de 
Ville avait peine à suffire à ce travail incessant. La charge 
journalière qui résultait d'un tel état de choses s'élevait à 
600,000 francs. Pour y subvenir, les ressources ordinaires 
étaient.évidemment insuflisantes. Après de vains appels 
faits aux grands capitalistes qui n'offrirent que des se- 
cours insignifiants, on dut s'adresser au crédit, et la ville 
fut autorisée à faire un emprunt de douze inillions. A 
l'aide de cet emprunt et d'un système de bons communaux 
dont on assurala circulation en y attachant un intérêt assez 
élevé, on put faire face aux nécessités les plus urgentes. 
Le préfet, M. de Chabrol, pour se ménager, dansla lâche 
difficile qu'il avait à remplir, la force morale qui pouvait 
seule la rendre un peu moins ardue, avait pris la précaution 
de s'entourer d'unecommission formée des principaux ban- 
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quicis de Paris, sans distinction d'opinions politiques, de 
Ja consulter sur toutes ses opérations et de ne rien décider 
sans son assentiment. 

En exposant ce que l'occupation était à Paris, j'ai fait 
assez pressentir le caractère qu'elle devait avoir dans les 
autres parties de la France où les autorités locales, ne se 
trouvant pas protégées par la présence du gouvernement, 
des souverains et des ministres étrangers, étaient peu” 
en mesure de se faire respecter par des chefs mili- 
laires souvent durs, avides, enivrés de leur toute-puis- 
sance momentanée et affranchis de tout contrôle immé- 
diat. À Lyon, à Saint-Lô, à Senlis, à Auxerre, à Vendôme, 
à Épinal et dans d'autres lieux encort, ces derniers s'em- 
parèrent des fonds déposés dans les caisses publiques. 
Dans la plupart des villes, ils levaient de fortes contri- 
butions, tant en argent qu'en nature, désarmaient les 
populations et mettaient la main sur tout ce qui élait à 
leur convenance dans les propriétés de l'État et des com- 
munes. Un grand nombre d'entre eux se faisaient re- 
mettre, à titre de frais de table ou comme gratifications, 
des sommes quelquefois très-considérables. Le moindre 
incident suffisait pour devenir le prétexte d'amendes qui 
grossissaient encore le produit de ces exaclions. À Bourg, 
par exemple, quelques cris de vive l'Empereur s'étant 
fait entendre sur le passage du cardinal Fesch qui, 
expulsé de France, relournait en Italie, cette petite ville 
fut taxée par le général autrichien à 60,000 francs qu'elle 
dut payer dans le terme de vingt-quatre heures. 
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Dans les campagnes, les souffrances des populations 
étaient plus grandes encore. Aux contributions arbi- 
traires se joignaient souvent le pillage, les violences et les 
dévastations de toute sorte. A Toury, par exemple, à 
quelques lieues de Paris, les habitants se voyaient forcés, 
le sabre dans les reins et à grands coups de fouet, à por- 
tersur leurs épaules le fourrage qu'on leur enlevait. En 
bien des lieux, riches et pauvres abandonnaient leurs 
deneures, les uns pour se retirer dans les villes où les 
personnes au moins étaient à peu près en sûreté, les 
autres pour se réfugier dans les bois. Les soldats, irrités 
de trouver les maisons abandonnées par les propriéhires 
qui en avaient emporté tout ce qu'ils avaient pu prendre 
avec eux, les livraient souvent aux flammes et détruisaient 
les plantations voisines. Souvent aussi les paysans, pous- 
sés à bout, se livraient à des représailles sur les étrangers 
qu'ils rencontraient isolément où qu'ils surprenaient sans 
défense : un bon nombre d'entre eux périt par suite de 
ces vengeances. 

La responsabilité de pareils excès, il est juste de le re- 
connaître, ne pèse pas à beaucoup près au' même degré 
sur tous les peuples dont les armées occupaient alcrs le 
territoire français : les Russes, les Autrichiens firent 
preuve d’une modération au moins relative; les Anglais 
donnèrent à peine lieu à quelques plaintes ; les Belges, les 
Hollandais, les Bavarois, les Badois, les Würlembergeois 
désolaient, au contraire, les malheureuses contrées où 
étaient établis leurs cantonnements ou qu'ils traversaient 
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dans leurs marches; de même qu'aux époques où ils com- 
batiaient sous les drapeaux de la France les contingents 
de ces petits Étals avaient eu la principale part aux pil- 
lages qui rendirent si odieuses à l'Europe les invasions 
françaises, maintenant, incorporés à la grande armée eu- 
ropéenne, ils rendaient à la France le mal qu'ils avaient 
infligé en son nom à d'autres pays; les Prussiens, malgré 
le mauvais vouloir dont ils élaient animés, les égalaient 
à peine dans leurs déprédations, mais, comme ils étaient 
plus nombreux, leur nom servait à désigner d'une ma- 
uière générale l'ensemble de ces oppresseurs si déteslés 
et si redoutés, #t, aujourd'hui encore, c'est le seul que 
prononce le peuple des campagnes lorsqu'il se rappelle 
ces déplorables temps. 

Ce qui caractérisait d'ailleurs les Prussiens, comme 
j'en ai déjà fait la remarque, c qui rendait leurs procédés 
plus blessants que s'ils eussent été simplement inspirés 
par une brutale violence, c'est qu’il était impossible de ne 
pas y reconnaitre la volonté préméditée d'opprimer et 
d'humilier leurs anciens vainqueurs. Aux plaintes qu'on 
leur faisait entendre, ils se plaisaient à opposer le souve- 
nir de ce que les armées françaises avaient fait souffrir à 
leurs compatriotes. Ils affectaient de traiter les autorités 
des lieux qu'ils occupaient avec aussi peu de ménage- 
ments que les généraux de Napoléon en avaient montré 
aux fonctionnaires prussiens. La menace de la déporta- 
tion en Prusse était sans cesse suspendue, non-seulement 
sur celles des autorités dont la conduite provoquait leurs 
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soupçons faciles à éveiller, mais sur celles aussi qui es- 
sayaient de résister à leurs intolérables exigences ou 
même qui hésitaient à s’en rendre les instruments. Deux 
préfets qui avaient voulu défendre les intérêts des popu- 
lations confiées à leurs soins, M. Jules Pasquier au Mans, 
M. de Gasville à Évreux, furent enlevés et conduits sur le 
territoire prussien. À Orléans, le baron de Talleyrand n'é- 
chappa que par la fuite à un pareil traitement. Il en fut de 
même du préfet de la Mayenne et du préfet des Vosges : 
ce dernier dut se cacher dans les bois. Quelques sous- 
préfets furent aussi emmenés en Allemagne pour des 
motifs analogues. Le baron de Talleyrand était cousin du 
président du conseil, M. Jules Pasquier frère du garde 
des sceaux, M. de Gasville gendre du chancelier. On eùt 
dit que les auteurs de ces violences avaient choisi ainsi 
leurs victimes pour ne laisser aucun doute sur leur réso- 
lution bien arrêtée de ne ménager personne, de ne reculer 
devant aucune considération. 

Quelquetois on se bornait à emprisonner les adminis- 
lrateurs récalcitrants, quelquefois même à les faire gar- 
der à vue dans leurs appartements et à les tenir en quelque 
sorte au secret. Les Bavarois, les Würtembergeois, les 
Autrichiens en quelques endroits, recouraient comme les 
Prussiens à ce singulier moyen de coaction. 

Le mal ne cessait de s'accroltre parce que les masses 
armées qui couvraient le sol de la France devenaient à 
chaque instant plus nombreuses. L'empereur Alexandre, 
aussilôt après la balaille de Waterloo et la reddition de 
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Paris, s'élait empressé de donner contre-ordre aux ar- 
mées de réserve déjà mises en mouvement pour renfor- 
cer les deux cent mille soldats russes qui venaient de 
passer le Rhin. Il n'entrait pas dans sa politique d'écra- 
ser et d'épuiser la France, mais la plupart des souverains 
alliés ne suivirent pas son exemple. Soit que, décidés à 
imposer à la France les plus pénibles sacrifices, ils vou- 
lussent, par le déploiement de forces immenses, lui ôter 
jusqu'à la pensée d'y résister, soit qu'ils trouvassent com- 
mode de faire vivre et d'entretenir à ses dépens les innom- 
brables soldats qu'ils avaient levés pour la combattre, on 
les vit, pendant trois mois entiers, appeler de toutes les 
contrées de l'Europe des myriades d'hommes armés qui 
accouraient comme à la curée pour prendre leur part des 
dépouilles des vaincus. On croirait à peine, si cela n'était 
attesté par des documents authentiques, que la force des 
armées d’invasion s'éleva un moment à un million deux 
cent quarante mille hommes, sans compter deux cent cin- 
quante mille qui étaient restés de l'autre côté du Rhin. 
Les petits Étatssurlout, abusant, pour opprimer un grand 
empire, de l'appui de leurs puissants alliés, se complai- 
saient à grossir leurs contingents parce qu'ils y trouvaient 
l'occasion de renouveler aux dépens des départements 
français l'habillement et l'équipement des troupes dont ils 
les composaient. 

Une pareille situation ne pouvait se prolonger sans 
compléter la ruine de la France et il était permis de 
craindre que les populations poussées à bout ne se livras- 
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sent à des tentatives désespérées qui, sans les sauver peut- 
être, auraient fait chèrement expier aux étrangers l'abus 
de la victoire. On parlait d'ordres du jour et de proclama- 
tions de chefs vendéens appelant les royalistes à défendre 
le Roi conire les prétentions étrangères. !l circulait une 
prétendue lettre de Louis XVIIL à M. de Talleyrand an- 
nonçant que si les procédésdes alliés ne changeaïent pas, 
son âge et ses infrmités ne lui permeltant pas de se 
mettre à la tête de ses armées pour les combattre, il irait 
demander un asile au roi d'Espagne et délierait ses sujels 
du serment de fidélité envers lui, parce qu'il ne pouvait 
rester spectateur passif des maux dont ses enfants étaient 
accablés. Cette lettre, assez peu vraisemblable, trouvait 
pourtant créance. Les esprils fermentaient. 

L'empereur Alexandre blämait hautement la conduite 
des Prussiens el des Allemands. Le duc de Wellington 
était, pour ainsi dire, épouvanté du spectacle qu'il avait 
sous les yeux. Ce n'était pas seulement l'esprit de justice, 
l'amour de l'ordre et de la discipline qui se révoltaient en 
lui contre de tels excès; sa prudence en était grandement 
alarmée, Il représentait aux alliés que si l'on ne mettait 
promptement un terme au système d'oppression si gra- 
luitement, si inutilement exercé sur le peuple français, si 
l'on n'empéchait pas les armées coalisées de piller le pays, 
de détruire, sans avantage pour personne, les maisons 
et les propriétés , si des contributions accablantes couti- 
nuaient à étre perçues sans autre limite, sans autre règle 
que la volonté de chaque commandant particulier, une 
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guerre nationale en serait l'inévitable conséquence ; il 
disait que l'on marchait à une crise et qu'un seul coup 
de fusil tiré à Paris suffirait pour soulever la France tout 
entière. Impuissant à réprimer les violences et les brigan- 
dages commis par les autres armées, il maintenait dans la 
sienne la plus sévère discipline et punissait avec une ri- 
gueur exemplaire les moindres désordres qui s’y commet 
taient; il s'aflligeait de ne pouvoir exercer une action 
aussi efficace sur l'armée belge placée aussi sous son com 
mandement, mais il ne lui épargnait pas les avertissements, 
les réprimandes, et, dans sa correspondance avec le prince 
Frédéric des Pays-Bas, un des chefs de cetle armée, il 
donnait parfois à ces réprimandes un accent de sévérité 
qui prouvait toute son indignation. 

Sur la demande du gouvernement français, les alliés 
consentirent à un arrangement qui avait pour but dé ré- 
gulariser cet élat de choses et de le rendre supportable. 
Par une note remise le 24 juillet à M. de Talleyrand, les 
ministres des quatre grandes puissances coalisées annon— 
cèrent que, pour concilier les désirs du Roi avec la situa- 
tion où devaient se trouver les armées allices pendant 
leur séjour en France, ils venaient de prendre des dispo 
sitions ainsi conçues : une ligne de démarcation déter- 
minerait les départements spécialement assignés aux 
cantonnements de chacune des armées; un système uni 
forme serait adopté dans ces différents rayons pour toules 
les affaires relatives à l'administration et aux besoins des 
troupes; les autorités royales seraient immédiatement 
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rétablies et les préfels et sous-préfets rentreraient dans 
l'exercice de leurs fonctions ; pour protéger ces autori- 
tés eten même lemps pour tenir la main, d’un côté à 
ce qu'il fût pourvu exactement aux besoins des armées, 
de l'autre à ce que le bon ordre ne fût pas troublé par 
elles, on nommerait des gouverneurs militaires pour les 
groupes de départements formant le rayon de chaque 
contingent, ces gouverneurs devant, d’ailleurs, ne s’oc- 
cuper que des objets concernant le service el la sûreté des 
troupes el n'ayant à donner de directions aux préfets et 
autres fonctionnaires que sur ces seuls objets ; une com- 
mission administrative était créée à Paris et devait sc 
mettre aussitôt que possible en rapport avec une commis- 
Sion analogue instituée par le Hoi; des ordres, enfin, 
étaient donnés pour que la rentrée des contributions en 
argent dont plusieurs villes et départements étaient frap- 
pés ne fût pas ultérieurement poursuivie et pour qu'à 
l'avenir aucune contribution de te genre ne fût levée par 
les orûres isolés des intendants des armées. 
Conformément à la ligne de démarcation dont celte note 
prescrivait l'établissement, l'armée du duc de Wellington, 
composée des Anglais, des Hollandais, des Belges, des 
Hanovriens et des Brunswickois, obtint ou, pour mieux 
dire, conserva, à titre de cantonnements, la Flandre, l'Ar- 
tois, la Picardie, l'Île de France, en un mol tout le pays 
qui s'étend de Paris à la frontière du nord; les Prussiens 
occupèrent les contrées situées entre la Seine, la Loire et 
l'Océan, c'est-à-dire la Normandie, le Maine, l'Anjou, la 





Google SES AE 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 47 
Brelagne, dont les populations royalistes ne les virent pas 
arriver sans une pénible surprise; les deux Bourgognes, 
le Nivernais, le Bourbonnais, le Lyonnais et le Dauphiné 
échurent aux Autrichiens, aux Bavarois, aux Würtem- 
bergeois, aux Hessois; un autre corps autrichien occupa 
un peu plus tard, comme nous le verrons, la Provence et 
une partie du Languedoc; les Russes prirent possession 
de la Champagne et de la Lorraine, les Badois de l'Alsace. 

Les trois quarts de la France se trouvaient ainsi enlacés 
dans un réseau dont les mailles serrées semblaient ne lui 
laisser aucune liberté d'action. Et cependant, sur quel- 
ques points de ce vaste territoire, l'état de guerre durait 
encore. Ainsi que je l'ai déjà expliqué, les alliés bloquaient 
les places fortes qui, en se soumettant au Roi, n'avaient 
pas voulu se livrer à eux, et ils attaquaient même quelques- 
unes de ces places qu'ils jugeaient moins difficiles à em- 
porter ou dent ils croyaient avoir un intérêt particulier à 
s'emparer. Sur plusieurs points, ils rencontrèrent, de la 
part des habitants et de très-faibles garnisons, une résis- 
tance héroïque et qui fut quelquefois couronnée par le 
succès. Ailleurs, comme à Longwy, à Commercy, à Bel- 
fort, ils parvinrent à en triompher, non sans des efforts 
prolongés et sans éprouver des pertes sérieuses. La dé- 
fense d'Huningue a laissé un souvenir que le temps écoulé 
n'a ni effacé, ni même affaibli. 

Le général Barbanègre commandait cette petite place, 
située sur la frontière de la Suisse, en face de Bâle. Comme 
les gardes nationales qu'on y avait réunies avaient été 
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licenciées en vertu des ordres généraux donnés après le 
retour du Loi, il n'avait plus sous ses ordres que cent 
canonniers, trente soldats d'infanterie et cinq gendarmes. 
Néanmoins, les Suisses ayant pénétré en France et com- 
mis des désordres dans quelques villages, il fit tirer sur 
Bale. Les Suisses appelèrent les Autrichiens à leur secours. 
Une armée de vingt-cinq mille hommes, commandée par 
l'archiduc Jean, arriva bientôt. Elle investit la forteresse 
et, le 44 août, la tranchée fut ouverte. Le bombardement 
de cent trente pièces de canon, disposées en vingt-huit 
balteries, ne tarda pas à faire d'Huningue un amas de dé- 
combres. Une caserne blindée où étaient déposés les vieil- 
lards, Les femmes et les enfants, recevait aussi les blessés. 
Les habitants valides travaillaient à étouller les incendies 
allumés par le bombardement, à réparer autant que pos- 
sible les fortifications endommagées ; la garnison était 
nil et jour sous les armes. Le 22, un dépôt de munitions 
ayant fait explosion dans une redoute, les trois canonniers 
qui la gardäient avec deux canons durent se replier sur 
le corps de la place. Un détachement autrichien essaya 
de s’y établir, mais il en fut expulsé. Le 23, le bombarde- 
ment continua et une sommation de l'archiduc fut re- 
poussée. Le feu dura encore les deux jours suivants. 
Le 26, cependant, un armistice fut conclu. Barbanègre, 
qui avait perdu les deux tiers de ses compagnons d'armes 
consentit enfin à capituler. Il obtint les 
honneurs de la guerre et la permission d'aller rejoindre 
l'armée de la Loire. Le lendemain, l'armée autrichienne 
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et une immense mullitude de Bâlois et de paysans des 
villages voisins étaient réunis sur Les glacis pour assister 
au défilé des Français. On vit sortir d'Huningue deux 
tambours suivis d'un peloton d'infanterie; le général 
parul ensuite avec quelques officiers d'état-major; puis 
venaient deux pelutons de canonniers et les cinq gen- 
darmes, en tout, une cinquantaine d'hommes. Les spec- 
tateurs crurent d'abord que ce n'était qu'une avant-garde. 
Lorsqu'ils surent que c'était tout ce qui restait de la garni- 
son et qu'une poignée de soldats avait, pendant quinze 
jours, tenu tête à toute une armée, des acclamations écla- 
tèrent et l'archiduc, s'approchant de Barbanègre, l'em- 
brassa en lui témoignant son estime. Quelque abattu, 
quelque comprimé que fat alors l'esprit public, la plupart 
des journaux, en rendant compte de cet héroïque fait 
d'armes, ne dissimulèrent pas l'admiration qu'il leur ins- 
pirait. Si jamais, en effet, le courage militaire a droit à la 
sympathie et aux hommages publics, c'est lorsque ses 
efforts, n'étant plus stimulés par la perspective des récom- 
penses qui en sont le prix ordinaire, n'ont évidemment 
pour mobiles que le sentiment de l'honneur et celui du 
patriotisme. On ne pouvait, dans les circonstances où la 
France était alors, en supposer d'autres à ceux qui, sans 
être avoués par leur gouvernement, à peine assurés de 
ne pas lui déplaire et au risque de voir leur conduite mal 
interprétée par l'esprit de parti, persistaient à défendre 
contre l'étranger vainqueur quelques parcelles du terri- 
toire français. 
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Les départements du Midi échappaient encore à l'inva- 
sion et à ses désastres, grâce à leur position topographique 
elaussi au zèle royalisie dont ils étaient animés et qui 
semblait rendre inutile l'intervention des étrangers pour 
y rétablir l'autorité des Bourbons, mais l'exagération 
même de ce zèle devait avoir pour effet de leur infliger 
des calamités plus cruelles encore que celles qui acca- 
blaient les départements du Nord. 

J'aï dit comment, à la nouvelle de la bataille de Wa- 
terloo, Marseille s'était levé pour secouer le joug du gou- 
vernement impérial et par quels sanglants excès celte 
ville avait signalé son affranchissement. J'ai montré ce 
mouvement s'étendant avec rapidité dans la Provence et 
le Languedoc sous la direction de commissaires royaux 
envoyés d'Espagne par le duc d'Angoulème. Ceux-ci, 
appelant aux armes les volontaires qui, trois mois aupa- 
ravant, avaient combattu sous les ordres du prince, avaient 
pu réunir promptement des forces assez considérables. 
Le duc d'Angoulême lui-même arriva bientôt de Madrid 
où il s'était retiré pendant les Cent Jours el organisa à 
Toulouse un gouvernement central des cinq divisions 
militaires du Midi dans lequel un royaliste exalté, le 
marquis de Villeneuve, revêtu du titre d'administrateur 
général, occupait la première place. Malheureusement, de 
grands désordres, des crimes odieux avaient déjà souillé 
le triomphe de la cause royale avant que le Prince n'eût 
eu le temps de passer les Pyrénées, et malgré ses senti- 
ments généreux, mal secondés par les passions de son 
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entourage, sa présence ne suflit pas pour arrêter immé- 
diatement le mal. 

Même dans ces contrées, la restauration du pouvoir 
royal ne s'opéra pas sans lutie et sans obstacle. Sur plu- 
sieurs points, les troupes et les fédérés tentirent de s'y 
opposer et le sang coula. C'était plus qu'il n'en fallait 
pour pousser aux dernières violences des populations ar- 
dentes, fanatiques, et qui avaient à venger bien des in- 
jures anciennes ou récentes. 

Partout où l'autorité royale était proclamée, les fédérés, 
les bonapartistes se voyaient livrés à une véritable pro- 
scription. Ceux qui ne se dérobaient pas par la fuite à la 
vengeance de leurs ennemis étaient emprisonnés par 
centaines, non pas en vertu de mandats judiciaires, mais 
par l'action populaire. Les violences ne s’arrétaient pas 
là. L'assassinat, l'incendie se répandaient dans les cam- 
pagnes. 

Avignon el Carpentras avaient donné, après Marseille, le 
premier exemple de ces fureurs. Nîmes les suivit bientôt 
dans de plus grandes proportions. J'ai parlé des forces qu'y 
avait réunies le général Gilly, celui-là même qui, après 
lo 20 mars, trahissant la cause royale, avait soulevé en 
faveur de Napoléon la garnison de cette ville. J'ai dit que 
M. de Bernis, commissaire du Roi, avait réuni à quatre 
lieues de là, à Beaucaire, une petite armée royale. Des 
négociations s'étaient engagées entre les deux partis dans 
les premiers jours de juillet et un armistice avait été con- 
clu dès le 6, mais on n'avait pu s'entendre et les royalistes 
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n'avaient pas tardé à dénoncer la reprise des hostilités. La 
nouvelle de l'entrée du Roi à Paris étant arrivée sur ces 
entrefaites, dans la nuit du 44 au 45, le général Gilly 
quitta Nimes, après avoir ordonné aux troupes de prendre 
la cocarde blanche. Le préfet ayant tardé de quelques 
heures à faire arborer le drapeau royal sur l'hôtel de la 
préfecture, cette hésitation donna lieu à des désordres ; 
deux ou trois hommes furent tués ou blessés de part et 
d'autre. Le 46, cependant, à la pointe du jour, le drapeau 
royal flottait sur tous les lieux publics et les autorités en 
cortége proclamaient solennellement Louis XVIII. Le soir 
11 y eut une brillante illumination. 

Dès le lendemain Nimes fut inondé de bandes de vo- 
lontaires royaux qui, s'unissant au bas peuple de la ville, 
demandaient le désarmement de la garde nationale accu- 
sée de bonapartisme, et qui y procédèrent eux-mêmes en 
pénétrant dans les maisons pour y enlever les armes et 
les uniformes, non sans maltraiter ceux qui ne mettaient 
pas assez d'empressement à s'en dessaisir. S'enhardissant 
à mesure que leur nombre grossissait, ils exigèrent bien- 
tôt que la garnison, réduite en ce moment à deux cents 
hommes d'infanterie, leur remit l'artillerie qu'elle avait 
sous sa garde. L'olicier général à qui le général Gilly 
avait laissé le commandement de celte petite troupe offrit 
vainement de remeltre ses canons à des commissaires de 
la mairie. Invesli dans la caserne où il s'était enfermé 
par plusieurs milliers de furieux, il tenta une faible ré- 
sistance, mais au bruit du tocsin qui sonna pendant 
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toute la nuit, de nouvelles bandes de paysans accoururent 
de lous côtés. Il fallut céder. Aux termes d'une capilu- 
lation conclue avec un délégué des autorités de Beau- 
eaire qu'on s'était empressé d'appeler, il fut convenu que 
la garnison mettrait bas les armes et se retirerait sur Uzès 
Les armes furent en effet déposées, mais les volontaires, 
formés en haie sur le passage des soldats comme pour les 
voir défiler, firent feu sur eux, se mirent à leur poursuite 
et les poussérent sur la route d'Uzès où d'autres bandes 
les fusillèrent à bout portant. Un grand nombre de ces 
malheureux furent tués ou grièvement blessés. L'escorte 
de gendarmes qu'on leur avait donnée pour les protéger, 
et qui se trouva impuissante, fut elle-même maltraitée. 
La caserne de la gendarmerie fut livrée au pillage. 

Nimes était dans la lerreur. Pendant trois jours des 
troupes d’assassins parcoururent les rues, pénétrant dans 
les maisons des bonapartistes ou de ceux qu'on leur 
signalait comme tels et s'y livrant à des acles de meurtre 
et de pillage. Les haines politiques avaient, dans cette 
malheureuse cité, un caractère plus violent, plus intense 
encore que dans le reste du Midi, parce qu'elles s'y com- 
pliquaient de dissidences religieuses, parce que, de- 
puis 4789, les protestants, qui y formaient plus du tiers 
et la portion la plus riche de la population, s'y étaient 
montrés habituellement favorables aux gouvernements 
sortis de la Révolution, tandis que la population catho- 
lique, composée en majeure partie de prolétaires et s'ap- 
puyant sur l'aristocratie nobiliaire de la province, avait 
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fait preuve d'un ardent royalisme, Les communes rurales, 
les habitations isolées des environs partagèrent les mal- 
heurs de la ville : des villages furent pillés ou rançonnés, 

” des maisons de campagne brülées, les oliviers et les vi- 
gnes coupés par le pied. Les proscrits étaient pour- 
chassés comme des bêtes fauves; parfois, dit-on, ils par- 
venaient à sauver leur vie en gagnant à prix d'argent la 
protection des chefs des bandits, dont quelques-uns eurent 
bientôt acquis une affreuse célébrité. Le plus fameux, 
celui dont le nom eut dans la suite le plus de retentis- 
sement, était un cultivateur appelé Jacques Dupont et vul- 
gairement désigné par le sobriquet de Trestaillons.Servan 
et le boucher Truphémy se montraient ses dignes émules. 

Une autre ville du département du Gard, Uzès, devint 
bientôt le théâtre d'attentats non moins horribles. En 
apprenant les assassinats de Nîmes, un nommé Graffan, 
à la tête d'une bande, alla piller les maisons des protes- 
tants les plus riches el massacra même quelques-uns 
d'entre eux. Il se rendit ensuite à la prison, força le geô- 
lier à lui remettre six autres individus, la plupart pro- 
testants, arrêtés comme bonapartistes, et les fit fusiller 
sous les fenêtres du sous-préfet; un de ces malheureux 
était maire d’une commune rurale; un autre, reconnu 
complétement innocent, n'était plus détenu que dans l'in- 
térêt de sa sûreté. En apprenant ces égorgements et ces 
dévastations, le village voisin de Saint-Maurice s'était 
armé pour se mettre à l'abri des agressions des malfai- 
teurs. Bien qu'il eût arboré le drapeau blanc, Graffan s'y 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
porla avec une trentaine des siens, comme 
question de réprimer une révolte, surprit ce village pen- 
dant la nuit et en ramena six prisonniers qui furent 
encore fusillés à Uzès. 11 paraît que le sous-préfet, qui 
pourtant s'était rallié à l'Empire pendant les Cent Jours, 
et aussi le commandant militaire, paralysés sans doute 
par la peur, autorisaient les forfaits de ce scélérat, à qui 
on donna le surnom de Quatretaillons. 

Les autorités royalistes du département, M. de Bernis, 
commissaire du Roi, le préfet provisoire, M. de Calviéres, 
voyaient certainement avec douleur d'aussi affreux excès , 
mais hors d'état de dominer le mouvement qu'ils avaient 
déchatné et cédant à cet entrainement qui pousse les 
hommes de parti à chercher des excuses ou des atténua- 
tions pour les forfaits les plus exécrables lorsqu'ils ont été 
commis par leurs adhérents, ils ne prenaient pour les ar- 
rêter que des mesures impuissantes ; ils s'elforçaient dans 
leurs proclamations, dans leurs rapports au gouvernement, 
de présenter les assassinats qui se commettaient journel- 
lement comme des malheurs accidentels provoqués par 
les fautes ou les imprudences des victimes, de trans 
former des meurtres accomplis de sang-froid sur des mal- 
heureux sans défense en rixes, en combats dont les roya- 
listes et les catholiques, provoqués par les bonapartistes 
et les protestants, seraient sortis vainqueurs. 

Ainsi commençait ce qu'on a appelé la terreur blanche 
du Midi, dont les accès, parfois interrompus, devaient se 
prolonger durant plusieurs mois. 
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Dans les départements de l'Ouest, théâtre naguère de 
l'insurrection royaliste, le sang ne coula pas, mais, pen- 
dant un mois entier, des bandes d'hommes armés par- 
coururent le pays, opérant des arrestations arbitraires, 
percevant des contributions, vidant les caisses publiques, 
rançonnant les acquéreurs de biens nationaux, désarmant 
et maltraitant les douaniers et ne leur permettant pas, 
non plus qu'aux gendarmes et aux agenis forestiers, de 
faire leur service. 

Dans le nord, dans l'est de la France, la présence des 
armées étrangères eût mis un obstacle absolu à de telles 
violences, alors même que le caractère et les sentiments 
des populations ne les auraient pas rendues impossibles. 
Nous avons vu qu'à Paris il n'avait pas fallu beaucoup de 
temps pour réprimer des désordres comparativement bien 
légers et qui n'avaient guère pour auteurs que de jeunes 
officiers de la maison du Roi. Les classes populaires n'y 
étaient pas seulement restées étrangères, elles s'en étaient 
montrées fort irritées. C'était dans les salons de l'aristocra- 
tie que la réaction se manifestait avec violence. Elle récla- 
mait des destitutions, des châtiments, et une partie de la 
bourgeoisie s'associa, dans le premier moment, à ces exi- 
gences. Dans le sein même de la garde nationale, cette 
réaction tendait à introduire des habitudes d'insubordi- 
nation et d'indiscipline qui en eussent fait un instrument 
dangereux si le général Dessoles ne se fût hâté d'y mettre 
ordre : on vit des détachements de cette milice, de service 
aux Tuileries, présenter à Monsieur et au Roi lui-même 
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des adresses par lesquelles ils dénonçaient quelques-uns 
de leurs chefs comme ennemis de la royauté et provo- 
quaient leur remplacement; les auteurs de ces adresses 
furent traduits au conseil de discipline comme prévenus 
d'avoir violé la loi qui interdit toute délibération aux 
corps armés. à 

Cet esprit de délation infestait aussi les provinces : en 
Alsace, il fut poussé si loin, que le préfet de Strasbourg, 
M. Bouthilliér, royaliste non équivoque et même assez 
ardent, crut devoir le flétrir publiquement par une cireu- 
laire comme un legs funeste de la Révolution. 

Peut-être le gouvernement aurait-il pu triompher des 
excitations dangereuses qui le poussaient ainsi dans les 
voies de la rigueur si les puissances alliées eussent encou- 
ragé et soutenu sa résistance; mais il se produisit alors 
un phénomène dont l'histoire n'offre peut-être pas un 
autre exemple. D'ordinaire, lorsqu'un gouvernement ren- 
versé par une révolution est rétabli par des auxiliaires 
étrangers, on le voit ardent à se venger et à punir ses 
ennemis, tandis que ses alliés, moins passionnés, appré- 
ciant avec plus de sang-froid les convenances, les néces- 
sités de la situation et ne voulant pas d'ailleurs assumer 
la responsabilité morale des actes de sévérité qui s'accom- 
pliraient à l'ombre de leur drapeau, l'invitent et quelque- 
fois le contraignent à la modération, à la clémence. Il en 
fut cette fois tout autrement. Louis XVIII et ses ministres 
voulaient être indulgents ; ce furent les étrangers qui les 
invitèrent à mettre des bornes à leur indulgence. Il y 
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avait, dans les conseils qu'ils donnaient à la Restauration, 
un mélange singulier d'erreurs et de vérités qu'il est né- 
cessaire d'indiquer pour expliquer la politique de celte 
époque. Ils pensaient avec toute raison qu'on avait pré- 
paré la catastrophe du 20 mars en ne ménageant pas assez 
les intérêts moraux et matériels sortis de la Révolution et 
en ne restant pas suffisamment fidèle à l'esprit de la 
Charte, ils insistaient donc fortement pour qu'à l'avenir 
elle fût religieusement observée el le ponvoir confié à des 
hommes bien décidés à marcher dans les voies constitu- 
tionnelles ; mais ils eroyaient aussi que la révolution du 
20 mars, facilitée par les fautes du gouvernement, était le 
résultat immédiat d'un vaste complot formé de longue 
main par la faction révolutionnaire et la faction militaire. 
Cette opinion était erronée. Napoléon n'avait eu pour ainsi 
dire d'autres complices que le prestige de son nom aidé par 
le mécontentement de l'armée et d'une partie du pouple. 
L'erreur des cabinets étrangers était d'ailleurs d'autant 
plus excusable que presque tout le monde alors la parta- 
geait, et l'on comprend qu'admettant en fait l'existence 
de cette redoutable conspiration, craignant pour l'Europe 
de nouveaux déchirements et pour les trônes la contagion 
de la révolte militaire, ils aient cru devoir, pour détourner 
ces périls, demander le châtiment exemplaire des cou- 
pables. Ils no comprirent pas, malheureusement, que 
pousser la royauté sur cette pente, c'élait la livrer au 
parti de l'ancien régime dont on favorisait ainsi les pas- 
sions vindicalives et auquel on semblait donner raison ; 


Google MEET 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION.  . 509 
c'était, par conséquent, mettre en danger ces institutions 
conslitutionnelles que l'on considérait à juste titre comme 
la condition nécessaire de l'affermissement du trône, et 
préparer pour la monarchie de nouvelles causes d'impo- 
pularité. 

Il y avait à cet égard unanimité parmi les étrangers. 
Alexandre lui-même, malgré sa générosité naturelle, se 
prononçait contre l’indulgence : chef d'une nation essen- 
tiellement militaire, il devait voir avec une indignation 
mêlée d'effroi l'exemple d'une armée renversant son gou- 
vernement. L'Angleterre, qui n'avait pas les mêmes mo- 
tifs d'inquiétude, se montrait pourtant plus impitoyable 
encore. Les ministres anglais, à la nouvelle de la capitu- 
lation de Paris, avaient craint que la clause qui mettait les 
habitants et tous ceux qui se trouvaient alors dans cette 
ville à l'abri de toute recherche pour leur conduite et leurs 
opinions politiques ne pôt être entendue comme les proté- 
geant contre l'action de la justice française. Le duc de 
Wellington s'était empressé de les rassurer en leur expli- 
quant que la convention engageait seulement les pouvoirs 
qui y étaient intervenus, c'est-à-dire l'armée française 
d'une part, et, de l'autre, les généraux alliés. Quelques 
jours après, lord Liverpool écrivait à lord Castlereagh que 
c'était seulement en faisant une sévère justice des com- 
plices de Napoléon qu'on pouvait donner à la royauté 
quelques chances de durée. Dans une autre lettre un peu 

… postérieure, il lui parlait du mécontentement qu'excitait 
à Londres l'impunité dont jouissaient encore les hommes 
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qui avaient déserté le drapeau du roi de France pour se 
rallier à l’usurpateur; il disait que si, dans les premiers 
jours qui avaient suivi le retour de Louis XVIIE, un con- 
seil de guerre eût frappé six ou sept des principaux cou- 
pables, l'opinion, très-hostile en Angleterre à la cause de 
la France, très-porlée à exiger qu'on lui fit de dures 
conditions, lui serait devenue moins défavorable. 

Les principaux jouruaux anglais, le Times, le Mor- 
ning-Post, le Courrier qui était alors l'organe du mi- 
nistère, demandaient en eflet des condamnations, des 
supplices; le Times désignait même ceux qu'il fallait, 
selon lui, pendre en place de Grève et parmi lesquels il 
nommait Benjamin Constant. Il n'y avait guère que le 
Morning-Chronicle, interprète de l'opposition des whigs, 
qui osât réclamer contre ces provocations sanguinaires 
auxquelles s'associaient la presse allemande et la presse 
belge. 

11 devenäit d'autant plus difficile de résister à ces exci- 
tations que les imprudences du parti vaincu fournissaient 
des prélextes aux partisans de la rigueur. Les rues et les 
places retentissaient de cris séditieux. Certaines feuilles 
abusaient de la liberté qu'on leur laissait encore pour se 
livrer à de téméraires divagations, à des agressions fort 
peu déguisées contre le principe même de la royauté légi- 
time Le Nain jaune, non content d'atiaquer le nouveau 
système électoral qui, à son gré, ne faisait pas découler 
assez directement les élections du peuple, déclara auda- 
cieusement qu'au peuple seul appartenait le droit de se don- 
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ner une constitution, qu'une Charte octroyée était insuf- 
fisante, qu'un contrat était nécessaire entre la nation etle 
monarque et qu'il y aurait danger pour le trône à mécon- 
naître plus longtemps celte vérité. Il fallut supprimer 
cette feuille qui, après avoir jadis affecté pour la Charte 
une adoration hypocrite, en proclamait maintenant la 
nullité. Elle lenta d'éluder celte suppression en se dégui- 
sant sous le nom de Journal des Arts; cette transforma- 
tion, qui ne changeait rien à son esprit, ne la mit pas à 
l'abri d'une suppression nouvelle. Le Censeur, qui pre- 
nait ouvertement la défense de la Chambre des représen- 
tants, fut saisi et cessa aussi de parattre. 

La presse royaliste, dans d'innombrables brochures, 
réclamait chaque jour, non-seulement le châtiment des * 
coupables du 20 mars, mais la confiscation de leurs biens 
à titre d’indemnité pour l'État et la restitution des biens 
des émigrés; elle demandait qu'en dépit des absurdes 
promesses de la Charte et de la proclamation de Cambrai, 
la Révolution fût écrasée. Telle était la véhémence de la 
polémique du temps que, dans une de ces brochures, 
qui fut saisie, mais contre laquelle il n'intervint aucune 
condamnation, Louis XVIIL était accusé d'avoir fait 
preuve d'un grand mépris pour son peuple en appelant 
dans son conseil Fouché, ce monstre souillé de sous les 
crimes, et M. de Talleyrand, cet apostat étranger à 
toute religion, à toute morale, à toute pudeur. 

Les journaux ne pouvaient avoir une allure aussi 
hardie. Cependant la Quotidienne, le Journal général, 
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la Gazette de France appuyaient vivement l'idée de 
s'emparer des biens des bonaparlistes pour indemniser le 
pays des maux qu'ils lui avaient causés, pour couvrir les 
frais de la guerre; la Gazette de France voulait même 
étendre celte mesure à lous ceux qui avaient signé l'acte 
additionnel, c'est-à-dire à plus d'un million de personnes. 
Il eût fallu une bien grande énergie au gouvernement 
du Roi pour ne pas se laisser entraîner jusqu’à un certain 
point à une impulsion qui venait de tant de côtés à la 
fois. Il résistait pourtant, mais peu à peu sa résistance 
faiblissait. Une ordonnance du % juillet inaugura en 
quelque sorte le système de rigueur dans lequel on allait 
entrer. Elle fut la conséquence de la conduite tenue dans 
les départements du Midi par quelques généraux qui 
avaient tenté, à l'aide des forces dont ils avaient le com- 
mandement, de retarder le rétablissement de l'autorité 
royale après la rentrée du Roi à Paris. Comme on ne 
savait pas encore qu'ils avaient fait leur soumission dès 
qu'ils avaient connu celle de l'armée de la Loire et que 
partout le drapeau blanc était déjà arboré, on donna 
l'ordre d'arrêter et de traduire devant les conseils de 
guerre les officiers généraux et autres commandants mi- 
litaires des départements et villes du royaume qui avaient 
comprimé ou qui comprimeraient par la violence et la 
force des armes l'élan et l'expression de la fidélité des 
sujets du Roi. Dans la pensée des auteurs de cette ordon- 
nance, elle était sans doute comminatoire et s’appliquait 
surtout à l'avenir; malheureusement, les expressions en 
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étaient telles que leur sens nafurel comprenait tous les 
actes de guerre civile commis pendant les Cent Jours. 
Elle devait fournir bientôt de redoutables armes aux te 
sions déchatnées. 

Une impunité absolue étant reconnue impossible, le 
ministère, qui avait eu d'abord l'intention d'attendre la 
réunion des Chambres pour leur laisser le soin de dési- 
gner, conformément à la proclamation de Cambrai, les 
individus à exclure de l'amnislie, crut qu'il fallait se - 
hâter de faire la part de la sévérité et qu'en tardant 
davantage on risquerait d'être entraîné bien loin. Le 
ministre de la police fut donc chargé par le conseil de 
présenter la lise de ceux qu'il convenait de livrer à ‘la 
vindicte publique. 

Fouché avait jusqu'alors été très-contraire à toute pro- 
scription. Il eût voulu qu'on se bornât à éloigner quel- 
ques’ hommes dont la présence irritait les esprits: il 
avait fait remettre des passe-ports à plusieurs ‘d'entre eux 
en fournissant même à ceux qui étaient sans fortune des 
moyens d'existence provisoires; mais ces mesures ayant 
été jugées insuffisantes, soit que sa nature révolutionnaire 
se fût réveillée, soit qu'en outrant la rigueur il espérât 
la rendre illusoire, soit enfin par l'effet de sa légèreté, de 
son indifférence au bien et au mal, il entra avec exagéra- 
tion dans la voie nouvelle qu'on lui ouvrait. La liste qu'il 
présenta à l'approbation du conseil comprenait plus de 
cent personnes, destinées soit à être livrées aux tribu- 
naux, soit à être exilées arbitrairement. On y trouvait, 
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non-seulement les auteurs connus ou présumés de la ré- 
volution du 20 mars, les généraux et chefs de corps qui 
avaient livré leurs troupes à Napoléon, mais beaucoup de 
grands fonctionnaires des Cent Jours, des orateurs des 
deux Chambres auxquels on n'avait à reprocher que l'in- 
tempérancs de leur langage, des femmes connues pour 
leur participation aux intrigues politiques et des person- 
nages subalternes complétement ignorés du public, dont 
l'inscription sur celte liste ne pouvait s'expliquer que par 
des vengeances particulières. 

De telles propositions frappèrent le conseil d'une sorte 
de stupeur. Elles ne pouvaient être adoptées sans de 
graves modifications. Chacun des ministres se mit à 
l'œuvre pour sauver celles des victimes désignées aux- 
quelles il portait une bienveillance particulière ou dont 
un sentiment d'équité l'engageait à prendre la défense. 
C'est ainsi qu'on raya, de ces tables de proscription, les 
noms du duc de Vicence, toujours protégé par la bien- 
veillance de l'empereur Alexandre, des généraux Grenier, 
Durosnel, Flahault, Sorbier, Sébastiani, de M. Dumo- 
lard, de M. Bérenger de la Drôme, de madame de Souza, 
mère de M. de Flahault, de madame Hamelin et d'au- 
tres encore. Le préfet de police, MN. Decazes, qui, tra- 
vaillant directement avec le Roi, commençait à prendre 
sur lui beaucoup d'influence, agit assez efficacement dans 
le même sens : MM. de Montalivet el Benjamin Constant 
furent préservés par lui de l'exil. Un mémoire que ce 
dernier fit parvenir au Roi pour expliquer sa conduite 
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frappa vivement Louis XVIII. Quelqu'un parlant à Ben- 
jamin Constant de l'effet favorable que son apologic avait 
produit sur l'esprit du monarque: « Je le crois bien, dit-il 
» avec ce sceplicisme quelquefois cynique qui le caracté- 
» risait, je me suis presque convaincu moi-même. » 

Fouché opposa peu de résistance aux changements 
apportés à son projet. Il fit pourtant maintenir sur la 
liste quelques hommes obscurs qu'on voulait en retran- 
cher à raison de leur insignifiance, mais contre qui il avait 
apparemment des griefs particuliers. Lorsque cette révi- 
sion, qui occupa plusieurs séances du conseil, fut enfin 
terminée, Louis XVIIL signa, le 24 juillet, une ordon- 
nance qui fut publiée le lendemain. « Youlant, disait-il 
» dans le préambule, par la punition d'un attentat sans 
» exemple, mais en graduant la peine et en limitant le 
» nombre des coupables, concilier l'intérêt de ses peuples, 
» la dignité de sa couronne et la tranquillité de l'Europe 
» avec ce qu'il devait à la justice et à l'entière sécurité de 
» tous les autres citoyens sans distinction, » il ordonnait 
l'arrestation et la traduction devant les conseils de guerre 
compétents des généraux et officiers accusés d’avoir trahi 
le Roi avant le 28 mars, ou attaqué la France à main ar- 
mée, ou de s'être emparés du pouvoir par violence. Cetle 
première catégorie était composée de dix-neuf personnes 
ainsi nommées par l'ordonnance : Ney, Labédoyère, Lal- 
lemand aîné, Lallemand jeune, Drouet d'Erlon, Lefebvre 
Desnouettes, Ameil, Brayer, Gilly, Mouton-Duvernet, 
Grouchy, Clauzel, Laborde, Debelle, Bertrand, Drouot, 
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Cambronne, Lavalette, Rovigo. Trente-huit autres de- 
vaient sortir de Paris dans trois jours et se relirer dans 
l'intérieur de la France, au lieu que leur indiquerait le 
ministre de la police et où elles resteraient sous sa sur- 
véillance en attendant que les Chambres eussent stalué 
sur ceux qui devraient sortir du royaume ou être livrés 
aux tribunaux : c'étaient, pour parler comme l'ordonnance 
qui ne donnait à aucun des proscrits ses litres ni ses qua- 
liés, Soult, Alix, Excelmans, Dassano, Marbot, Félix 
Lepelelier, Boulay de la Meurthe, Mehée, Fressinet, Thi- 
baudeau, Carnot, Vandamme, Lamarque, Lobau, Harel, 
Piré, Barrère, Arnault, Pommercuil, Regrauld de Saint- 
Jean-d'Angély, Arrighi de Padoue, Dejean fils, Garrau, 
Réal, Bouvier-Dumolard, Merlin de Douai, Durbach, 
Dirat, Defermon, Bory de Saint-Vincent, Félix Desportes, 
Garnier de Saintes, Hullin, Mellinet, Cluys, Courtin, 
Forbin-Janson fils aîné et Lelorgne d'Ideville. Ceux qui 
seraient condamnés à sortir de France auraient la faculté 
de vendre leurs biens dans le délai d'un an, d'en disposer 
et d'en transporter le produit hors de France et d'en rece- 
voir jusqu'alors le revenu dans les pays étrangers. Eañn, 
on déchrait que les listes précédentes étaient définitive- 
ment closes et qu'elles ne pourraient être étendues à 
d'autres personnes pour quelque cause où sous quelque 
prétexte que ce fût que dans les formes et suivant les lois 
constitutionnelles auxquelles il n'était dérogé que pour 
cette fois. L'ordonnance était contre-signée par le ministre 
de la police. 
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Une autre ordonnance du même jour, contre-signée par 
le président du conseil, retrancha de la Chambre haute 
vingt-neuf pairs qui avaient fait partie de celle des Cent- 
Jours. Pour juslifier cette exclusion, le préambule les 
considérait comme ayant donné leur démission en accep- 
tant des fonctions incompatibles avec la dignité dont ils 
étaient revêtus, et il établissait en principe que les pairs, 
non encore investis à celle époque de l'hérédité, avaient 
inconteslablement le droit de se démettre. On se réservait, 
d'ailleurs, d'excepter de celte mesure ceux qui prouve- 
raient que, bien qu'appelés à la Chambre impériale, ils 
n'avaient pas voulu y siéger. Les plus marquants des pairs 
ainsi exclus étaient les maréchaux Lefevre, Moncey, 
Ney, Mortier, Suchet, le duc de Plaisance, le comte Lacé- 
pède, M. de La Tour-Maubourg, l’ancien constiluant, 
MM. Boissy d'Anglas, de Pontécoulant, les généraux 
Valence et Belliard, le duc de Çadore, l'archevêque de 
Tours, le duc de Praslin, MM. de Ségur et de Montes- 
quiou. Trois d’entre eux ayant justifié qu'ils n'avaient pas 
siégé dans les Cent Jours, ne tardèrent pas à être réin- 
tègrés dans les droits de la pairie. 

Tels furent les premiers actes officiels de la réaction 
de 1815. L'exclusion des pairs des Cent Jours n'avait, en 
elle-même, rien d'exorbitant, bien qu'on pût mettre en 
doute le droit de la faire résulter de la seule volonté 
royale, mais il n'en était pas de même de l'ordonnance 
qui livrait cinquante-sept personnes aux poursuites de la 
justice ou à l'exil. Le fond comme la forme de cet acte 
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prétait à des objections aussi graves que nombreuses, 
et, d'un bout à l'autre, on y trouvait l'empreinte de la 
légèreté cruelle et des habitudes révolutionnaires de son 
auteur. Tout y élait contradiction, inconséquence. Le 
préambule indiquait l'intention de limiter le nombre de 
ceux à qui on demanderail compte de leur conduite, etun 
des articles suivants admettait que les individus non com- 
pris dans les deux listes pourraient encore être poursuivis 
dans les formes et suivant les lois constitutionnelles, 
en sorte que cette ordonnance, présentée d'abord comme 
une amnistie chargée de quelques exceptions, finissait 
par n'être plus qu'une anticipetion sur l'action de la jus- 
tice, et que, sans mettre personne à l'abri, ‘elle désignait 
seulement ceux qu'on devait frapper de préférence. Le 
droit attribué aux Chambres de prononcer législativement 
la peine de l'exil était un triste retour aux usages des 
temps de proscription. L'obligation imposée à ceux qui 
sortiraient de France de vendre leurs biens dans le délai 
d’un an constituait une atteinte grave au droit de pro- 
prièté si solennellement garanti par la Charte. Le choix 
des victimes, malgré les adoucissements qu'on y avail 
apportés, semblait avoir été fait au hasard. À l'exception 
de sept ou huit hommes désignés par le rôle qu'ils avaient 
joué à l'époque du 99 mars, il était presque impossible 
de s'expliquer pourquoi telles personnes se trouvaient 
portées sur les listes tandis que d'autres, placées dans des 
positions absolument semblables ou même plus compro- 
mises, n'y figuraient pas; on pouvait surtout s'étonner, 
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alors que ces listes étaient censées contenir les noms des 
plus grands, des plus dangereux criminels, d'y tronver 
ceux de quelques personnages subalternes dont la France 
ne connaissait pas l'existence ou dont l’action inoffensive 
pendant la dernière crise ne semblait pas appeler sur eux 
une exception rigoureuse, ceux par exemple de M. Cour- 
tin, naguère procureur du Roi au Tribunal de la Seine, 
qui, sur les instances de Fouché, avaitrempli pendant quel- 
ques jours, après l'abdication de Napoléon, les fonctions de 
préfet de police, de M. de Pommereuil, ancien directeur 
général de la libraire, de M. Cluys, aide de camp du duc 
de Rovigo, du poële Arnault, du sous-préfet Dirat, un 
des rédacteurs du Nain jaune, de M. Lelorgne d'Ideville, 
un des secrétaires du cabinet de l'Empereur, du comte 
de Forbin-Janson, à qui on ne reprochait que d'avoir 
levé un corps franc pour combattre l'invasion étrangère. Il 
n'y avait pas jusqu'aux termes employés par l'ordonnance 
pour désigner ces proscrits qui n'eussent quelque chose 
de choquant : j'ai dit qu'on avait affecté de ne leur donner 
aucun litre, aucune qualification; les uns, comme les 
maréchaux Ney et Soult, étaient simplement désignés 
par leurs noms patronymiques, les autres, comme les 
ducs de Bassano et de Rovigo, par les dénominations 

*’attachées aux titres qu'on s'abstenait de rappeler; il y en 
avait même dont le nom était incorrectement écrit. Enfin, 
- on s'était si mal informé dé leur situation personnelle, 
que M. de Lavallette, étranger depuis quinze ans à la car- 
rière militaire, était du nombre de ceux qu'on traduisait, 








Google nv 


520 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

comme officiers, devant les conseils de guerre. Jamais 
peut-être on n'a vu, dans un acte de celte espèce, unc 
pareille accumulation de bêvues, de distractions, d'oubli 
insouciant du droit et des plus simples convenances. On 
eût pu penser que Fouché, en rédigeant celle ordon- 
nance, croyait travailler encore pour le Comité de salut 
public. 

Sans satisfaire les royalisies ardents qui se plaignaient 
de ce qu'on épargnait beaucoup de grands coupables tout 
en frappant des hommes obscurs dont le véritable crime 
consistait dans la haine que leur portait Fouché, elle 
excita contre lui au plus haut degré l'irritation des partis 
vaincus, indignés à juste titre de le voir proscrire ceux 
dont il avait été le complice, dont peu de jours auparavant 
il élait encore le collègue. On racontait alors que Carnot, 
un des trente-huit qui devaient provisoirement se retirer 
à l'intérieur du royaume dans les lieux que leur indi- 
querait la police, lui ayant écrit : « Où veux-tu que j'aille, 
» traître? » il lui avait répondu : « Où tu voudras, im- 
» bécile. » L'authenticité de celte piquante correspondance 
n'est pas bien démontrée. Ce qui paraît plus certain et ce 
qui ne caractérise guère moins bien le duc d'Otrante, c'est 
que l'académicien Arnault avait déjeuné familièrement 
avec lui sans qu'il lui parlât de rien le matin du jour où il 
reçut la signification de son exil. Il refusa d'abord d'y 
croire et courut chez Fouché pour lui demander une 
explication. « Que voulez-vous, lui dit le ministre, c'est 
» une pluié d'orage, il faut vous mettre sous un gros 
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» arbre; peut-être cela vous sera-t-il un jour un litre 
» d'honneur et de faveur. » 

11 faut le dire pourtant : pas plus que les autres mem- 
bres du cabinet, Fouché ne comptait livrer à l’échafaud 
les malheureux inscrits sur la première des deux listes. On 
pensait alors qu'ils auraient le temps et la possibilité de 
se dérober par la fuile aux poursuites judiciaires. Un seul 
était déjà arrêté : c'élait M. de Lavallette, que la clameur 
publique, égarée par de trompeurs indices, signalait 
comme un des auteurs principaux de la révolution du 
20 mars. Vainement les amis qu'il avait jusque dans le 
sein du gouvernement l'avaient fait presser de passer à 
l'étranger. Ne croyant pas que rien, dans sa conduite, pût 
l'exposer à une peine aussi rigoureuse que l'exil, et vou- 
Jant se justifier des imputations mal fondées qui excitaient 
contre lui tant de colères, il avait écrit dès le 44 juillet au 
président du conseil pour demander de se constituer pri- 
sonnier et de comparaître devant la justice. Il avait bien 
fallu donner l'ordre de l'arrêter. Cependant le garde des 
sceaux, M. Pasquier, l'avait de nouveau fait supplier de 
partir. Les agents chargés de se saisir de sa personne se 
présentèrent à sa porte à sept heures du malin, indi- 
quèrent l'objet de leur visile, et se relirèrent lorsqu'on 
leur dit qu'il n'était pas encore réveillé, en annonçant 
qu'ils repasseraient plus tard. Quatre heures après, lors- 
qu'ils revinrent, ilsle trouvèrent déjeunant tranquillement. 
On le conduisit au dépôt de la préfecture de police où il 
fut aussitôt interrogé. : 
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Plusieurs des généraux proscrits occupaient encore des 
emplois importents. Clauzel commandait à Bordeaux, il y 
avail fait arborer le drapeau blanc après quelque hésitation 
et il est même à remarquer que c'était à lui que le mi- 
nistre de la guerre avait adressé les premières instructions 
pour le rétablissement de l'autorité royale dans cette divi- 
sion militaire. D'autres avaient des commandements dans 
l'armée de la Loire. En apprenant le coup qui les frappait, 
ils cherchèrent leur salut dans la fuite. Ta plupart rêus- 
sirent à passer la frontière. Le général Gilly, qui com- 
mandait dans le Bas-Languedoc, ne put sorlir de France 
qu'après être resté plusieurs mois caché chez un paysan 
du canton d'Anduze dont la conduite est d'autant plus 
digne d'éloge, qu'appartenant à la religion.catholique il 
pouvait voir un ennemi dans le général et qu'en le dénon- 
çant il se serait assuré la récompense promise par l’aulo- 
rité locale à ceux qui livreraient le fugitif. Le général 
Mouton-Duvernet trouva un asile dans la maison d'un 
généreux royaliste, M. de Meaux, maire de Montbrison, 
chëz qui il était logé militairement et qui, pendant neuf 
mois, sut le soustraire à toutes les recherches. Le gouver- 
nement n'était pas disposé à mettre obstacle à l'évasion 
des hommes qu'il s'était vu forcé de proscrire, mais le 
zèle malencontreux de quelques-uns de ses'agents qu'il 
ne pouvait mettre dans le secret de son indulgence amena 
la capture de plusieurs de ces infortunés et précisément 
de ceux dont la vie était le plus en danger. M. de Labé- 
doyère avait dû quitter la France avec Napoléon. Une cir- 
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constance accidentelle l'en avait empêché. Quatre jours 
après l'entrée du Roi à Paris, il était allé chercher un 
refuge à l'armée de la Loire, où on l'avait nommé chef 
d'état-major d'un des corps dont elle se composait. II se 
trouvait à Riom lorsque parut l'ordonnancé du 24 juillet. 
Au lieu de partir sur-le-champ pour l'étranger, il voulut, 
malgré les supplications de ses amis, aller d'abord em- 
brasser sa jeune femme et un enfant qu'elle venait de lui 
donner. Reconnu dans la diligence où il avait pris place 
par un agent de police que le hasard lui avait donné pour 
compagnon de voyage, il fut arrêté peu d'instants après 
son arrivée à Paris, le 2 août. Le maréchal Ney, qui avait 
essayé de passer en Suisse et qui était arrivé jusqu'à 
Lyon, trouvant les chemins cecupés de ce côté par les 
troupes autrichiennes, s'était retiré, en attendant un mo- 
ment favorable, au château de Bessonis, en Auvergne, 
appartenant à un de ses parents. Il y vivait confiné dans 
une chambre haute dont il ne sortait pas lorsqu'il y avait 
des étrangers. Un hasard singulier déjoua cetic précau= 
tion. Il avait laissé dans le salon de ses hôtes un magni- 
fique sabre turc que Napoléon lui avait donné à son 
retour d'Égypte et dont les riches ornements excitaient la 
curiosité de ceux qui venaient en visite au château. Un de 
ces derniers, habitant d'Aurillac, en ayant parlé avec 
admiration à son retour dans cette petile ville, quelqu'un, 
sur la description qu'il en ft, effirms qu'il n'existait en 
France que deux sabres semblables et qu’ils appartenaient 
à Ney et à Murat. Ce propos arriva malheureusement aux 
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oreilles du préfet. Soupçonnant la vérité, il envoya un dé- 
tachement de gendarmerie pour s'assurer, s’il y avait 
lieu, de la personne du maréchal. A leur approche, Ney, 
dit-on, aurait pu s'évader, mais fatigué de la vie qu'il 
menait, il se nomma etse livra lui-même. Conduit d'abord 
à Aurillac le 5 août, on le dirigea cinq jours après sur 
Paris. En apprenant son arrestation, Louis XVIII s'écria 
avec un rare bon sens : € Il nous fait plus de mal au- 
» jourd'hui en se laissant prendre qu'il ne nous en a fait 
» le 43 mars. » 

Peu s'en fallut que le duc de Rovigo et le général Lal- 
lemand, qui s'étaient embarqués avec Napoléon, mais à 
qui on n'avait pas permis de le suivre dans son exil, ne 
fussent aussi livrés à la justice. Le ministère anglais eut 
un moment la pensée de les remettre au gouvernement 
français; il s'en abstint pourtant, craignant sans doute de 
blesser le sentiment public. L'ambassadeur de France 
témoigna d'ailleurs peu! d'empressement à provoquer 
l'extradition de ces proscrits dont on lui avait fait entre 
voir la possibilité. Ils furent envoyés à Malte. 

La position du commandant en chef de l'armée de la 
Loire, du maréchal Davoust, qui, après avoir engagé ses 
compagnons d'armes à se soumettre au Roi,'se trouvait 
impuissaut à les protéger contre des rigueurs dont lui- 
même il restait exempt, devenait bien pénible. Une lettre 
qu'il écrivit alors au ministre de, la guerre exprima vive- 
ment ce qui se passait en lui. « IL vient de paraître ici, 
» disaitil, une ordonnance à laquelle est jointe une liste 
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» de proscription… IL est évident que l'on va ajouter à 
» toutes les calamités qui pèsent sur notre malheureuse 
» patrie les vengeances et les proscriptions. Il en est, sur- 
_» tout, parmi ces dernières, contre lesquelles j'ai person- 
» nellement à réclamer. Je vois, dans l'article 4°", les noms 
» des généraux Gilly, Grouchy, Clauzel et Laborde. S'ils 
» y ont été mis pour leur conduite au Pont-Saint-Esprit, 
» à Lyon, à Bordeaux, à Toulouse, c'est la plus grande 
» méprise, puisqu'ils n'ont fait qu'obéir aux ordres que je 
» leur avais donnés en qualité de ministre de la guerre. 
» Il faut donc substituer mon nom au leur. Je trouve sur 
» cette liste le nom de Dejean fils; j'ignore si l'on a voulu 
» parler du général Dejean, fils de l'inspecteur général 
» du génie; si l'on voit un tel nom sur une liste de pro- 
» scription, il n’y a pas de raison pour que tous n’y soient 
» mis, puisque ce général était même sans activité de ser- 
» vice à l'époque du 20 mars et qu'il n’a figuré dans aucun 
» acte. » ° 
Avec cette lettre, le maréchal envoya sa démission 
du commandement. On lui donna pour successeur 
un des chefs les plus respectés de l'armée, le maréchal 
Macdonald, qui transféra d'Orléans à Bourges le quartier 
général. Dans l'ordre du jour qui fit connaître aux troupes 
cette translation, il anñonça que, pour alléger aux popu- 
lations le poids des logements militaires, il allait étendre 
les cantonnements. C'était un moyen de rendre plus facile 
l'exécution de l'ordonnance de licenciement qui n'était 
pas encore publiée. Par suite de celte extension, les divi- 
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sions et les brigades furent disloquées, on sépare même lés 
bataillons et les cscadrons dé quelques régiments cn sorte 
qu’il Jeur fût impossible de se concerter et de se réunir 
pour résister aux injonctions qui leur seraient faites. Ces 
précautions prises, l'ordonnance parut le 42 août et tous 
les corps furent successivement licenciés. Cette opération 
dura près de trois mois. Elle ne s'appliqua pas seulément 
à l'armée de la Loire, mais à toutes les armées, à toutes 
les divisions qui occupaient les diverses parties du 
royaume. Dans quelques places fortes qu’il importait de 
ne pas laisser absolument dégarnies pour ue pas les livrer 
aux étrangers, elle eut lieu un peu plus tard. Le maré- 
chal Macdonald y apporla, en ce qui le concernait, la pru- 
dence, les ménagements et aussi la fermeté qu'on était en 
droit d'attendre delui. 

Ainsi disparut cette armée qui faisait depuis long- 
temps la terreur de l'Europe. Sa conservation élait deve- 
nue impossible ; elle en avait le sentiment, et depuis 
qu'elle avait vu tomber le régime auquel elle s'était si 
fortement attaché, depuis qu'elle avait élé forcée de 
quitter le drapeau et les couleurs qui lui étaient si chères, 
la désorganisation faisait dans ses rangs de rapides pro- 
grès, les désertions s’y multipliaient. Malgré les ordres 
souvent renouvelés, beaucoup de soldats persistaient à 
porter les signes du gouvernement impérial ; ils faisaient 
entendre des cris séditieux ; dans plusieurs départements, 
surtout dans celui du Cher, des violences furent com- 
mises contre les habitants. Il y eut même dans quelques 
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corps des mouvements insurrectionnels dont la réclama- 
lion de la solde arriérée élait généralement la cause ou le 
prétexte. Quelques chefs parurent favoriser ces désordres 
par leur faiblesse ou par leur indolence. Le maréchal, non 
content de les flétrir dans plusieurs ordres du jour conçus 
en termes très-sévères, traduisit devant des conseils de 
guerre ceux qui s'en étaient rendus coupables. Un lieute- 
nant des chasseurs de la garde appelé Rosey, qui, à 
Bourganeuf, s'était emparé à main armée des caisses 
publiques, fut condamné à mort et fusillé ; neuf soldats 
qu'il avait entraînés dans sa révolte furent envoyés au 
bagne. 

Ce n'étaient là que des désordres partiels, En général, 
les soldats congédiés rentrèrent paisiblement dans leurs 
foyers. A Strasbourg seulement le mécontentement se 
manifesta par un acte de résistance bien grave, mais dont 
le caractère même attestait tout œ qu'une longue habi- 
tude de la discipline offre encore de garanties alors même 
que le joug de cette discipline est momentanément brisé 
par des troupes composées, non pas de mercenaires sans 
patrie, mais d'éléments vraiment nationaux, par des 
troupes auxquelles de glorieux souvenirs ont appris à se 
respecter elles-mêmes. 

La garnison de Strasbourg n'était rien moins que l'ar- 
mée du Rhin, commandée par le général Rapp. Depuis 
longtemps, comme beaucoup d’autres corps, elle n'avait 
pas touché sa solde. L'annonce du licenciement lui par- 
vint dans les derniers jours du mois d'août. Le bruit 
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se répandit que les soldats seraient renvoyés isolément, 
sans argent, sans armes et que leurs fusils seraient remis 
aux forces allemandes qui bloquaient la place. Ce brui, 
propagé peut-être par la malveillance, jeta dans les 
esprits une vive fermentation. Le £ septembre, dans la 
matinée, une nombreuse députation de sous-officiers 
se rendit auprès du général en chef et l'interrogea res- 
pectueusement sur le payement de la solde arriérée. Le 
général ayant répondu que les fonds manquaient, les 
sous-officiers, après avoir tenu conseil sur la place 
d'armes, rentrèrent dans leurs casernes. Un moment 
après, tous les régiments prirent les armes et proclamèrent 
pour leur chef un sergent-major appelé Dalhousie. Il prit 
sur-Je-champ le commandement ot remplaça par des sous- 
officiers où même par de simples soldats les officiers 
généraux de l'armée aussi bien que les officiers supé- 
rieurs et particuliers des régiments et des compagnies, 
qui furent tous consignés dans leurs demeures et gardés 
à vue. Des piquets furent placés à loutes les portes de la 
ville avec défense d'en laisser sortir personne ; d'autres 
détachements se portèrent à l'arsenal et devant les habita- 
tions du receveur général du département et du payeur 
de la division; l'hôtel du général Rapp fut cerné et six 
pièces de canon chargées à mitraille braquées devant la 
principale entrée ; la place d'armes se couvrit de canons 
et d'obusiers avec leurs caissons ; Strasbourg, enfin, fut 
privé de toute communication avec le dehors. Un ordre 
qui portait cettesingulière signature: la garnison, affiché 
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dans toute la ville, fit connaître le but du mouvement: la 
garnison y déclarait qu'elle voulait être payée et qu'elle 
ne quitterait les armes, que les portes de Ja ville ne se- 
raient rouvertes qu'après qu'elle aurait reçu sa solde. 
Toules les caisses publiques étaient vides. La municipa- 
lité s'assembla et frappa sur les habitants un emprunt 
forcé de 700,000 francs, payable le surlendemain avant 
midi. Pendant les deux jours qui s'écoulèrent ainsi, l'effroi 
régnait dans la population, mais l'ordre le plus parfait fut 
maintenu. De fortes patrouilles parcouraient les rues le 
jour et la nuit, ne tolérant aucun attroupement et inter- 
disant jusqu'au moindre cri; tout soldat rencontré en 
état d'ivresse devait être arrêté et puni. Le service se fai- 
sait comme à l'ordinaire; la garde des postes placés à 
l'extérieur devant les forces étrangères qui bloquaient la 
place était l'objet d’une surveillance inaccoutumée; les 
soldats craignaient que l'ennemi, en apprenant ce qui se 
passait, ne tentât de s'emparer de Strasbourg, et ils étaient 
bien décidés à ne pas le lui permettre. Voulant éviter, 
pourtant, toute apparence de provocation, on avait fait 
porter les paroles les plus rassurantesà un général autri- 
chien qui se trouvait dans la ville au moment de l'insur- 
rection, et une sauvegardeavait été mise devant l'hôtel où 
il était logé. Les soldats protestaient, d'ailleurs, de leur 
soumission au Roi, etils criaient : Vive le Roi, vivent les 
braves Strasbourgeois ! Le & septembre, les 700,000 fr. 
furent versés. Dans la journée, les fourriers des compa- 
gnies en firent la distribution, d'abord aux officiers, puis 
La 34 
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aux sous-officiers et ensuite aux soldats; on paya les 
généraux eux-mêmes. Cette opération, accomplie avec la 
plus parfaite régularité, étant enfin terminée, une nou- 
velle adresse, portant aussi la signature de la garnison, 
déclara que les troupes étaient salisfailes. Chaque régi- 
ment se rendit sur la place d'armes et défila, au son de la 
musique, devant Dalhousie et son état-major improvisé. 
Le défilé fini, tous les postes extraordinaires furent retirés, 
les canons rentrèrent dans les parcs, les portes furent 
rouvertes, les communications rétablies, et les généraux, 
les officiers, qu'on avait constamment traités avec respect, 
tout en les tenant séquestrés, reprirent leurs commande- 
ments. Le chef de cette étrange insurrection, Dalhousie, 
traduit devant un conseil de guerre, fut condamné à 
mort, mais on lui fit grâce en considération des circon- 
Stances où il s'était trouvé placé el de la modération dont 
il avait fait preuve. 

Le gouvernement du Roi, en s& résignant à dissoudre 
l'armée et à frapper un bon nombre de ses chefs et en sa- 
tisfaisant ainsi dans une certaine mesure aux terreurs el 
aux ressentiments des royalistes, avait espéré que ces 
concessions lui donneraient la force de contenir la réac- 
tion qui s'annonçait avec tant de violence dans les dépar- 
tements du . Unecireulaire du ministre de la police 
déclara que le Roi, qui venait de confier à la justice le 
soin de punir les atentals et les trahisons, voulait jeter 
un voile sur les fautes commises pendant la dernière 
crise, et que toutes les existences étant placées sous la 
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sauvegarde de la loi, il considérerait comme des crimes 
des actes de vengeance dont le résullat serait de troubler 
le pays et de détruire la confiance publique. Cete circu- 
laire iavitait les partis et les individus à oublier leurs 
ressentiments au milieu des malheurs publics, l'union 
étant ia seule chance de salut. On y lisait ces nobles pa- 
roles: e Sous le poids de l'Europe conjurée contre une 
» ambition dont nous étions les premières victimes, ayons 
> au moins la consolation qu'il ne soit plus versé ni une 
» goutle de sang ni une larme qui puissent nous être im- 
» putes. » 

Le duc d'Angoulème, dans une proclamation publiée 
quelques jours auparavant à Toulouse, déplorait les 
excès qui venaient de désoler les départements voi- 
sins, annonçait l'intention de rendre à tous une justice 
impartiale, promettait que les tribunaux châtieraient les 
coupables, mais menaçait de sa disgräce et de la vindicte 
publique quiconque oserait devancer l'action des lois et 
troubler l'oidre par des voies de fait. 

Malheureusement les conseillers du prince, ceux qui, 
avec son autorisalion ou en vertu de leur propre initia= 
tive, s'élaient mis, dans ces contrées, à la tête du mouve- 
iment royalisie, ne partageaient pas sa modération. Un 
Lrop grand nombre d'entre eux, par passion, par incapa- 
cité ou par faiblesse, toléraient ou même encourageaient 
les emportements d'un peuple fanatique. Lls étaient même 
parvenus, pendant quelque temps, à tromper le duc d'An- 
goulème sur ce qui se passait, et à lui faire approuver 
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des mesures dangereuses dont son intelligence, plus droite 
qu'étendue, n'apercevait pas la portée. Aussi, un des pre- 
miers soins du gouvernement du roi avait-il été de leur 
reirer des facultés dont ils faisaient un si regreltable 
usage. Une ordonnance du 49 juillet avait mis fin aux 
pouvoirs des commissaires extraordinaires et de leurs dé- 
légués. Elle était rédigée de manière à ne pas blesser leur 
susceptibilité ni surtout celle du duc d'Angoulême qui 
les avait institués. « Les circonstances, disait le Roi, 
» nous ont mis dans le cas de déléguer, soit par nous- 
» même, soit par les princes de nolre sang, soit par nes 
» minisires, des pouvoirs extraordinaires à quelques su- 
» jels dévoués qui nous ont servi avec zèle et courage et 
» qui, presque toujours, ont agi avec succës pour faire 
» reconnaitre notre autorité légitime et comprimer les 
> factions. Aujourd'hui que nous avons repris lesrênes de 
» notre gouvernement, que notre ministère est organisé, 
» qu'il correspoud avec des administrateurs uommés par 
» nous, les fonctions de nos commissaires extrao: 
> sont devenues superlues et seraient même nuisibles à 
» la marche des affaires en détruisant l'unité d'action. » 

Le duc d'Angoulême, avec qui on n'ayait pas pris la 
précaution de concerler cetle mesure, s'en montra d'abord 
fort blessé. Exçité par son entourage, il crut voir une in- 
sulle personnelle dans la brusque révocation des fonction- 
naires auxquels il avait confié l'administration des dépar- 
tements du Midi. Il témoigna son mécontentement aux 
ministres avec une extrême vivacité, mais les explications 
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qu'on lui donna, son bon sens, son amour du bien, son 
profond respect pour l'autorité royale, l'eurent bientôt 
ramené à une plus juste appréciation des nécessités de la 
politique. Le marquis de Villeneuve, qu'il avait mis à la 
tête de l'administration organisée à Toulouse, comptant 
sur son appui, avait cru pouvoir essayer de garder ses 
fonctions malgré l'ordonnance qui les lui retirait. La Ga- 
zette officielle annonça qu'il était appelé à Paris pour y 
rendre compte de sa conduile, mais avant que cet ordre 
n'eût pu lui parvenir, il avait fait sa soumission. Le gou- 
vernement du Roi eut aussi à réprimer le zèle excessif 
d'un officier royaliste, le chevalier de Fitz-James, qui, 
chargé du “cofhrhandement de la ville de Foix, avait or- 
donné que tout individu chez qui on trouverait des armes 
ou des munitions de guerre fût traduit devant une com- 
mission militaire, pour y être jugé d'après les intentions 
qu'il plairait de lui supposer. Le journal officiel, fei- 
gnant de douter de l'authenticité d'un pareil ordre qui, 
disait-il, rappelait les épaques les plus désastreuses de la 
Révolution, déclara que le ministère avait ordonné de 
rechercher et de poursuivre les auteurs de l'écrit qui le 
contenait. 

L'énergique intervention du duc de Wellington et du 
général Pozzo, envoyé de Russie, n'avait pas peu contri- 
bué à donner au cabinet la force nécessaire pour obtenir du 
Roi des manifestations que sa raison approuvait, mais par 
lesquelles il craignait de mécontenter les princes de sa 
famille et de compliquer ses rapports avec eux. 
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Au milieu de ces tiraillements qui paralysaient ou éner- 
vaient l'action de la volonté royale, la réaction avait le 
champ libre pour se livrer à ses vengeances, et en aîten- 
dant les immolations judiciaires qu'elle appelait à grands 
cris, le sang coulait sous le poignard des assassins. Un 
maréchal de France venait de trouver à Avignon une 
mort affreuse. 

Le maréchal Brune, fort jeune encore en 4789, avait 
embrassé avec beaucoup de chaleur la cause de la Révo- 
lution et s'était d'abord fait connaître par des écrits con- 
çus dans un esprit de démagogie violente. Membre du club 
des Cordeliers et lié intimement avec Danton, il avait été, 
sous le régime de la Terreur, le chef d'unede ces armées. 
révolutionnaires qui maintenaient dans l'intérieur du pays 
la domination du Comité de salut public pendant que 
d'autres repoussaient l'invasion étrangère. Il ne s'était 
pourtant souillé personnellement d'aucun acte de cruauté 
et il avait même employé son influence à diminuer le 
nombre des victimes. Appelé ensuite à commander sur de 
véritables champs de bataille, en Hollande, en Suisse, en 
Italie, il avait eu le bonheur, quoique dépourvu, dit-on, 
de talents réels, d’attacher son nom à d'éclatants faits 
d'armes. Napoléon, qui l'avait eu sous ses ordres, après 
l'avoir chargé d'une mission diplomatique à Constanti- 
nople, l'avait compris dans la première promotion de ma- 
réchaux de l'Empire, mais plus tard Brune avait encouru 
la disgrâce de l'Empereur, il avait cessé d’être employé, 
et, seul avec Jourdan entre tous leurs collègues, il n'avait 
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obtenu aucun de ces titres, aucune de ces riches dotations 
qui, alors, étaient l'accompagnement du maréchalat. La 
Restauration l'ayant laissé dans cet état de disgrâce, il 
s'était rallié au mouvement des Cent Jours sans avoir ce- 
pendant rien fait pour le préparer. Il avait été nommé 
membre de la Chambre des pairs impériale, et, comme je 
l'ai déjà dit, on l'avait chargé du commandement des 
troupes réunies en Provence pour protéger cette frontière 
contre l'ennemi et y contenir la population royaliste. Aus- 
sitôt après la chute de Napoléon, il avait proclamé le réta- 
blissement de la royauté et fait prendre à ses soldats la 
cocarde blanche. Dès que le marquis de Rivière, muni 
dés pouvoirs du due d'Angoulême, s'était présenté à Tou- 
lon pour le remplacer, il avait résigné ses fonctions. Rien, 
dans ses actes récents, ne semblait donc devoir appeler 
sur lui ni la vindicte légale, ni les violences de l'esprit 
de parti. Malheureusement, des pamphlets publiés à une 
autre époque l'avaient désigné comme ayant pris part 
jadis à l'assassinat de la princesse de Lamballe. Cette im- 
putlation, une de celles que la calomnie a le plus prodi- 
gutes pendant nos discordes civiles, se réfutait par ce seul 
fait que Brune était absent de Paris au moment des mas- 
sacres de septembre. Cependant, elle avait été reproduite 
et propagée parmi les populations provençales depuis 
qu'il résidait au milieu d'elles et avait excité contre lui 
une extrême irritation. Se rendant compte peut-être du 
danger dont il était menacé, il paraît qu'il avait eu la 
pensée de sortir de France. Il n’y persista pourtant pas, 
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et muni d'un passe-port de M. de Rivière, il partit de Tou- 
lon pour Paris dans la nuit du 34 juillet au 4°" août. 

A Aix, pendant qu'il changeait de chevaux, sa voiture 
fut entourée par une foule considérable qui, entendant 
prononcer son nom, l'accabla d'injures et lui lança des 
pierres. Cependant on le laissa partir. Pressé par ses aides 
de camp de quitter la roule de la vallée du Rhône pour 
prendre celle de Gap et de Grenoble où l'esprit des habi- 
tants ne l'exposait pas aux mêmes périls, il s'y refusa, el 
le 2 août, à neuf, heures du matin, il-entra à Avignon. 
Pendant qu'il déjeunait à l'hôtel de la poste, un rassem- 
blement se forma autour d'un jeune homme qui répétait 
contre lui l'odieuse calomnie dont je parlais tout à l'heure, 
en ajoutant qu'il allait se mettre à la tête de l'armée de la 
Loire pour revenir châlier les royalistes du Midi. Des cris 
furieux ne tardèrent pas à se faire entendre. Le peuple 
détela les chevaux qu'on avait déjà mis à la voiture. Le 
nouveau préfet royaliste, M. de Saint-Chamans, arrivé de 
Paris le matin même, se trouvait là, étant descendu au 
même hôtel que le maréchal. A la prière des aides de 
camp, il donna l'ordre d'atteler de nouveau, et le maré- 
chal put s'éloigner ; mais, à la porte de la ville, il se trouva 
arrêté par le commandant d'un poste de garde nationale, 
qui, lui ayant fait exhiber son passe-port, crut y trouver 
des irrégularités. Un temps précieux s'écoula en inutiles 
explications. Une mullitude irritée, menaçante, était ac- 
courue. Le préfet, le sous-préfet et le maire, avertis de ce 
qui se passait, accoururent aussi pour lever les obstacles 
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apportés au départ du maréchal, mais déjà l'émeule était 
mattresse du terrain. Malgré les injonctions et les suppli- 
cations du maire, M. Puy, les postillons s virent con- 
traints de ramener la voiture dans la ville. Elle allait au 
pas, ele maréchal, assailli à coups de pierre, accablé 
d'insultes, entendait retentir les plus sanguinaires provo- 
cations; on parlait de le jeter dans le Rhônè dont, en ce 
moment, on longeait le quai. Tout ce que purent faire 
ceux qui voulaient le sauver, ce fut de le ramener à l'hôtel 
de la poste dont les portes furent ensuite fermées et har- 
ricadées. Le préfet, le sous-préfet et le maire restèrent 
sur la place pour contenir, s'il se pouvait, les assassins. 
La générale battait dans les rues, appelant k garde natio- 
male qui était alors la seule garnison d'Avignon, mais 
cent hommes seulement se présentèrent sous les ordres 
d'un officier royaliste, M. de Montagnat, qui, l'année 
précédente, avait déjà eu l'honneur de s'exposer au res- 
sentiment de ses amis politiques en protégeant contre 
des fureurs semblables Napoléon partant pour l'île 
d'Elbe. Un autre royaliste, le major Lambot, comman- 
dant militaire du département, et un cheï de bataillon 
en congé, appelé Hughes, prirent le commandement de 
ce faible détachement et, pendant plusieurs heures, 
réussirent à arrêter près de deux mille fanatiques qui, 
armés de haches, de sabres, de piques, de fusils, cou- 
vraient la place, envahissaient les maisons du voisinage 
et couchaient eo joue, des toits et des fenêtres, toutes les 
issues de l'hôtel pour que personne ne pût en sortir im- 
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punément. Daus celle lutte, le chef de bataillon Hughes 
fut renversé et foulé aux pieds, le major Lambot fut aussi 
terrassé un moment, le préfet reçut à la main un coup de 
hache. Une charge à la baïonnette ayant refoulé le peuple, 
la garde nationale prit position devant l'hôtel. On put 
croire alors que le maréchal était sauvé. Il était plus de 
deux heures, les cris de la foule n'avaient plus la même 
violence. Le préfet et le maire, épuisés de fatigue, s'étaient 
retirés sur les instances des chefs militaires et dans la 
conviction que le grand danger était passé, qu'il ne s'agis- 
sait plus que de gagner la nuit, et qu'alors la foule se dis- 
siperait d'elle-même. Tout à coup des acclamations, des 
applaudissements partant des fenêtres des maisons voi- 
sines, où s'étaient établis une partie des émeutiers, annon- 
cèrent qu'il se passait quelque chose d'extraordinaire. Des 
assassins avaient pénétré par les toits dans l'Hôtel de la 
poste, et Brune se trouvait ainsi à leur disposition. Pen- 
dant que le major Lambot, voulant aller à son secours, 
travaillait à défaire la barricade qui, élevée pour arrèter 
les ennemis du maréchal, faisait maintenant obstacle à 
ses défenseurs, deux coups de feu retentirent. Le maré- 
chal venait de tomber, frappé d'une balle à la tête. Les 
meurtriers crièrent par la fenêtre qu'il n'existait plus, et 
Ja foule leur répondit par des cris de jole, des battements 
de mains. Les autorités vinrent dresser un procès-verbal 
dans lequel, sur la déposition de deux faux témoins, elles 
déclarèrent que Brune s'était lui-même donné la mort au 
moment où il avait vu la maison envahie. Son corps fut 
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sur-le-champ enseveli et enfermé dans une bière pour étre 
transporté dans la chapelle d'une caserne voisine, mais 
lorsquele cercueil parut sur la place, le peuple s'en em- 
para, dépouilla le cadavre du linceul dans lequel on 
l'avait enveloppé, le tratna sur le pavé en lui prodiguant 
les outrages et le précipita dans le Rhône au bruit de 
décharges de mousqueterie. On raconte que le corps du 
maréchal, rejeté de distance en distance par le fleuve, y 
fut à plusieurs reprises replongé par les riverains, qu'à 
dix-huit lienes d'Avignon, entre Tarascon et Arles, il 
échoua encore sur la grève et y resta plusieurs jours dans 
le sable, qu'un garde champêtre, averti par le vol des oi- 
seaux de proie, le recouvrit d'un peu de terre et que 
quelques mois après le propriétaire de l'habitation la plus 
prochaine, M. Laugier de Chartrouse, en ayant été in- 
formé, fit enlever le cadavre pendant la nuit et le fit en- 
terrer à une grarfde profondeur dans le fossé de clôture 
de son jardin. Il y resta deux ans, jusqu'à ce que la veuve 
du maréchal, apprenant ce qu'étaient devenus les restes 
de son mari, les fit transporter à Paris où ils reçurent 
enfin une sépulture plus convenable. 

Le gouvernement crut ou feignit de croire, confor- 
mément au procès-verbal qui lui avait été transmis, que 
le maréchal s'était tué pour échapper à la fureur popu- 
laire, et il se borna à ordonner contre les auteurs de 
l'émeute des poursuites qui restèrent alors sans résultat. 
Toutes les feuilles publiques adoptèrent la version ainsi 
consacrée par l'autorité, et le Journal des Débats y joi- 
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gnit cet odieux commentaire : « Brune, que Bonaparte n'a 
» cessé d'abrèuver des humiliations les plus amères et 
» qui n'avait de courage que pour les supporter, termine 
» le cours de ses exploits par se brûler la cervelle et se 
» voit réduit à se tuer en dupe pour un homme dont il 
» n'a reçu que de mauvais traitements. » 

Peu de jours après, Toulouse fut le théâtre d'un meurtre 
plus odieux encore, s’il est possible, et plus dépourvu de 
prétextes. Le général Ramel commandait le département. 
Aucun souvenir révolutionnaire ne le désignait à la haine 
des partis. Bien loin de là, chef de la garde des Conseils 
législatifs au 18 fructidor, il avait alors été déporté à 
Cayenne par les Jacobins victorieux; mais, en ce moment, 
ä s'efforçait de contenir les violences des royalistes. Con- 
formément aux ordres du maréchal Pérignon, gouverneur 
de la division militaire, il avait pris des mesures pour 
dissoudre les compagnies de volontaires royaux formées 
secrètement à Toulouse pendant les Cent Jours et qui 
n'étaient qu'un instrument de troubles. Il avait fait dou- 
bler les postes de garde nationale pour mettre fin à des 
rassemblements qui, chaque soir, allaient devant les mai- 
sons de certaines personnes accusées de bonapartisme, 
vociférer des menaces et des injures. Sa fermeté, ses soins 
vigilants avaient pu jusqu'alors prévenir de plus graves 
excès. On résolut de l'en punir. Le 14 août, trénte ou 
quarante individus appartenant sux compagnies dissoutes 
et armés de sabres et de bâtons allèrent se ranger en ba- 
taille devant son hôtel en criant : Vive le Roi! à bas 
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Ramel ! I] était sorti, l'attroupement se dissipa; mais le 
lendemain, les mêmes hommes, après un repas abondant 
dans une auberge d'un faubourg, parcoururent la ville en 
dansant des farandoles et se portèrent de nouveau vers 
l'hôtel du général. Comme il était encore absent, ils se 
retirèrent dans un café peu éloigné, après avoir aposté 
deux enfants qui devaient les avertir au moment où il 
arriverait. Leurs propos, leurs clameurs ne pouvaient 
laisser aucun doute sur leurs intentions. Ramel, qu'on 
alla en informer, se hâta de revenir chez lui. Entouré, 
serré de près par ces misérables, il tira son épée pour se 
défendre. Le factionnaire placé devant sa porte ayant fait 
mine d'aller à son secours tomba percé de coups de 
baïonnette et mourul au bout de quelques minutes. Le 
général, atteint d’une balle à la main et au bas-ventre, put 
pourtant, à l'aide d’un ami et d'un domestique, rentrer 
dans sa demeure dont on ferma la porle. Les assassins se 
répandirent sur la place, l'accusant d'avoir tué le fac- 
tionnaire parce qu'il avait refusé à plusieurs reprises de 
tirer sur le peuple, d'avoir lui-même chargé la foule à 
coups d'épée et blessé plusieurs personnes, enfin, de ca- 
cher chez lui, avec des fédérés et des soldats de l'armée 
de la Loire, les généraux Clauzel et Decaen, arrivés se- 
crètement à Toulouse. Recrutant dans la foule, au moyen 
de ces absurdes impostures, de nombreux complices, ils 
relournèrent bientôt à l'hôlel du général, disant qu'ils 
l'auraient mort ou vif, forcèrent la porte, menacèrent, 
écartèrent avec leurs baïonnelles ceux qui s'efforçaient 
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de les apaiser, parcoururent toute la maison sans décou- 
vrir la victime qu'ils cherchaient et brisèrent tous les 
meubles. Des officiers de la garnison et de la garde natio- 
nale, survenant alors, les décidèrent à se retirer, et trou- 
vèrent l'infortuné Ramel dans un galetas où il avait pu 
se trainer. On le mit au lit. Un chirurgien qu'on appela 
lui fié des pansements, sans dissimuler que ses blessures 
étaient mortelles. Bientôt on entendit de nouvelles et plus 
effrayautes clamours. La bande des égorgeurs, grossie de 
l'écume de la population, revenait à la charge. IIS de- 
mandaient qu'on leur jetât le général par les fenêtres. 
Vainement les officiers de la garde nationale s'efforcèrent 
de les apaiser en leur représentant qu'il était au moment 
d'expirer, que dût-il en échapper, s'il était coupable, on 
le jugerait; vainement le chirurgien afñrma, du haut 
d'une fenêtre, qu'il n'avait plus que quelques instants à 
vivre. Il ÿ eut un peu d'hésitation, mais la foule grossis- 
sait de minute en minute, les nouveaux arrivants pous- 
sajent ceux qui les avaient précédés. Les plus animés, se 
faisant un bélier d’une poutre qui se trouvait là, enfon- 
cèrent la porte, se précipitèrent avec d'affreux hurle- 
ments dans la chambre où gisait Ramel, et lorsqu'ils en 
sorlirent, croyant l'avoir achevé, lout son corps, son 
visuge même n'offraient plus qu'une hideuse plaie. Il 
vécut encore trente-six heures dans les plus atroces 
douleurs, .mais l'autorité avait fait répandre le bruit 
de sa mort pour prévenir de nouveaux attentats de la 
part de ces cannibales qui couraient per toute la ville, 
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célébrant comme un triomphe leur abominable forfait, 
Cet assassinat d'un fonctionnaire public, d'un général 
investi des pouvoirs du Roi, avait un caractère particu- 
lier qui ne permettait pas de le confondre avec la masse 
des crimes couverts alors par une si scandalèuse tolérance. 
Il n'était pas possible cette fois de supposer un suicide, 
comimne on l'avait fait pour le maréchal Brune. Le maire 
de Toulouse, M. de Villèle, qui venait seulement d'entrer 
en fonctions, publia une proclamation dans laquelle, à 
défaut de l'énergique indignalion qu’elle eùt dû respirer, 
il exprima la douleur dont il était pénétré et demanda 
instamment la fin des mouvements populaires. On fit au 
‘ général des obsèques solennelles. On ordonna contre les 
meurtriers des poursuites qui ne devaient aboutir que 
bien longtemps après à un châtiment bien insuf- 
fisant. 

Le département du Gard était toujours fort agité. 
Dans les Cévennes, dans la Gardonnenque où les pro- 
testants sont plus nombreux qu'ailleurs, ils formaient 
des rassemblements qui, suivant leurs apologistes, 
n'avaient pour but que de se metre en défense contre 
les violences de leurs ennemis, tandis que ceux-ci 
voulaient y voir des commencements de révolte contre 
l'autorité royale excitis secrètement par le général Gilly. 
Les autorités royalistes organisèrent des colonnes mo- 
biles qui dispersèrent les attroupemenis, désarmèrent les 
villages et ranenèrent de nombreux prisonniers. À Nimes, 
les troubles avaient momentanément cessé. Beaucoup de 
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fugitifs étaient même rentrés dans leurs foyers où les 
ramenait peut-être, il est vrai, moins encore un commen- 
cement de sécurité qu’une proclamation fort étrange du 
comte de Bernis, commissaire royal. Cette proclamation, 
datée du 20 juillet, portait que la résidence des citoyens 
dans des lieux étrangers à leur domicile ne pouvant 
qu'être préjudiciable aux communes qu'ils abandon- 
maïent et à celles où ils s'établissaient, il leur était enjoint 
de rentrer chez eux le 98 au plus tard, sous peine d'être 
considérés comme complices des perturbateurs de la 
tranquillité publique et de voir leurs propriétés séques- 
trées. Bientôt après, M. de Bernis avait dû cesser ses. 
fonctions par suite de la révocation générale des commis- 
saires extraordinaires, et le préfet provisoire, M. de Cal- 
vières, avait été remplacé par M. d'Arbaud Jouques dont 
le langage annonçait un esprit de conciliation et une 
fermeté qui, malheureusement, ne devait pas résister 
longtemps à l'influence etaux menaces d'un parti-puis- 
sant. Il y avait donc pour les vaincus une sorte derépit, 
mais, à la moindre occasion, les désordres recommen- 
çaient. Le 45 août, jour de la fêle de la Vierge, on vit 
des femmes, dignes émules des brigands qui venaient 
d'ensanglanter la ville, saisir dans les rues les femmes 
calvinistès qui venaient à passer, les foueller, aux 
applaudissements d'une multitude fanatique, avec des 
battoirs garnis de pointes de fer imitant les fleurs de 
lis et leur infliger d'autres traitements non moins igno- 
minieux. 
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Aux sévices populaires commençaient à se méler les ri- 
gueurs de la justice politique. Dans cette même ville de 
Nimes, un conseil de guerre, composé d'officiers apparte- 
nantà la pelite armée royale qui s'était formée à Beaucaire, 
fut réuni pour juger un militaire piémontais au service de 
France, le capitaine Deferal, qui, au mois d'avril précé- 
dent, se trouvant en non-activité, avait contribué au 
rétablissement du gouvernement impérial. Il fut con- 
damné à mort et fusillé le 7 août. Le peuple insulta son 
cadavre. 

Presque au même moment, un homme dont la faute 
avait entraîné de bien plus graves conséquences et dont 
le châtiment devait avoir un bien autre retentissement, 
M. de Labédoyère, comparaissait à Paris devant un des 
conseils de guerre de la première division militaire, au-" 
quel une ordonnance royale avait attribué le droit de 
juger tous les individus compris dans celle du 24 juillet, 
la désorganisation et la dissolution de l’armée ne permet- 
tant pas deformer immédiatement sur tous les points du 
royaume de semblables tribunaux. Pendant le pou de 
jours employés à l'instruction du procès, la presse roya- 
liste poursuivit l'accusé de ses menaçantes injures. Évi- 
demment, il ne pouvait être acquitlé. On vit alors un 
grand scandale. Une adresse du 40° régiment d’infan- 
terie de ligne à ses frères d'armes fut affichée dans tous 
les quartiers de Paris. Ce régiment était le seul qui, après 
le débarquement de Cannes, fût resté fidèle à la royauté. 
Au milieu de violentes invectives contre les chefs énfdmes 
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qui avaient entrainé leurs soldats à la défection, « La- 
» bédoyère, disait-il, a tout fait, il a donné un exemple 
»que d'autres ont pu suivre, mais qu'aucun autre 
»n'eût donné. » Dans les salons, on attendait impa- 
tiemment la fin de la procédure ; on s'indignait de ses 
prétendues lenteurs, on avait hâte de voir Lomber la 
tête de celui qu'on regardait comme le premier auteur de 
la grande trahison; il semblait qu'aux yeux des roya- 
listes, la Restauralion ne serait pas affermie Lant qu'elle 
n'aurait pas prouvé qu'elle aussi elle pouvait envoyer 
ses ennemis à la mort. Une jeune femme du grand 
monde à qui l'on disait, pour la calmer, qu'il ne pou- 
vait plus y avoir de doute sur le sort de M. de Labé- 
doyère, répondit: « Cela paraît ainsi, en effet. Eh bien ! 

+ »vous verrez que, de manière ou d'autre, on le sau- 
» vera. » 

Un seul journal, l'Indépendani, eut le courage de plai= 
der sa cause. Il représenta que le crime d’avoir aban- 
donné son roi légitime pour se ranger sous les drapeaux 
de l'usurpation, quelque grand qu'il fût, était devenu 
au bout de huit jours celui de toutes les autorités civiles 
et militaires par l'effet de la nécessité, de la séduction ou 
de l'entraînement , qu'une grande partie de la nation et 
de l'arméeavait consacré par son assentiment la révolution 
du 20 mars, que, suivant Grotius et Puffendorf, là où le 
nombre des coupables est infini, l'amnistie pleine et en- 
tière devient légitime, nécessaire, et la clémence est con- 
seillée par la justice même; il prétendit qu'on était jus- 
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» dirai plus: je crois pouvoir affirmer qu'il n'a point 
» existé de conspiration pour le ramener de l'ile d'Elbe. » 
M. de Labédoyère entra ensuite dans quelques détails sur 
les circonstances à lui personnelles qui avaient précédé sa 
défection, sur l'état de l'opinion à cette époque, puis il 
ajouta : « Si ma voix peut avoir ce caractère solennel que 
prennent, dit-on, les accents les plus faibles à l'instant 
de la mort, les réflexions que je vais vous soumettre ne 
seront peut-être pas sans utilité pour mon pays. En 
41814, la nation et l'armée avaient abandonné l'empe- 
reur Napoléon, la famille des Bourbons fut accueillie 
avec enthousiasme. Comment cette disposition générale 
vint-elle à changer? Ce fut le résultat des discours, des 
actions de serviteurs fidèles, d'amis aveuglés par un” 
intérêt personnel, par des idées fausses, par une con- 
naissance erronée de l'état de la France. » Aces mots, 
qui indiquaient l'intention d'aborder des questions bien 
délicates, le président invita M. de Labédoyère à rentrer 
dans les faits de la cause. « Vous êtes accusé d'un crime, 
» lui dit-il, nous n'avons pas à nous occuper des motifs 
» qui vous y ont porté. Le conseil ne peut prononcer sur 
» des motifs; il ne peut y avoir pour lui de crime inno- 
» cent. » L'avocat de M. de Labédoyère fit l'observation 
que la défense n'était pas libre. « Que l'accusé, reprit le 
» président, se défende du crime qui lui est imputé, il est 
» dans son droit, mais je ne souffrirai pas qu'il se livre à 
» des discussions politiques, à des divagations inutiles. » 
« — Comment voulez-vous, s'écria M. de Labédoyère, que 
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qui avaient entrainé leurs soldats à la défection, « La- 
» bédoyère, disait-il, a tout fait, il a donné un exemple 
»que d'autres ont pu suivre, mais qu'aucun autre 
» n'eût donné. » Dans les salons, on attendait impa- 
tiemment la fin de la procédure; on s'indignait de ses 
prétendues lenteurs, on avait hâte de voir tomber la 
tête de celui qu'on regardait comme le premier auteur de 
la grande trahison; il semblait qu'aux yeux des roya- 
listes, la Restauration ne serait pas affermie tant qu'elle 
n'aurait pas prouvé qu'elle aussi elle pouvait envoyer 
ses ennemis à la mort. Une jeune femme du grand 
monde à qui l'on disait, pour la calmer, qu'il ne pou- 
vait plus y avoir de doute sur le sort de M. de Labé- 
doyère, répondit: « Cela paraît ainsi, en effet. Eh bien ! 

«vous verrez que, de manière ou d'autre, on le sau- 
> vera. » : 

Un seul journal, l'Indépendani, eut le courage de plai- 
der sa cause. Il représenta que le crime d'avoir aban- 
donné son roi légitime pour se ranger sous les drapeaux 
de l'usurpation, quelque grand qu'il fût, était devenu 
au bout de huit jours celui de toutes les autorités civiles 
et militaires par l'effet de la nécessité, de la séduction ou 
de l'entraînement, qu'une grande partie de la nation et 
de l'armée avait consacré par son assentiment la révolution 
du 20 mars, que, suivant Grotius et Puffendorf, là où le 
nombre des coupables est infini, l'amnistie pleine et en- 
tière devient légitime, nécessaire, et la clémence est con- 
seillée par la justice même; il prétendit qu'on était jus- 
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» dirai plus: je crois pouvoir affirmer qu'il n'a point 
» existé de conspiration pour le ramener de l'tle d'Elbe. » 
M. de Labédoyère entra ensuile dans quelques détails sur 
les circonstances à lui personnelles qui avaient précédé sa 
défection, sur l'étai de l'opinion à celte époque, puis il 
ajouta : « Si ma voix peut avoir ce caractère solennel que 
prennent, dit-on, les accents les plus faibles à l'instant 
de la mort, les réflexions que je vais vous soumettre ne 
seront peut-être pas sans utilité pour mon pays. En 
4814, la nation et l'armée avaient abandonné l'empe- 
reur Napoléon, la famille des Bourbons fut accueillie 
avec enthousiasme. Comment cette disposition générale 
vint-elle à changer? Ce fut le résultat des discours, des 
actions de serviteurs fidèles, d'amis aveuglés par un’ 
intérêt personnel, par des idées fausses, par une con- 
naissance erronée de l'état de la France. » Aces mots, 
qui indiquaient l'intention d'aborder des questions bien 
délicates, le président invita M. de Labédoyère à rentrer 
dans les faits de la cause. « Vous êtes accusé d'un crime, 
» lui dit-il, nous n'avons pas à nous occuper des motifs 
» qui vous y ont porté. Le conseil ne peut prononcer sur 
» des motifs; il ne peut y avoir pour lui de crime inno- 
» cent.» L'avocat de M. de Labédoyère fit l'observation 
que la défense n'était pas libre. « Que l'accusé, reprit le 
» président, se défende du crime qui lui est imputé, il est 
» dans son droit, mais je ne souffrirai pas qu'il se livre à 
» des discussions politiques, à des divagations inutiles. » 
« — Comment voulez-vous, s'écria M. de Labédoyère, que 
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» je combatte des faits publics, des actions que j'avoue ? 
» Ma seule défense est dans l'examen des causes. poli- 
» tiques qui m'ont porté à la démarche dont je réponds 
> devant vous. Vous ne voulez pas m'entendre? Je n'in- 
» sisterai pas.» Passant alors plusieurs feuillets de son 
manuscrit, il exprima le désir que tous les Français ne 
fissent plus qu'une seule famille réunie autour du trône. 
« Peut-être, dit-il en finissant, ne suis-je point appelé à 
» voir ce noble el louchant spectacle. J'ai déjà versé mon 
sang pour mon pays, et en celte occasion je mourrai 
» avec calme et consolation, espérant que ma mort, pré- 
cédée de la reconnaissance do mon erreur, ne sera pas 
» sans utilité, que mon souvenir n'éveillera jamais un 
sentiment pénible, que mon fils, arrivé à l'âge de servir 
» son pays, n'aura pas à rougir de son père, et que la 
» patrie ne lui reprochera pas son nom. » Le conseil se 
relira pour délibérer. M. de Labédoyère fut, à l'unani- 
milé, déclaré coupable de trahison et de rébellion et con- 
damné à la peine capitale. Il se pourvut en révision. Le 
49 août, son pourvoi, soutenu par un jeune avocat célèbre 
depuis, M. Mauguin, dans un plaidoyer qui dura près de 
deux heures, fut rejeté. 

I n'y-avait plus d'espoir. Vainement la mère du con- 
damné, vainement sa jeune femme, qui appartenait à la 
noblesse de cour, avaient tout mis en œuvre pour essayer 
de le sauver. Le jour même du rejet du pourvoi, madame 
de Labédoyère alla voir le garde des sceaux qui, sans lui 
dire toute la vérité, ne put lui donner aucune espérance. 
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sur 
Lifié, non pas moralement sans doute, mais politiquement 
lorsqu'on avait plusieurs millions de complices; il 
rappela que M. de Labédoyère n'avait servi que sous 
Napoléon, qu'il connaissait à peine Louis XVIII depuis 
quelques mois ; il invoqua en sa faveur l'excuse de l'en- 
traînement des souvenirs et des habitudes, celle du 
prestige que la gloire et le malheur exercent sur les ima- 
ginations ardentes et exaltées ; il fit eniendre que les ré- 
volutions multipliées avaient ébranlé les notions morales 
sur la légitimité des princes ec la fidélité des sujets. De 
semblables arguments étaient peu appropriés aux cir- 
constances. Ils n'eurent d'autre effet que d'irriter les pas- 
sions des royalistes. Le gouvernement crut devoir or- 
donner des poursuites contre l'auteur d'un article qui, 
disait la Gazrtte officielle, tendait à influencer les 
organes de la justice en justifiant à l'avance un crime 
de haute trahison. Cet écrivain ne fut pourtant pas mis 
en jugement, mais l'ndépendant fut supprimé, bien 
qu'on l'eût considéré jusqu'alors comme exprimant la 
politique de Fouché et qu'il eût pour principal rédacteur 
M. Jay, un de ses afidés. Il est vrai qu'il reparut bientôt 
sous le nom de l'Écho, puis sous le nom devenu si fameux 
de Constitutionnel. 

M. de Labédoyère fut amené, le 44 août, devant le con- 
seil de guerre, dont le président était le colonel Bertier 
de Sauvigny, ardent royaliste, fils de l'intendant Bertier, 
si cruellement mis à mort par le peuple de Paris en 4789. 
Une foule considérable se pressait dans l'enceinte du tri- 
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bunal. On y remarquait le prince d'Orange, le prince 
royal de Würtemberg, le prince Guillaume de Prusse, des 
ambassadeurs, des généraux étrangers, et aussi, dit-on, 
des femmes de la plus haute société, attirées par une cu- 
riosité cruelle ou par la violence de l'esprit de parti. L'ac- 
cusé ne montra aucun abattement, quoiqu'il ne pôt se 
faire illusion sur sa destinée. Il n’essaya pas de nier ni de 
dénaturer les faits trop certains qui constituaient sa cul- 
pabilité. Bien qu'assisté pour la forme d'un avocat, il se 
défendit lui-même et répondit par un discours écrit au 
réquisitoire du rapporteur, le chef de bataillon Viotti. 
«€ Si ma vie seule était en cause, dit-il, ayant conduit 
» quelquefois de braves gens à la mort, je saurais ÿ 
» marcher en brave homme et je ne retarderais pas 
» votre sentence; mais on altaque mon honneur en même 
» temps qu'on demande ma vie, et cet honneur n'appar- 
» tient pas à moi seul. Une femme, modèle de toutes les 
» vertus, un fils au berceau, ont droit de m'en demander 
» compte; je veux qu'ils puissent dire que, malgré le 
» coup qui va m'atteindre, l'honneur est intact. J'ai pu 
» 
» 
» 





me tromper sur les véritables intérêts de la France; de 
glorieux souvenirs, un ardent amour de la patrie, des 
illusions ont pu m'égarer, mais la grandeur même des 
sacrifices que j'ai faits en rompant les liens les plus 
chers prouve qu'il n'entrait dans ma conduite aucun 
motif d'intérêt personnel. Je ne nierai pas des fails no- 
toires, mais je déclare que je n'ai trempé dans aucun 
complot qui aurait précédé le retour de Napoléon. Je 
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Elle courut ensuite aux Tuileries, et, au moment où 
Louis XVIII montait en voiture pour faire sa promenade 
accoutumée, elle se jeta tout en pleurs à ses genoux, en 
criant: Grdce! grâce! On prétend qu'il lui répondit : 
« Madame, je connais vos señtiments et ceux de votre fa- 
» mille, et jamais il ne me fut plus douloureux d'avoir x 
» prononcer un refus. » La malheureuse femme tomba 
évanouie. Deux heures après, sa belle-mère, en grand 
deuil, était dans la cour du château, attendant le relour 
du Roi pour faire une nouvelle tentative; mais des me- 
sures avaient été prises pour l'empêcher d'approcher. 

En ce moment mème, à cinq heures et demie du soir, 
M. de Labëdoyëre élait conduit à la plaine de Grenelle, 
lieu ordinaire des exécutions militaires, par un fort déta- 
chement de gendarmerie. [1 montra beaucoup de calme et 
de fermeté à ce dernier moment. Après s'être mis à ge- 
noux pour recevoir la bénédiction du prêtre qui l'accom- 








pagnait, il se releva, fit quelques pas au-devant des vété- 
rans charg 





de le fusiller, leur recommanda de ne pas 
le manquer, ct, sans attendre qu'on lui bandät les yeux, 
commanda le feu. 

aissait un frère dont les opinions politiques étaient 
très-différentes des siennes. Pour lui prouver qu'il n'a- 





vait rien perdu dans la bienveillance royale, on lui donna 
un emploi assez élevé dans une des compagnies des gardes 
du corps. 
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